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L'édition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les textes des lois, décrets, 


arrilés 


Les Éditions des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE 


res, avis, informalions, annonces et lables mensuelles. 


NATIONALF, du 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE et de l'ASSEMBLÉE DE L'UNION 
FRANÇAISE comprennent le comple rendu in extenso des séances, les questions 


briles el les réponses des ministres, 


Éditions du CONSEIL ÉCONOMIQUE 


{ Avis 


et rappor ta 


! Bullelin analytique des séances 


Les Éditions des DOCUMENTS de L'ASSEMBLEE NATIONALE, dut 
LA REPUBLIQUE et de FASSEMBLEE DE L'UNION 
FRANÇAISE comprennent les projets el propositions de loi, rapports et avis 


des commissions. 


CONSEIL DE 


L'Édition « 


les 


el slal «tiques des administrations 























DOCUMENTS ADMINISTRATIIS comprend les rapport 


Les tables annuelles sont fournies gratuilement aux abonnés 
DIRECTION, REDACTION ET ADMINISTRATION : 31, Quai Voltaire, Paris (7°). — Tél LIT 27-91 
£ Décret portant élévation de cla le magistr' rectifilcatif) {p 8271) 
jent de paraitre : 
d p Arrèlés porlant norminatio mulalicns, mis \ di e\ 
sion de fonrt et rapportant tip Î | ‘ lents 
LUTTE CONTRE L'ALCOOLISME arrêtés (administration pénitentiaire) (p. 241 
r; Listi les indidats À ' | épreus di immen 
Les d ts n°5 55-1005, 55-1006 et 55-1007 du 28 juillet 1955 professionnel ia \ Inmac \ l (rx licalif) 
Jon offrciel du 90 juillet 195) ont élé réunis dans un (p. 275). 
fac pécial, portant le n° 55-115 $, mi< en vente où expédié 
franco par la Direction des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, GRANDE CHANCRLIERIE DE LA LÉGION D'HOYNEUR 
l in prix de 15 F. 
hegement par mandalt-poste, chèque bancaire on chèque Décrets du 6 août 15 porlar à inédaille milILaire 
postal Lt, €, P, 9063-13 Paris].) (p. 8273 
Ministère des affaires étrangères. 
SOMMAIRE 
Décrets des jui et et 6 août 1945 portant promotions et notnle 
nations daus l'ordre national de la Légion d'honneur (p 275), 
Lois Arrêté du 0 juillet 19%5 fixant le budget addi el de l'o'ltre 
francais de ga ion des rélugiés « ipatrides pour lex ic o 
Li 1° :5-1069 portant ouverture de crédits spéciaux d'exercices 1465 (p. 8275). 
cl d'exercices périmé rectifilcatif) p. SON). Erequatur accordé À un consul (rectificatif (p 8975). 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES Ministère de l'intérieur 
Décret du 16 août 1435 autorisant l'érection de deux monuments 


Présidence du conseil. 


RELATIONS AVEC LES ÉTATS ASSOCIÉS 


Décrels des 15 juillet et 6 août 1955 portant promolions et 
hälions dans l'ordre national de la Légion d'honneur (p. 


drrélé portant promolions (administrateurs) (p. 8269), 


Ministère de la justice, 


Décrets du 17 août 1955 portant promelions et nominations 


lurdre national de la Légion d'honneur (p. 269). 


Décret no 35 1045 portant règlement d'administration publique reia- 
11 lonctionnement du centre de formation el d'études de 
‘éducalion surveillée et au statut particulier de son directeur 


reclificatif) (p. 8271), 


(21) 


nomi- 


B26%). 


dans 





commémoratits 


Décret du 16 


p. #27 
Décret n° 55 
de r n 
iniste 
Arrêté du S a 
p. 827 
Arrêlé du 13 


lerment 


Arrélé modifi 


n ût 155 1 | n | 
110% du août 1933 til à ! 
lemme: L au personne tu 
ré de l'intérieur (p. 8). 
vüt 1955 portant o | . 
août 195 Le 


de gardie: 


int un ! 


p. 8276), 


p. Sin), 


tetdent arrû nortart 


Arrôtés portant prom ilions et détacheme 


! 


el sureté 


näliunale) (p. 8216), 
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Minisière de la délense nationale et des forces armces. 


Décret du 6 août 1955 portant nomination dans F rdre nativna! de 
la Leg d'honneur (p. #27 
Décret lu 6 août 1955 porlant nornin ns dans l'ordre national 
de \ légion d'honneur « rec {if { p. #2 1 
Décret » ‘ 0 le \ méda miiilaire 
L} 
Arret } | l ture de rédits (fonds 
! 1 | 
Arrcli | 9 L » 1! LL. ! l le d ne TrquIsS 
P b on d 1 ément de prime visé au décret 
I I du %0 janvier 145 relatif au régime des prunes 
d': Sert } L A ment dan les urines de terre, 
de ! r et ce Lit ra 
Arrêt 1 ) août 1 fixant les iditions d'atiribulion du sup 
l nt de primes dans les armées de lerr le mer el de l'air 
p. H278 
arrété portant désignation des re entants des professions an 
nité « latif de réglement amiab'e des liges institué 
pit Lt fu Le) 
Arréêli d ME | on ra pot din ition et attril 
je maj e de 4 tive] et 
{ haute 1 ! (1 1 (l Ï N. W 
Li | il } [1 e ] [E rs 
pour le grade d'i ve conmmissaire de l'air en 1%55) (p. K279). 
Liste des candidats adm nu prvlante militaire de la Fièche en 
19 nde p. M279 
Ministère des finances et des affaires économiques. 
Décret du 1: üt ! ! int mutation, nomination de receveurs 
Ï ut 1 ut Î | D 
Arrèli lu ? à t 10, 7 tif au contrôle des acauisitions réali- 
s par l'Etat d'immeubh'es conctruits on réparés à l'aide 
des ]} 3 r .es s n° 46-2#9 du 2 octobre 1946 
el ne 6-8» du 21 juillet 1950 et mis en adjudication publique 
ü} 1} 


Arrêté du 6 août 1905 portant transfert de crédits (p. 8280) 


Arrétés du 11 août 19:35 porlant cessation d'eflet des contrals sous- 


cri atipres dt oc m de credut Gilivte h. S2s1I 

Arrêté du 16 août 1955 fixant les conditions d'application du décret 
! tu ni 19 tif à l'admission en franchise 
d et taxes d'imosortation des matériels et marchan- 
( évacués du Nord-Viet-Nam (p. 88! 

arrêts du 17 a t 19 portant fixation du contingent et des condi- 
tions d'importation, au bénéfice d'un droit réduit, du fil 
mia | 1 l nétre ot s entre 43 rom et 5,5 mm 
e tu en bone compris entre 0,62 P. 10x) 
et 0,51 p jou Ï . 2 

Arrêté portant dét went {administralion centrale des affaires éco- 
Hot tt p. #2 

Ministère de la France d'outre-mer. 

Décret 1 6 août 1935 portant promoliuns et nominations dans 
l'urure 1 ional de la Légion d'honneur (p. #28). 

Décret à lant à la Socitét#& d'électrochimie, d'électrométa!lurgie 
et des a ( triques d'Ugine un permis général de 
re ni ; en Afrique t lentale frat ise (Séné- 
gal, cercle de la Casamance reculicalf) (p. SNA 

Arrélé du 11 août 19535 fixant la consistance du réseau de chemins 
de fer du Cameroun (p. #28 

Arrûl | | ! n au tableau d'avancement, promotions, 
nou , intésration, détachement, mises en position de 
ui lon et en disponibilité, rétablissement de situation admi- 
! * admission à la retraile, acceptation de démission, 


rapoorlant ou annulant les dispositions de précédents arrêtés 
et rectificatif 

Adiministration générale (p. S281). 

Administrateurs (p. 285). 

Agricullure (p. No). 

Chemins de fer (p. 8285). 

Elevage et industries animales (p. 8285). 

Géologues (p. 8285). 


Travaux publics, mines et techniques industrielles (p. 8285). 





— 
Mins'ère de l'éducation nationale. 
Arrêté du 13 juitet 1955 relatif au regroupement 
rapportant à la récupération arlislique (p. 824 ; 
arrété du %® août 1X3 portant ouverture de 
Concours pP. S2N6), 
Arrèté da fe août 195 portant verlure d 
recrutement d'un bibliothécaire s \ 
halionaule (p. S2X6). 
Arrêté du ? 1955 modifiant l'arrêté du 26 avril! « 
un concours pour Île recrutement « 
çanies du département de la Seine (p, 8247 
Arrclés portant tQilularisations, attribulion de fon 
ments : 
Administration centrale (p. 8287). 
Architecture (p. 8287). 
Bibliothèques (p. K287) 
Enseignement supérieur (p. S8287f. 
Enseignement du second degré (p. 8287 
Enseignement du premier degré (p. 8288k 
Arrêté portant adimis<ion définitive des candidates à a 
mae supérieure de Fonlenay-aux-Roses (ordre de 
(p. 8288). 
Arrélé portant admission définitive des candidats aux ” 
d'admissiun à l'écoe normale supérieure de saint-C! 
des scieuces) (p. 8288 
irrété portant admission définitive des candidats et cand 
concours d'admission à l'enseignement des enfant 
(p. 20). 
Liste des candidats admis au concours d'entrée en premii Ê 
« ingémieurs » de l'école iecimique supérieure de re 
p. 8280), 
Liste des é'èves et anciens élèves de l'école centrale 4 et 
manufactures ayant oblenu le diplôme d'ingénie 1 
1954 (p. S29). 
Liste des candidats nommés élèves ingénieurs de pre ‘a 
à l'école centrale des arts et manufactures (session 
(p. SM), 
Liste des élèves stagiaires étrangers nommés élèves ' - 
de deuxième année à l'école centra'e des arts et 1 rr$ 


(p. SXW). 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme, 


ments : 
Aviation civile et commerciale (p. 8292). 
Ecole nationale des ponts et chaussées (p. 8292). 
Ponts et chaussées (p. 82). 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Décrets porlant promotions et nominations dans l'ordr onal de 


la Légion d'honneur (rectificalif) (p. 8292). 

Arrété du 5 août 1955 autorisant la chambre de commerce 
à accorder sa garantie à une société coopéralive d'hab, 
à loyer modéré (p. 8292). 


d'Arras 
tions 





Décret portant nominations d'ingénieurs élèves des ponts e! - 
sées (rectlificatif) (p. 8290), 

Arrêté du 8 août 19%5 portant relèvement du taux de la « 
çue sur le produit du poisson débarqué au port de . 
sur-Mer au profit de la chambre de commerre et af t 
le produit de ceile laxe aux travaux d'armé ition du port 
p. 520). 

Arrêté du 9 août 1955 déclarant d'utilité publique les tri x de 
déviation de la route nalionale ne 15 sur le territoire d 
munes de Sannois et de Franconville (p. 8291 

Arrêté du 9 août 195 déclarant d'utilité publique les fr 1e 
rectification de Ja route nationale n° 554 dans la ! 18 
Brignoles (Var) (p. R291). 

Arrété du 9 août 1955 déclarant d'utilité pub'ique les 
nagement de ïa roule nationale n° 186 entre la ] de 
Saint-Denis et le carrefour des Six-Roules, au . 
la commune de la Courneuve (p. 8292). 

Arrélé du 9 août 193 portant affectation définitive P 
des travaux publies, des transports et du tourisn i 
sis au lieudit Peylounen (commune de Caudera À 

Arrêtés portant nominations, attributions de fonctions et + €» 


Arré 


Arrêté 


Arrété 


Arrêté 
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dy 10 août 1955 renouvelant l'approbation accordée à un 


re  mpteur d'électricité (p. 8293). 

ant d'utilité publique les travaux de construction d'une 
d e d'énergie électrique (rectificatif) (p. 829). 

ant nomination d'un membre du comité technique de 
s ectricilté (P. 8293). 
urr nt reclassement (mines) (p. 82%). 
INFORMATION 

tant détachements (radiodifflusion-télévision française) 

A 
Ministère de l'agriculture. 

, 1104 du 11 août 1955 portant rég'ementation du com- 
d les céréales de semence (p. 82943). 

1105 du 17 août 19% relatif à l'organisation et aux 
D s d'intervention du fonds de garantie mutuelle et 

ation de la production agricole (p. 8295). 
vr 17 août 1955 relatif au financement du fonds de garan- 
elle et d'orientation de la production agricole (p. 82%). 
yr ernant les conditions d'application des articles 611 à 
"Pr de de la santé publique relatifs à la fabrication et 

\ la vente des produits organiques destinés au diagnostic, à 


révention et au traitement des ma:adies des animaux 

ficatif) (p. 82%). 
{r nt nomination de membres de la commission consul- 
du comité interprolessionnel du vin de Champagne 


{rr ortant nominations, intégrations, détachements, mise en 
ité, acceptation de démission, admission à la retraite, 
int et modifiant les dispositions de précédents arrêtés: 


x et forêts (p. 8297). 


Génie rurel (p. 8297). 
Répression des fraudes (p. 8297). 
& es agricoles (p. 8297). 
Liste des candidats nommés en qualité d'élèves réguliers à l'école 


ire de sylviculture des Barres (p. 8297). 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


ar la ter août 1955 fixant les conditions d'inscription sur la 
l'aptitude aux fonctions de médecin conseil et chirur- 

lentiste conseil de la sécurité sociale et la composi- 

\ de la commission régionale chargée de dresser la liste 
médecins consultants et chirurgiens dentistes consultants 


Arrêté du 6 août 1955 fixant les sommes destinées à ja couver- 
les frais de gestion administrative engagés par ies caisses 
es au titre du régime de sécurité sociale des fonction- 

res (p. 8298). 


arrété du 6 août 1955 fixant le montant des frais de gestion admi- 
ilive afférenis aux opérations de sécurité sociale concer- 
es grands invalides de guerre, les veuves de guerre, 
veuves de grands invalides de guerre et les orphelins de 
guerre (p. 8298). 


Arrélé du 8 août 1955 fixant les conditions d'attribution des pres- 
alions pour les assurés dont ‘es conditions habituelles de 
\vail ne permettent pas la production de pièces précisant 
\ durée du travail, ainsi que le mode de calcul des indem- 
3 journalières dues à ces assurés et à ceux pour lesquels 
les cotisations sont versées forfaitairement (p. 8298). 


Arrêtés du 8 aott 1955 fixant pour divers organismes de sécuriié 
sociale ou d'aliocations familiales la date d'entrée en vigueur 
des dispositions des articles % et 37 modifiés de l’ordonnance 
du 4 octobre 1945 (p. 8299). 


Arrèlés des 9 et 11 août 1955 approuvant les statuts et la fusion de 
sociétés mutualistes (p. 8300). 


Arrêlé du 9 août 1955 approuvant les statuts de "union des caisses 
lrimaires de sécurité sociale et d'allocations famiiiaies de 
Vienne (p. 8300). 


Arrêté du 10 août 1955 approuvant les statuts modifiés et le règle- 


ment intérieur d'une institution de prévoycnce (p. 8300). 

arrété du 12 août 1955 modifiant le règlement intérieur modèle 
des caisses régionales de sécurité sociale pour l'assurance 
invalidité (p. 8300). 








Arrélé du 12 août 19%55 modifiant le règ'ement intérieur modèle 
primaires de se rité s 1 our le service des 


preslalions (p. Nov! 


d: s Causes 


Arrélé porlant détachement fdirections “ézionales de la sécurité 
sociale) (p. 8207). 


Ministère de la reconstruction et du logement. 


Décret n° 55-565 portant refonte de la légis'ation sur les habita- 
lions à lover modéré (rectifilcatif) (p. Nu? 
Arrêlé du 27 juillet 1955 portant approbation du deuxième modi- 


ficatif au projet de reconstruction et d'aménagemeut de la 
ville de Tours (Indre-et-Loire) 

Arrêté du 1e août 1955 portant affectation défin/tive au ministère 
de Ja reconstruction et du logement de terra domaniaux 
situés à Tours (Indre-et-Loire) (p. 830 


l Su), 


Arrêté du 3 août 19%535 portant affectalion définitive au ministère 
de la reconstruction et du logement d'un immeuble domanial 
situé à Angers (Maine-et-Loir p. #307 

Arrêté portant nomination de membres du conseil d'administra- 
tion du centre scientifique et technique du bâtiment (p. 8307), 

Arrélé portant promotion (administration centrale) (p. 83907), 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Décret n° 55-1106 du 11 août 1953 portant rèzlement d'administrie 
tion publique modiflant le décret du 31 décembre 1941 codi 
fiant les textes relatifs aux opérations d'inhumation, d'exhu- 
mation, d'incinération et de transport de corps (p. 8307) 

Arrêté du 2 août 1955 portant agrément de centres de formation 
de jardinières d'enfants (p. 8907 

Arrêté portant réinlégration (administration centrale) (rectificatif) 
(p. 8908). 


Ministère des anciens Combattants et victimes de guerre. 
Arrêlé du 9 août 195 rendant applicable le tarif interministérie? 
des prestations sanitaires (arrété du 19 juillet 145) aux res- 
sortissants du ministère des anciens combattants et victime 
de guerre (p. 8308). 
Arrété portant détachement (administration central p. 8208), 


Ministère de la marine marchande. 


Arrêté portant détachement (inscription maritime) (p. 8308). 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones, 


Arrêté du 9 août 1955 fixant la date d'application du décret no 55-1029 
du % juillet 1955 portant modification des tarifs applicables 
dans Je régime international à certai services postaux 
(p. SOUS). 

Arrêlés portant nominations, titularisations, mutations, admissions 


à la retraite, délachemen réiutégrations, reports da dates 
de détachement et attribution de fonctions (administration cene 
trale et services extérieurs) (p. 8508), 


Liste des conseillers généraux élus les 17 et 24 avril 1655 (rectificalif} 
(p. 8309). 


Nominations à des emplois réservés (p. #19), 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 





MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE ET DES FORCES ANMÉES 
Avis de concours pour le recrutement d'ingénieurs de troisième classe 
des travaux du service des essences des armées (p. 8911). 
MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Résultats du tirage de la trente et unième tranche de la ‘oterie 
nationale 1955 (p. 8310). 

Sociétés étrangères d'assurances: avis d'agrément d'un représentant 
responsable (p. 8309). 


MINISTÈRE DU TRAVAIL ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Avis de concours pour le recrutement d'un médecin conseiller tech- 
nique à l'administration centrale (p. 8909), 


Annonces (p. 8312). 
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=—— — mer . Les =. . : + anne 
8258 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 18 Août us 
—_ — — - _— — = + — 
” &# 
Décret du 15 juillet 195 portant promotions et nominations dans _— 
LOIS l'ordre nationat de la Légion d'honneur au titre Union trançarse Bu ai 
Etats associes. 2 » 
rs LR, PIS de 
Par décret du Président de la République, en date do 1- et ri 
te 195, pris Sur le rapport du président “ | des ist Fe AS 
Loi n° 551909 portant ouverture de - ts 01 _ sec SA rt d'Eta! pe sut De siens deg 7 _ ht à M 
d'exercices clos et d'exercices perimes. déclaration du conseil de l'ordre national de la Lég + £_ l 
Pr en date du fer juillet 1955 portant que les promotions et * ssl 
faites aux iermes du présent âécret ment rien de contr 1 peus 
Restiflentuf an Journal officiel du 11 noût 41655: page 805, aévrets et réglements en vig eur, Sont promus @n nor : È 
dre colonne, article 7, 2e line, au ren de « créances de l'exer l'ordre matinal de a Légion d'honneur au Uitre Union # nice 5) 
Cie perino bre créances d'excreices périmés »; @ ligne, Elals associés : + ” 
au heu du des créances comstiluées », dire: « des créances Au grade d'oflicier. Ci 
cons à bé >» colonne, article 11, % et & ligne, au Yeu de: MM. 
« Dépen de ervices périmés », lire: « Dépenses des exercices 5. F. Au Chheun, ministre de l'intérieur du gouvernement camion d 
périmés gen, Phnom-Penh (Cambodge). ; et 
Deng Van Moai, magistrat en retraite, Saïgon (Sud-Viet- Nam). par 
Leuam Insisiengmay, chaokhouëèng M. C., ministre des financ 1 Pa 
Laos, Vientiane (Lao<). ; 1 


Nguven Van Thosi, ministre du plan ct de la reconstruction 1- 


L 4 
‘ ‘nement Xgo Dinh Die Frs 
DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES ae ne 2 gr corn mi du conseil national provisoire du Viet. ë 


Nam, Saigon (Sud-Viet-Nam). 











LS Au grade de chevatéer. » 
à . LIES 

PRESIDENCE DU CONSEIL Dinh Quang Chieu (Michel), président de la commission nalionae jisû 

de l'aide américaine, adumuistraleur de l'aide technique et éco M 
mique francaise au Viet-Nam, Saigon (Sud-Vic!'-Nam). beu 
Doan Quan Tan, conservateur de !a bibliothèque nationa'e di Sid. et 4 

RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES Viet-Vam, Saigon. . d À 
Duong Tan Taï, ministre des finances du Sud-Viet-Nam, Saigon (Sud "al 
» Viet-Xam). lisa 
% Déoret du 15 juillet 1955 portant promotions et nominations Ha Van Sua, dit Havan Baptiste Sua, médecin principal de l'assis Din 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur à titre civil. lance de Ir classe du cadre local, médeciu-chef de la proince tu 
de Tayniuh {(Cochinchine). in 

Nguyen Trung Viah, ancien vice-président du conseil, Salgon (sut et 

Par décret du Président de la République en date du 45 juillet Vel Nam). É s Gera 
Ad, pris sur le rapport du président du conseil des ministres et Nguyen Van Thach, ingénieur hors classe des travaux publics de LE 

du secrétaire d'Etat chargé des relations avec les Etats associés; vu l'indochine, directeur du ministère des travaux publics el des : 
la déclaration du conseil de l’ordre national de Ja Légion d'honneur conununicalions du Viet-Nar. ia 
en date du 1 juillet 1955 portant que les promotiens et nominations Panya Khamphan, secrétaire général adjoint À Va présidence de he 

faites aux termes du présent décret n'ont rien de cmtraire aux his, haut-consei de l'Union francaise, Vientianme (Laos). ( 
décrels et règlements en vigueur, sont promus on nommés dans Phan Tat Tao, commandant en second de l'aérodrome de Tan <a "7 | 
l'ordre national de la Légion d'honneur à titre civil: Nhut (Sud-Viet-Nam). pou 

: : Pham Van Hoc, doc-phu-su de classe exceplionnelle, directeur a 
Au grade d'ufficier. personnel du £Sud-Viet-Nam, Saigon. 
MM + « dé Sam Sary, membre du conseil privé de la couronne, Phnom Pe:h 

Fontaine (Julien), inspecteur général de la Compagnie française des (Cambodge). me F . us canes Déc 


cp , 2 ine € : £ i 1 4 juillet . ” ‘ à ñ 
unies ter de l'indochine el du Yuunan. Chevalier du 4 j Son Voeun Sail, ancien vice-président du conseil, Phnom-Penh 
192, (Cambodge). 


ge nri Damien), administrateur en chef de classe exce . ur | 
nr à th np me en retraite. Chevalier du © Æ1D- Souvannaveng Nakkha'a, chaomuong {directeur de la jeunes et 


















bre 1929 des sports), Vientiane (108). Par 
TE — Thao Liep, chaomuong de 2 classe, chaokhouèng de la province de gs: 
|! Au grade de chevalier. Suravarie (Laos: tm 
, 
% M. : Tran Van Meo, directeur du cabinet du ministre de l''co 8 e - 
., Belisaire (Vélissarios), administrateur ” chef 2 hationaie et du plan, Saigon (“ud-Viet-Xain). À. 
W« nel'te de la France d'ontremer; 42 ms 9 1moNSs 12 jours services, Tran Van Nin! r un Muoch 2 D. à Hevinl = 
* dont 8 ans 7 mois 12 jours de majoration pour services civils hors (Sud-Viet-Nart) | hu de 1'< classe, chef de la prorin € RE 
d Europe, V V = : at k ! 
ns an Xgo o°- = s n OX e tats 
Delahave (Henri - Auguste - Gabriel), administrateur en chef de Ja Re do pha-su de classe exceptionnelle, chef de ] 
ve ( RUES E, de Colon (sud-Viet-Nam). 
France d'outre-mer, 21 ams 11 mots 24 jours de services, dant 1 an + 
8 mois 11 jours de majoration pour services civils hors d'Europe et + 
2 ans pour mobilisation, ” S Cut 
Frnst (Georges Maurice), professenr cenrié, Satgon (Sad-Viet-Nam): Décret du 6 août 1955 portant promotion et nominations me 
38 ans 40 mois 29 jours de services, dont 6 ans 7 mois 4 jours de dans l'ordre national de la Legion d'honneur à titre oivil. ral 
majoralion pour services civils hors d'Europe et 2 ans pour mobi eme 
lisation Per décret du Président de la République, en date du 6 août 1°, üpt 
Grange (Jean-Louis), administrateur en chef de Ja France d'outre- pris sur le rapport du président du conseil des ministres el du seire- 
mer, Salgon (Sud-Viel-Nam): 23 ans 8 mois 8 jours de services. laire d'Elat chargé des relalions aveg les Etats assoc: vi » 
dont 6 ans 7 luuis 4 jours de majoralion pour services civils hors déclaration du conseil de l’ordre national de Ja Légion d 
d'Europe en date du 26 juiltet 295 portant que les promotion et nom 3 
: ide "amies faites aux termes du présent décrel n'oul rien de comiraiire 2x 15, 
inmi (Svoprorien-Dominique), président de l'amicale des Français À. whose. gg 7 ce bn. Je me « 
de l'inde ” Suison Sud-VieteKaun):; 21 ans 24 jours de services. décrets el regle ments ca vézuour, suit pr AU Em x 
A , s l'ordre national! de la Légion d'honueur à titre civil: 
Lefèvre (Guillaume-Joseph), agent de la Banque de l'Indochine : Per 
mn ar , 29 jours de services dont 5 ans de majoration pour mobi- Au grade d'officier. n. 
LBLLEE LISE à 4 a P » int chef 
Leservoisier (A\lbert-Jrseph, notaire honoraire à Sagon (Sud-Viet- M. Auger (Lucien), administrateur des services civils de 11n39 = 
Nam); 37 ans 2 mois 7 jours de services et de pratique profes- chine en retraite. Chevalier du 31 décembre 1950. Etats 
sionnelle dont 1 an de majoration pour mobilisation. di-des 
Lespinasce (lean-Henri), administrateur en chef de la France d'outre- Au grade de chexalier. 
mer, Nhatrang: 31 ans 1 mois 144 jours de services, dont 5 ans MM. æ 
10 mois 14 jours de majoralon pour services civils hors d'Europe Artigas (Jacques-Yacinthe), retraité de la Compagnie dt: ! ee 
et 2 ans pour mobilisation. ries fluviales, Luang-Prabanz (Laos): 50 ans 6 mois 2 1° ? "1 
Lucas (Rager-Fernand), administrateur en chef de la France d'outre- services et de pratique professionnelle. > A 
mer; 26 ans 8 jours de services, dont 4 ans 3 mois 48 jours de Bial'e de ibaudière { Marcel - Esnile ), médecin principa — 
majoration pour services hors d'Europe et 1 an de majoration pour 1e classe de l'assistance médicale de l'inJdochine, Cho: L 
mobilisation. 8 mots 6 jours de services domt 9 ans 15 jours Sartion “ M 
6e — pour services civils hors d'Europe et 4 ans pour mobiis: uon. 
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Lu jun Ltis), adrministraleur en chef de La France d'outre-mer; 
Buan ; mwis 29 jours de services dont 4 ans 9% mois 6 jours Au k échelon du grade d'administrateur adjoint. 
e paton pour services civils hors d'Europe et 1 an pour 
de rer M. Aussi! (Jean-Jacques), 1° août 19535. 
re e\ ex a Le » se ! M. Faure (Paul), fer noût 1955 
neriard-Warie), professeur de l'enseignement secomlaire te" * - " 
pure k re es “# D: F nel. M. Londroa (Louis), ter août 1955 
noanzchang (Cambedge) ; 12 ans 1ù mois 26 jours de servires M. Achard Jacques), 18 dé bre 1905 
DU 11 mois 16 jours de majoration pour services civils : ” )), PPS En 
: rope et 4 ans pour mobilisalwn. in à hel : d'oû : 
x : : t . à 3 échelon [ s 
en-François) administrateur en chef de la France p échelon du grade administrateur adjoint. 
gs er: 21 ans 11 mois 23 jours de services dont { an 3 us M. Eluecque (Serge), ter août 1955 
+ jp w majoralion pour services civis hors d'Europe et 3 ans M. Janin-Revnaud (André), ter moût 1953. 
u wii sa 116 D, M. Rey-Coquais (François), fer août 1955. 
; Y :), contrôleur principal hors classe des douanes et M. Thubar (Jacques), tr audt 1%. 
a? j Indochine, Saigon: 3 ans W mais 23 jour: de servires 
à , 1 mois 14 jours de majosalion pour services civils 
… Mircei-Ermile), administrateur de la France d'outre-mer, DE 
dr | aus à mois 16 jours de services dont 3 mis 10 jours MINISTÈRE LA JUSTICE 
. mapralloi pour services civis hors d'Europe el 5 ans pour 
F Marie), administrateur en chef de la France d’outre mer: Décrets du 17 août 1955 portant promotions et nominalione 
: 0 mois 19 jours ce services dont 5 ans 24 jours de dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 
ja pour services civils hors d'Europe el 4 ans pour mwbt- _——— 
it - : P s a icre! si de k nu! ur 7 de 9%: is & 
. «tiphane), caissier central à l'institut d'émission; 3% ans Par décret du Président de la République, du 1: août 1%55, pris sur 
Li wurs de services dont 9 ans 6 mois 1? jours de le rapport du président du conseil des ministres et sur ka proposi- 
. Sous ctptines eitils Eur - ‘soer mobi tion du garde des sceaux, ministre de la justice, sur la presentation 
majoration pour services civils hrs d'Europe el 5 ans pour du Conseii supérieur de x magistrature en ce qui comerne Îles 
_ ‘ : . magistrats du siège, vu les déclarations du conseit-de l'ordre national 
LE Yres}, frère Dominy 4 recteur des frères des écoles enré- de ia Légion d'honneur en date du 2% juillet 193 portant que les 
teunes, Phnom-Penh  (Camboage) ; il ans ! mois de services promotions et les nominations comprises au présent décret sont faites 
e igieuse dons 2? ans de majoratiun pour molnlisaiion. ea conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont pro- 
«, ! n), administratenr de sociétés: 55 am de servies murs où nommés daus l’ordre natiomal de la Lézion d'hoemnewr : 
"et que professionnelle dont 4 ans de majoration peur mebi- 
hsa Au grade de commandeur. 
Dinean 1<-Anatole), professeur à l’école supérieure d'ar-hilec- MM 
ture de smigon; 36 ans tt mois 21 jours de services dont 6 ans Cuvelier (André-Louis-Auguste), conseiller d Elat en service ordinaire, 
ji mus à jours de majeralion pour servises civils hors d'Europe Officier dn 2 juillet 1999. 
et 3 ans pour mobilisation. Bru (Gabriel-Jean-Charles-Augustin)}, conseiller henoraire à la cour 
Gerard (M e), administrateur inspecteur général de la SocWwté de cassalion. Officier du 31 décembre 195. 
inde: bu et pour les caux et l'éleetrivité ea Avuan: di ans Dupuiech (Victor-Léon-Louis-Edmond), avocat gfnéral à la cour de 
; jours de ge À A de pralique professionneile dont cassalion. Officier du 17 août 194. 
13 Draen peut SE ‘hs LIUR. Fremiot (Georges-Airmand-Joseph}, premier président honoraire de la 
j Prerre-Hemri), eapitaine des douanes et régies de l'Indo- cour d'appel de Besançon. Officier du 7 awût 1919. 
4 0 ans 7 mois 3 jours de services dont » ans 9 mois : . le : Pare 
- + ; oulouse (André), avocat à la cour d'aupel de Pars, ancien bälon- 
11 purs de — og sl pour serviwes CIvVHS hors d Eurape el 2 ans 7 —— de ee 4 Ollicier du ‘4 Moon 1919. j 
pour io) AU. 
+e-- Au grade d'officier. 
MM. 
z Marcel Sntoine), “hautes Le em chef du Conseil de la Ré 
ru du 5 ere pures prometione dans l'erdre nahonal n À mg ee OU à pe 
ne. ; tre oivih Etnts acseciés. Hingre (René-Théophile-Léen), chef du service du compte rendu ana- 
lviique de l'Assemblée de l'Emon française. Chevalier du 26 decem- 
bre 1927. 
Par à 1 du Président de }a Répabikque. en date du 6 août 1955, De Montera (Fernand-Hvacinihe-Joseph-François Ernest-Henri), con- 
J's sur le rapport du président du consen des ministres el du secré- seiler à la cour de cassæliun, Chevalier dm 14 août 1965. 
+ Are chargé des relaiious avec les Etais associés: vu la De Robert (Roger), procureur général près la cour d'appel de Bour- 
d ral du conseil de l'ordse nationai de la Légiou d'honneur +. Cheval Fe i6 in or S87 ml mttils ap} 
en aie di M juillet 2655 portant que les promotions faites aux ges. PPS OU panvier 244 | 
eme, du présent décret n'ont rien de contraire aux lois, décrets 1 Roux (André-Louis), procwrewr général près la cour d'appel de Pau. 
et rgements en vignewr; le consil des ministres entend, sont Chevañer du % décembre 1%. 
pmus 1 ” q » | , . ’ » à nl ‘ 1 . : : £ £ O] . 
pe s dans ordre national de ia Légion d'honneur à titre civil, Roland (Maurice-Pierre-Henri, avocat général près la cowr d'appel 
FT de Varis. Chevalier du 25 décembre 195. 
Au grade de comrnaandeur. Guillot (Lucien-Paul', conseiller à la cour d'appet de Paris. Cheva- 
MM lier deu 30 mai #h9. 
Gites | eorges Armand}, gouverneur général de la France d'outre- de — 7? à ntm Fe de ne — 4 à la cour 
Re Lier da 28 février 1954. Ane. iennelé dans le grade, majo- d'æppel ssl wenmce, theva r du 1e DER | Li. 
Le > comprises, 3 ans k mois ? jours. Bouchard (Georges-Auzuste-Pierre), vice-président au tribwnaf de pre- 
r— t Robert-Paul. préshlert direælieur Zénéral de la soxiclé mière instance de la seine, Chevalier du 9 août 1920. 
Pors. Ullicier du 12 avril 1947 Levy (Robert), juge d'instruction an tribunal de première instance 
—+0— de la Seine. Cherakier de ? janvier IX 
Marchand (Louis-{ntoine), premier président de la cour d'appel du 
CLoamervan Chevaer de #1 août 1967. 
Administrateurs. Frince (Paul!-Louis), suppléant du juge de prix du canton Nord de 
Grenob:e, avoué près le tribunal de première insiunee de Lrenube, 
Chevalier du 2 jeitet 19. 
rrols 3 - - a a Vp! vif } e A! ot \seit à” tt pt v }: r' r cle na. 
Ri rrée du 22 juiliet 1955, sont senstatés, an titre du deuxième gd + À mtgrearsnnd g- D OU Le gi A à - A ne 
eur + 5, les avanrements d'échelon des administratenrs en Te oder Son cmd 
mer. + nirtrateurs et administrateurs adjoints de la France d'outre- bre 1997. | 
Plats » evant du secrétariat ŒElat chargé des relations avec les Morin (Alphonse-André), avocat à la cour d'appel de Paris, ameien 
a hrs és, dont les noms suivent, à compter des dates indiquées mernbre du conseil de l'ordre. Chevalier du 13 junilet F4. 
Giudicelhi (Antoine-Roger Joseph-Ronaveninre), avocat à la cour Œap- 
pel de Paris. Chevalier du 26 décembre 195 
De . . . 
lu 3 échelon du grade d'administrateur en chef. Lamoureux (Encien Jarques-Jutien)t, avocat à la conr daspel de 
M. Xeridat (Laei @. À L: Paris. Chevalier du 2% décembre 1956, 
TB en » 
}, juillet 1955. Heitz (Marie-Joseph-Fernand), avocat à ba cour d'appel de Colmar, 
ancien bfitonmier de l'ordre. Chevalier du %, décembre 1%, 
Au ? échelon du grode d'administrateur en chef. Merlaut (Jean-Henri), avocat à la cour d'appel de Bordeaux, ancien 
M. Millet Re bätonc;cr de l'ordre, Chevalter dun ? janvier 1995 
alt né) æ ‘ 
M. Goutorbe ! ® are mets — Tauchon (Charkes-Théau), avocat à la cour d'anpel de lMabat, anc'es 
l0rse (Lucien), 2t octobre 1965. bâtonnier de l'ordre. Chevalter du % juin t43. 
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GE rss : - 
Rust orges-Marie-Thiébaut), notaire à Mulhouse, Cheyalier du Barbazan (Louis), président du tribunal de première tn 
H août FES Sidi-bel-Abbès; 40 ans 6 mois de services civils et militaire © 
Laforest (Emile-François), avoué près la cour d'appel de Lyon. Che- Builly (Jean-Joseph-Phéodore), président du tribunal de premis. 
5 décembre 105 instance d'Annacy; 26 ans de services civils et militaires" 
ap : s À sa. ON TU Chapuis (André-Arthur-Charles-Yves-Marie), président du . 
j dniinis tr ewr judiciaire et Jiquidaleur de soriél#s première inslance de Mayenne; 25 ans de services ci 
pre L boitra e nnerce de la Seine, président de la compa- taires. En 
évalier a at 047 
dE OVONGE CN 25 De EE Delassault (Paul-Louis), président du tribunal de premièr 
e Soissons; 42 ans de services civils et militaires. ° 
Au grade de chevalier. Gouvernet (Georges-Joseph), président du tribunal de première in 
NET : mg É Us 26 a sf cape civils et militaires 
- ni alu ne 2 MS nie PSP ieus (Pierre), président du tr'bunal de première instance de M 
Bo: Le oeis Phage vs — on - V2 pe ee de la République; vais; 27 ans de services civils et militaires : 
br ER — asus gi mia | Chaefler (Robert\, président du tribunal de première instance 
Fou L rdaire Lou Ch lian- Etienne), Cl [ du service dn Saverne ; 30 ans de servi-es civils et militaires. mé. 
+ D Le qu = _ EE rs te de “Union française; Clergue (Henri), procureur de la République près le tribunal de pro 
. SE LÉ 12. à LE, À ie mière instance de Moulins; 38 ans de services civils et 1 res 
A Le | ] en-Paul-f mai e), magistt il à 1 \dminisiration centrais Foucart (Charles-Alexis-Albert-Marie), procureur de la Réou , 
au mn ( de la Justice, £é ans dé SCFVICES CIVIS El Mmultaires. près le tribunai de première instance d'Arras; 27 ans 2 mois 
Azid (Bernard-Stéphane), maître des requêtes au conseil d'Etat; services civils et militaires. 
HU a 6 mois de services civis et militaires, Bonjean (Georges), vice-président au tribunal de première instances 
] iude-Ssmue!), maître des requêtes au conseil d'Etat; de Casablanca; 2 ans de services civils. 
2 is 10 mois de services civis et militaires, Didion (Jean), vice-président au tribunal de première instance de 
Con Louis-André-Mauricel, président du tribunal de première Versailles; 26 ans de services civils et militaires. 
instance de Constantine; #2 ans de services civils et militaires. Francisci (bon-Vincent), vice-président au tribunal de première jng 
Lin 1 (Jacques-Edouardt-René), président du tribunal de pre- lance de Rabat; 37 me de services civils et militaires. 
[TE instance de Dijon; 30 ans de services civils et militaires. Lavrand (Claude Henri), vice-président au tribunal de première jns 
Co Pierre Blaise-Pautl), vice-président au tribunal de première tance de Lyon; 32 ans de services civils et militaires. 
instance de ja Seine: 2% ans 6 mois de services civils et mili- Sicre de Fontbrune (Armand), vice-président au tribunal de pre 
tair mière instance de Tunis; 35 ans de services civils et militaires 
Lorgni \ndré-Marie-Francis), vice-président au tribunal de pre- Laguens (Pierre-Joseph-Louis-Paul), juge d'instruction au trib de 
miére instance de la Seine: 42 ans de services civils et militaïres. première instance de Nimes; 2i ans 6 mois de services ciiis 4 
Mestre (Félix-Zélon-Ferdinand Marie-Gaston), vice-président au tri- Sri . Le : ; + 
bu de première instince de la Seine; ?6 ans de services civils Viguier (Gabriel-Louis), juge à la suile au tribunal de prermicre jx 
ét militaires : tance de Millau; 3S ans de services civils. 


Ricot (Jean-Marie-Lfon), vice-président au tribunal de première ins- 
lance de la Seine; 28 ans de servires ehis. 
Gojon (Louis-Auguste), premier juge d'instruction au tribunal de 


première ins'ance de la Seine; 27 ans de services civils et mili- 
air 
Agnes (Ludovic Paul-Raon!), premier substitut du procureur de Ja 


République près le tribuns! de première instance de la Seine; 
J2 ans de services civils et militaires, 

Delesitrée (Pol-Emile), prem'er substitut du procureur de la Répu- 
blique près le tribunal de première instance de la Seine; 21 ans 
9 mois de services civils 

Granier (Joseph-Juies-Marius), avocat géné’al près la cour d'appel 
de Riom; 26 ans de services civils et mililaires. 

Alberge (Henri-Raymond-Marius), juge au tribunal de première ins- 
tance de la Seine; 2S uns de services civiis et militaires. 

Gall!y {Paul-Simon Chares-Laurent), juge d'instruction au tribunal 
de prermière insiance de la Seine; 23 ans de services civils et 
mititaires, 

Toubas (Henry-Marie-Jean\, subatitnt du page de la République 
pres le tribunal de prernière instance de la Seine; 21 ans de ser- 
vices civiis et militaires, 

Boursigot (Henri-Oscar-Jean-Maurice)}, conseiller à la cour d'appel 
d'Orans; 2 ans de services civiis et militaires. 

Boufflindeau (Marc-Henri-Louis), conseiller à la cour d'appel d'Agen; 

J9 ans de services civils et mililaires, 

Eynard (Jacques-Lé4on-Joseph), conseiller à la cour d'appel d'Aix- 
eén-Provence; 5 ans de services civils et militaires, 

Fardel (Clair-Jean), conseiller à la cour d'appei de Bourges; 22 ans 
# mois de services civils, 

Ferraci (Vincent-Marie), conseiller à la cour d'appel d'Alger; 37 ans 
6 mois de services civils et militaires. 

Lartigue (Pierre-Eugène), conseiller à la cour d'appel de Pau; 
27 ans de services eivils et militaires. 

Lebrun (Auguste-Marie), conseiller à la cour d'appel de Rouen; 
20 ans 4 mois de services civils et militaires. 

Lepont (Lucien-Frmile-Eugène), conseiller à la cour d'appel de 
Caen; 32 ans de services civils et militaires. 

Morer (Pau!Marce!:-Sauveur-Marie), conseiller à la cour d’appel de 
Limoges; 27 ans de services civils et militaires, 

Ruaul: (Ange-Marie,, conseiller à la cour d'appel de Rabat; 35 ans 
de services civils et militaires. 

Suquet (Jean-Francois), conseiller à la cour d'appel de Toulouse; 
29 ans de services civils et militaires. 

Theodoly-Lannes (Fernand-Joseph-Germain-Jean), conseiller à la 
cour d'appel de Bordeaux; 24 ans de services civils et militaires. 

Brouillonnet (Perre-Léon-Joseph), substitut du procureur général 
près la cour d'appel de Nimes; 23 ans de services civils et mili- 
taires. 

Delarbre (Paul-Louls), substitut du procureur général près la cour 
d'appel de Colmar; 31 ans de services civils et militaires. 

Gouyon (Marcel-Edmond), substitut du procureur général près la 
cour d'appel de Limoges; 24 ans 8 mois de services civils. 

Thomas (Alexis Edouardi, substitut du procureur général près Ja 
cour d'appel de Lyon, 27 ans 9 mois de servises civils €k mili- 


luires, . 





Guesnon (Eugène-Raoul-Gabriel), juge de re du fer arrondiscemem 
de Paris; 48 ans de services civils et militaires. 

Albenque (Ludovic-Emile-Marius), juge de paix du 2° arrondi:semex 
de Paris; 47 ans de services civils et militaires. 

Challe (Isidore-Marie), juge de paix du 3° canton de Marseille ; 3 æ 
de services civils et militaires. 

Vieillard (Auguste-Aimé-Antonin), juge de paix des cantons Nord£t 
et Sud-Ouest de Clermont-Ferrard; 47 ans de services civis 4 
Militaires. 

Porly (Léon-Victor-Marcel), président de chambre à la cour d'a 
du Cameroun; 32 ans de services civils et militaires. 

Corre (Jean-Michel), président de chambre à la cour d'appel h 
Cameroun; 27 ans de services civils et militaires. 

Cadore (Marcel-Lucien-Georges), conseiller à la cour d'appel de Madr 
gascar; 27 ans de services civils et mililaires. 

Saint-Prix (Jules-Victor-Léonard), conseiller à Ja cour d'appel de 
bakar, chambre de Bamako; 42 ans de services civils. 

Pia (Guy), président du tribunal de première instance de Noumes, 
32 ans de services civils et militaires. 

Apprato (Victor-Pierre-Martin), président général du conseil 
prud'hommes de Tarbes; 42 ans de services civils et militaires 
Brejon de Lavergnée (Fernand-Mathieu-Raoul), ancien suppléant du 
juge de paix du canton de Saintes, avocat honoraire au barreau € 
Saintes; 52 ans de pratique professionnelle et de services cn 

et mililaires. 

Charnier (Louis-Jules), suppléant du juge de pe du canton de Vin- 
cennes, avocat à la cour d'appel de Paris; 48 ans de pratique pe 
fessionnelle et de services civils et militaires. 

Denis (Frédéric-Louis-Eugène), suppléant du juge de paix dt 
Œœ arrondissement de Paris, avocat à la cour d'appel de Park, 
28 ans de pratique professionnelle et de services civils. 

Lemaire (Jean-Henri, avocat à la cour d'appel de Paris, membre di 
conseil de l'ordre; 28 ans de pratique professionnelle et de services 
mililaires. 

en 

Sevestre (Charles-Henry), avocat à la cour d'appe! de Paris, memire 
du conseil de l'ordre; 29 ans de pratique professionnele el @e 
services militaires. 

Mine veuve Bertholet, née Penaud (Paule-Madeleine-Ana*! isie), avo- 
cat à la cour d'appel de Paris, 26 ans de pratique professionnei 

Presse (Stéphane-René-Jacques), avocat au barreau de Lons-le au 
nier, ancien bâtonnier de l'ordre des avocats du Jura, 
pratique professionnelle et de services militaires. 


Esingoy (léon-Louls-Frengels Joseph), avocat à la cour d'appel de 
Toulouse, bâtonnier de l'ordre; 46 ans de pratique prot-wuin 1 
et de services militaires. L 

Gaersing (Jean-Adam-Henri-René), avocat am barreau de Tionvi: 
ancien bâtonnier de l’ordre; 49 ans de pratique professionnene ® 
de services militaires. > 

Malzieu (Jean-Francois-Régis-Joseph}, avocat au barreau du pe 


bâtonnier de l'ordre des avocats de la Haute-Loire, 5 ans UF 
tique professionnelle et de services mililaires, 
Ribstein (Théodore-Jules-Walter), avocat à la cour d'app 


ancien bâtonnier de l’ordre; 45 ans de pratique a greg nait 
de pi 


es Tu 


el de Colmar, 


t 


Cassereau (Paul-Léon), notaire à Beauvoir-sur-Niort. juge 
honoraire; 49 ans de pratique professionnelle el de servi 
laires. 
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EE. v-Victor-Mare-Henri-Gaston), notaire à Pau, président 
Lo + des nolaires des Rasses-Pyrén es; 41 ans de pralique Au proie ‘de chevalier 
et de services militaires, MN 
taire à Firminy, ancien président de la chambre des Rarhit ({Georges-Louis-Raoul-Félix), président de chambre au trt 
Loire ;. #1 ans de pralique projessionne;le et de ser- | de comme: de la Seine » ans de pratique profession- 
nelle el de services militaires de Y ans de magistrature consu- 
mi), avoué près la cour d'appel de Par's, président laire 
ies avoués près la cour d'appel de Paris, 51 ans de Luzuy (NH Jean-Baptiste président de chambre au tribunal 
d commerce de la Seine, 33 ans de pratique professionnelle 


«sjonnelle et de services militaires, 
Joseph-Edmond), avoué près 1e tribunal de première 
\ Seine; + ans de prat'que pro‘essionnelie et de ser- 
np uri-Anäré-François-Paul-Dominique\, avoué près le tri- 
V mmière instance de Mirande, président de la chambre 
e des avoufs du Gers, 96 ans de pratique profession- 

rvices militaires. 
Laval tJean-Maric-Henri), avoué près le tribunal de 
an‘e de Grasse, ancien présdent de Ja chamb 
ile des avoués des Alpes-Maritimes; 37 ans de pralique 
et de services militaires, 

L ‘amille)}, huisser du tribunal de première instance 
vice-président de la chambre nalionae des huissiers; 


sjonnelle, 


‘tique profes 
L rt-Edouard-Lrnest), huissier du tribunal de premitre 
\ Seine, 45 ans de pratique professionne;le et de ser- 
{ e-Désiré-Joseph), cre'fier en chef du tribunal de pre- 
, d'Ilazebrouek ; 6» ans de pralique professionnel'e et 
 Inilitaires. 
L r (Adrien), greffier de la justice de paix de Saint- 
É en commissaire-priseur 4 Lyon; 10 ans de pratique 
le et de services militaires 
\ (Armande-Aimée-Henriette), agent sunérieur de 
{ onscil d'Etat; 37 ans de services civils et militaires. 
Lei | mnse-Marcel), ancien chef adjoint de secrétariat au 
seine ; 19 ans de servires civis el militaires, 
Ver Maurice), directeur de circonseription pénitentiaire à Stlras 
bour: ;s 9 mois de services civils et militaires. 
————— 8 -8——— 

l lu Président de la République en date du 17 août 1955, 
? port du président du conseil des ministres et sur la 
| \ zarde des sceaux, ministre de la justice, vu les déc'a- 

il Ge l'ordre national de la Légion d'honneur en date 

195 portant que les promotions comprises au présent 
é t faites en conformité des lois, dérrets et‘règ'ements en 
vi£ * conseil des ministres entendu, sont promus dans l'ordre 
Bat \ Légion d'honneur : 

Au grade d'ofjicier. 
A! 

Simeon Jirques-Henri-Jean), directeur de l'éducation survel!lée. 


1 17 août 1948. Tilres exceptionnels. 
r n}, avocat général près la cour d'appel de Paris. Che 
vaier 17 août 1918, Tilres exceptionne!s. 


4 6-8— — — 
Par dé ret du Président de la République en date du 17 août 4955, 


pri * rapport du président du conseil des ministres et sur la 
£ \ da garde des sceaux, minisire de la justice, sur la présen- 
À 1 Conseil snpérienr de la magistralure, vu les déciarations 
qu le l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 
- » porlant que les promoiions comprises au présent décret 
& n conformité des lois, décrets et rêglements en vigneug, 
Je es ministres entendu, sont promus dans l'ordre national 
. d'honneur : 
Au grade d'officier. 
Mre née Bequignon ({Charlotte-Jeanne-Marie), conseiller À 
assatjon. Chevalier du 17 août mis. Titres exception- 
Wu 
r she 1 au 
£ Mir:el-Gustave-Jean-Marie), conseiller à la cour de cassation. 
du 17 août 1948. Titres exceptionne}s, 
Bol n-Ange-Louis), premier président de la cour d'appel de 
Chevalier du 6 février 1918. Titres exceptionnels. 
N ert-Charles-Emile), premier président de la cour d’ ippel 
heval.er du 23 août 1947. Tiires exceplionne;s, 
———— + @ ®—— — 
À, et du Président de la République en date du 17 août 195, 
k pr rapport du président du conseil des ministres et sur 
les 4 n du garde des sceaux, ministre de la justice: vu 
- st ilions du conseil de l’ordre national de la Légion d'hon- 


- lu 26 juillet 1955 portant que les promotion et nomina- 
dé prises au présent décret sont faites en conformité des lois, 

« | reglements en vigueur, est promu ou sont nommés dans 
nal de la Légion d'henneur: 


Au grade d'officier. 


ary de Verville (Robert-Joseph-Aimé-Félix), président 
1 ue commerce de Marseille. Chevalier du 25 décembre 


M. © 
a trit 
199. 19 





15 € magistrature consulaire, 


huiilaires dont 9 ans de magistrature consu- 
la re. 

Bickel (Jean Charles-Roger), premier juge au tribunal de com- 
merce de Bordeaux; 49 ans de pratique professionnelle et de 


militaires dont 20 ans de mmagistralure consulaire, 


SCFvVHCS 

Melev Jean-Lucien président de seclion au tribunal de com- 
merce d'Alger; 42 ans de pratique professionnelle et de services 
militaires dont 24 ans de magistrature consulaire, 

Paoli (Elienne), ancien premier juge au tribunal de commerce 


de Lyon: 3 ans de pratique professionnelle el de services mili- 
laires dont 10 ans de magistrature consulaire. 


+0 — 





Par décret du Président de la République, en date du 17 août 1955, 
rapport du president du conseil des ministres el sur 


pris sur Île 
du garde des sceaux, ministre de la justice; 


la proposition gi 

vu les déclarations du con-#!l de l'ordre national du la 
Légion d'honneur en date du 26 juillet 155 portant que 
les promoluions et les nopninations comprises au présent décret 


sont faites en conformité des lois, décrets el réglements en 


vigueur, Sont promus où nommés dans l'ordre nalional de la Légion 
d'honneur : 
Au grade d'oflicier. 
MM 

Bensettiti Mohammed Taveh, cadi-jug 

d'Aïn-Belda., Chevalier du 9 avril 1%7 
Hadj-Homow Hamdane, interprète judiciaire près la cour d'appel 

d'Alger, Chevalier du 9 avril 197, 


à la mahakma malékite 


Au grad de chevalier. 
MM. 
Boumeddiene Mokhtar ben Kouider, cadi-juge à la mahakma malé- 
kile de Laghouat:; 20 ans de services civils, 
Benchehida Abdellaiif ben Moussa nierprète judiciaire près le tri- 
bunal de premitre de Sidi-Bei-Abbès, 23 aus # mois de 


services civils. 


instanet 





— © + 


Décret n° 55-1015 portant règlement d'administration publique 
relatif au fonctionrsement du centre de formation et d'eiudes de 
l'éducation surveillée et au statut particulier de son directeur. 





Rectificatif au Journal ofliciel du 3 août 155, page 775, 2e colonne, 
arlicie 1°, 6e ligne, au lieu de: « rétribures dans les conditions 
prévues », lire: « rétribués dans les conditions prévues article 5% 
A ne, au jiieu de: « est fixée à trois ans pour l'acrès aux 2, 
Je et je échelons et à quatre ans pour l'acès anx 3°, Ge 7e, Re ef 
9% échelons », lire: « est fixée à trois ans pour l'arcés aux 2°, de 
ie, De, de pt 3e échelons et à quatre ans pour l'accès aux ÿ € 
9 échvions », 





© + 


Décret portant élévation de classe de magistrats. 





ec Ufleatif au Journal officiel du 6 août 1955: pate 7883, {re colonne, 
44 ligne, au lieu de « M. Corrieu, juge de paix de 3° classe Ces- 
saigne », lire: « M, Corricu, juge de paix de 5° classe de Djidielli « 





Par arrêlé du 8 août 1%35: 


Les irveillants auxilhia | hi 165 nom ivent mi n mrnés 
surveliiant stagra 

Au centre pénitentiaire de Saint Martin-de-I 

M. Gouin (Fernand), survt 1 1 re I { ire 
de Saint-Marlin-de-lié 

M. Gauvin (Guy), surveillant i'iaire au centre pénitentiaire de 


Saint-Martin-de-Re. 

M. Belhariz (François), surveil'ant 
liaire de saint-Mar 

M. Sabourin (Mauri'e), sur int auxiliaire au centre yéniten 
liaire de Saint-Martin-de-R: 

Au centre pémilentiaire de Mauza M. Grelin (Jean), survejllant 
auxiliaire au centre pénitentiaire de Mauzac, 
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A la maison d'arrêt de Lure: M. Bresson (André), surveillant 
Ouxiliuire à la 1uaison d arrêt de Lure. 

A la maison d'arrêt de Nevers: M. Mercier (Eugène), surveil'ant 
auxiliaire à la inaison d'arrèt de Nevers. 


_ 


A la maison centrale de Clairvaux 

M. Dufour (Anselime), surveillant auxiliaire à la maison centrale 
de Llairvaux. 

M. Malmage (Marcel), surveillant auxiliaire à la maison centrale 
d. diFrraux 

A la maison d'arrêt de Dunkerque: M. Bondiguet (René), sur- 
veillant auxiliaire à la maison d'arrêt de Dunkerque, 

A la maison d'arrêt d'Amiens: M. Lacolley (Eugène), surveilant 
auxiliaire à la maison d arrét d'Amiens. 

A la maison centrale de Loos: M. Souillart (Lucien), surveillant 
Dauxiluire à 14 also virale de Loos. 

A la maison d'arrêt de Saint-Etienne: 

M. Nardin (René), surveillant auxiliaire à la maison d'arrèt de 
Suint-klicnne, 

M. lernol (Georges), surveillant auxiliaire à Ja maison d'arrêt 
de tnt Eltehine 

A la maison d'arrêt de Grenoble: M. Merii (Ange), surveillant 
auxiliaire à la maison d'arrêt de vrenob'e, 

A la maison d'arrêt de Gannal: M. Gros'ier (Jean), surveillant 
auxiliaire à la ima:son d'arrèt de Gannat. 

Au pénilen'ier agricole de Casabianda: M. Foaltelii (Ange), sur- 
Yeilant auxilhaire au péhiltentier agriéule de Casabianda. 

A la prison des Raumeltes à Marseille : 

M. Delbos (Hubert), surveillant auxiliaire à la prison des Bau- 
miewiles à Marsæil: 

M. Delmas (Laicien), surveillant auxiliajre à la prison des Bau- 
melles à Marseille, 

Au centre d'observation de Château-Thierry : 

M. Rousseau (Lfonce), surveillant auxiliaire au centre d'obser- 
Valion de Châäteau-Fhierry. 

M. Pirson Adrien), surveiil 
valion de Châleau Thier y. 

M. Coradini (Antoine), surveillant auxiliaire au centre d'obser- 
vallon de Château Thuerry. 

A la maison d'arrêt de la Santé. M. Lardy (Raymond), surveil- 
lant à la maison d'a’rèt de la Santé. 

Au sanalorium pénilentiaire de Liancourt: M. Laurent (Joseph), 
Sur\eillant auxiiare au sanalorium pénitentiaire de Liancourt, 


ant auxiliaire au centre d'obser- 


Aux prisons de Fresnes: 

M. Desbrousses (Eugène), surveillant auxil'aire aux prisons de 
Fresnes. 

M. Gasquet (André), surveillant auxiliaire aux prisons de Fresnes. 

A la maison d'arrêt de Rouen: M. Tabeaud (André), surveillant 
&uxiliaire à la maison d'arrêt de KRouen. 

A la maison centrale de Caen: M. Froidure (Maurice), surveillant 
auxiliaire à la maison centrale de Caen, 

A la maison centrale de Fontevraumit: M. Pichard (Marius), sur- 
veillant auxiliaire à la maison centrale de Fontevrauit. 

A la maison d'arrêt de Caën: M. Pichon (Aïfred\, surveillant 
auxiliaire à la maison d'arrêt de Caen. 

A la maison d'arrêt d'Avranches: M. Bobhic (Yves), surveillant 
äuxiliuire à la maison d'arrêt d'Avranches, 

Au centre pénitentiaire d'Ecrouves: 

M. Martel (Raymond), surveillant auxiliaire au centre péniten- 
tiaire d'Ecrouves, 

M. Guerletin (René), surveillant auxiliaire 
tiaire d'Ecrouves, 

A la maison centrale d'Ensisheim: M. Ruseh (Lucien), surveiilant 
auxiliaire à la maison centrale d'Ensisheim. 

Aux prisons de Mu'house: M. Riegel (Charles), survei!lant auxi- 
liaire aux prisons de Mu:house, 

Au ce ntre pénitentiaire d'Oermingen: MM. Borde (Emile), Jacob 
{Albert}, surveillants auxiliaires au centre pénitentiaire d'Oermingen. 


au centre péniten- 


A la maison centrale Ney à Toul: 

MM. Monchablon (André), Etienne (Lucien), survelllants auxi- 
liaires à la maison centrale Ney à Toul. 

A la maison de correction de Strasbourg: M. Langenbronn 
(Alber!l), surveillant auxiliaire à la maison de correction de Stras- 
bourg. 

A la maison d'art de Metz: M. Lauber (Walter), surveillant 
auxiliaire à la maison d'arrêt de Metz. 

A la prison dn Cambount à Melz: M. Redel (René), surveillant 
auxiliaire à la prison du Cambout à Mel!z. 

A la maison d'arrêt de Thionville: M, Rozoy (Gaëlan), surveilant 
auxiliaire à ja maison d'arrêt de Thionville, - 





A la maison d'arrêt de Colmar: M, Andret (Jules) sc, 
auxiliaire à la maison d'arrêt de Comar. 

A la maison. d'arrêt d'Awrillac: M, Delpuech (Elie), sure 
auxiliaire à la maison d'arret d’'Aurillac. 

A ja maison d'arrêt de Cavenne: M. Faubert ‘Fdwant 
lant auxiliaire à la maison d'ar:êt de Cayenne, 


Les surveillantes dartyiographes auxiliaires dont les noms s1ven 
Sunt nommées sureillantes dactylographes stagiaires 

A la maison d'arrêt de la Petite-Roquette: 

M'les Berger (Yolande, Bossnet (Marie-Colelte), Féig Marie 
Yvonne:, Leconte 'Jacqueline), Mmes Lerosier, née Fremr (aude 
Martin, née Prand ‘Jacqueline), Mlle Pigallet (Claude), sirellanes 
daclyographes auxiliaires à la maison d'arrêt de la Pelile Royuelte 


ef DO 


Par arrêlé du 8 août 1955, les surveillants auxiliaires dont ks 
homs suivent sont nommés surveillan's stagiaires: 

Au centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré : 

M. Bareille (Roger), surveillant auxiliaire à la maison d's: 
Bordeaux. 

M. Benech (Jean), surveillant auxiliaire au centre p« entiaire 
de Mauzar. 

M. Blanchard {Fernand\, surveiliant auxiliuire à la ma'son d'arrtt 
de hordeaux 

M. bruguier (Henri), surveillant auxiliaire à Ja maison d'arrét 
de Draguignan. 

M, tl'aude (Georges), surveillant auxiliaire à la prison Boudet 
à bordeaux. 

M. Courlines (Marcel, surveillan! auxiliaire à la maison d'arrét 
de Bordeaux, 

MM. Debeaulleu ‘Ju'ien), Dugoujon (Albert), Dumas (André, sur. 
veillants auxiliaires au centre pénilentiaire de Mauzar. 

M. Honguet André}, surveillant auxiliaire à Ja maison d'arrt 
de bordeaux. 

MM. Lavallée (Louis), Marollean (René), Merignet (André), Pal 
(Jean), Soirat (Pierre), Sylvain (Fernand), Verlaguet (Louis, sur 
veillauts auxiliaires au cenl:e péuni'entiaire de Mauzac, 


CL de 


A la maison centrale Ney à Toul: 

MM. Chapacou (Roger), Carvert (Jean), surveillants a'xliaires 
au centre pénilentiaire de M'uzac, 

MM. Floucat (Pierre), Gambini (Joseph), surveillants auxiliaires 
à la maison d'arrê! de Toulouse, 

M. Gougis (bidier\, surveillant auxiliaire aux prisons de Fresnes 

M. Guidici (Robert), surveillant auxiliaire à la maison centrale 
de Melun. 

M. HMauot {Haïne)}, surveillant auxiliaire à la maison centrale de 
Poissy. 

M. Judas (Etienne), surveillant auxiliaire à la maison centrale 


de Melun. * , 
M. Larret (Emile), surveillant auxiliaire à la maison d'arrêt 


Rambouil'et. : ee 
M. Vincensini (Jacques), surveil'ant auxiliaire au fort Charlel 


à Calvi. 

Au centre pénitentiaire d'Œrmingen: 

MM. Bailly (Henri, Rernigole (Jean', Bertrand (Raymond, Des 
vergnes (Georges), surveillants auxiliaires au centre pénitentiaire 
de Mauzar. D 

MM. Etienne (Georges), Legrand (Marcel), Le Villain (Bernard), 
surveillants auxiliaires à la maison d'arrét du Havre, 

A la maison centrale d'Ensisheim: 

MM. Lacombe ‘Gabriel', Portet (Maurice), surveillants aux ares 
à la maison d'arrêt de Toulouse, 


A la maison d'agrêt de B'iey: 
M. Bretos (Pierre), surveillan! auxiliaire aux prisons de Fresnes 


— ——+e 2 —— — 


Par arrêté du 8 août 1955: 

Est rapportée, sur la demande de l'intéressé, la dispo: de 
l'arrêté du 1er juin 1955, qui nomme surveillant-ehef adjoint ,5* casse) 
à la maison d'arrét de Rethe!: 

M. Picaud (Jacques), surveillant (4e classe) à la maisor 


de Melun. 

Est nommé surveillant-chef adjoint (2e classe) : 

A ‘a maison d'arrêt de Rethel: M. Laroppe (Lucien), surveillam 
(2e classe) au centre pénitentiaire d'Ecrouves. 


—*+-6+- 


tra 





Par arrêté du 8 août 195, sont mulés, par nécessilé de service, 
en la méme qualité: 
Au sanatorium pénitentiaire de Liancourt: M. Lelay cois}, 
surveillant-chef adjoint {ire classe) à la maison d'arrél de Keums 
Au centre pénitentiaire de Mauzac: er 
MM. Peris (Joseph), Robin (Jean), Caston (André\, Relair 4 
Arlus (André), Rodier (Philippe), Brameri (Jean), Basqii nee 
Jean (Pierre), surveillants (%e classe) à la maison cenir:e 4 Fes 
MM. Dufos (Jean), Maurice (Raymond), Lanioski Étienne à. 
(Roger), surveillants (4° classe) à La maison ceulrai à E) 568 
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t 4% nn ssh tonne amssmationnientes _ —— 
» — \ \ l \lexandre), Bonnat (H 1bert}, Jodet (Marcel Laver- Backes in rgy , ancien ca ra hef : > ans de crvices, dont 
sUrVeIAAIES (ou Ciasse à la Imuison centirue d'Evsses, 12 ru 
ant ou Andre), Cadet (Jean), surveillants slagiaires à la maison Barabas (1 en 1 1, 10 1, s 
t sos . \ 4 Vs 
° ; ’ 11) . | t 11 hpagt . 
1 : n d'arrêt l'Anne y: LB f Huzo-Charlk n ! Cr: ü ans d é dont 
uw M s (Olivier), surveillant (2° classe) à la maison centrale 15 tn 
rve \ 
[ u . e . “ { lo can l H s «li ruice | lt \mn- . 
M Joseph), surveillant {2e classe) à la maison d'arrêt de pag \ ’ : . s 
nt \a é { sta \ 1 t 1h cam- 
Le \ l'arrêt de Montbrison : \ Lassal s (Abe! » Survei la it pa ' % 
I son centraie d'Evsses v 
. 1 1 meuen een _ dE; je É d Cro Max), a en ! ) | L ) a { ' es, 
\ \ 1 d'arrêt de Draguignan: M. Carli (Pompélius), surveil- dont 12 ul 
Varie la maison d'arrêt de Toulon r 4 Fer . 
te ja 1 ) à là li on à t e T lu. Datfernet \ril \n n k nnaire de tre \ +. de en 
La es. —— 66 --- _ _— \ s d WHnpag 
t Damary Jean-Bapliste-D at tchef 0 le ser- 
…— \ ù UÙ 15 campaet 
du 8 août 1955: À 
, . ; ln e Jeat init ‘oto! di A 1 crvu'eos, 
i s ‘s PE "7 ÿ À le s. M + la re 9 mm À a ns dont 15 tnpagnes A clé blessé en =« \ Coma à 
{ ks : \ d'arrt ue Crms . Din La surve 1! 107 ï ! ù 
a lasse au sanalorium pénitentiaise de Liancourt Ù | - à < | ce 2 1 i d crvives, 
” centrale Ney, à Toul: M. Frich (Paul), surveillant- dont 15 campagnes : A 
‘{re classe) à la maison d'arrêt des Baumettes, à Mar- Enderli (Ernest), ancien serg hef; Ji ans de servires, dont 
et de 13 ca npagnes 
| on d'arrêt de Nantes: M. Benoit (Léon), surveillant Fak (Charles Frédéric), ancien légionnaire de re classe: 98 ans de 
dire re à la maison d'arrêt de la Pelite-Roquetlte. vices, dont 43 campagn 
_ s 4 or à » jar ) t- 4 ’ # vèr \ x : 
, \ ps nitentiaire de Lian mec M. Caoudal (Eugène), Farber (4 ivt ancien légionnaire de f claée s ans de ser- 
\ arret $ ire “lasse) à la maison centrale de Pois<v vibes dut de nor 
\ son centrale de Fontevrauit : M, Fregefond ‘Lucien, Meier pee ) ! 
d'arrêt su | (rs classe) au centre pénileatiaire de Mauzae. Ferreira (Manue , nm IGSlonf le {re cla 7 ans ae s0F° 
“A la maison d'arrêt de Troyes: M. Leichner (Eugène), surveillant vices, dont 15 campagnes, 
\ Boudet fhre cas: \ la maison centrale de Clairvaux. Fuhrimann O)kar-Alfred-A 1) incien légionnaire de fre classes 
Dé {la \ centrale Ney, à Toul: Mme Frich (Paulelte), surveil- 31 ans de services, dont 15 campagnes, 
à «arr la & 1sse)_ à 1a maison d arret des Baumelies, à Marsel Fuhrmann (Wladistaw ini HO lgiu ire de {re classe; 25 ans de 
il \<on d'arrêt de la Santé: Mme Devisi (Raymonde), surveil- cor ri dont ET csmnemne 
IF, Sur: ! + classe) à Ja maison d'arrêt de la Pelile-Roquette, stttaihlastes 2 t COMPSsnvs 
mal. ; j E Ganseuer (Wilhelm), ancien légionnaire de fre classe: 35 ans de 
à arr | rte la disposilion de l'arrêt du 15 juillet 1955 mutant, services, dont 16 campagnes 
rar de service, à la maison d'arrét de Vesoul: Kauert ({Ilippolylte-Joseph), an n légiont e de fre class: 00 ans 
1: Paul "1! Lucien), surveillant (3° classe) à la maison d'arrèt de de services, dont 43 campagneré 
ei: Po ju est maintenu dans son ancienne résidence. Kern (Fdouard-A'fred). ancien brigadier du 416 régiment d'artillerie 
lourde, campagne 1914-1918. Combaltlant volontaire, A été cilé, 
E< ; ns osilion de disnonibilité, pour convenances per- : a, 
jan À : JL “Y = en) on 1955 ité, pour ivenances per Klarmever (Théodore), ancien caporalchef; 29 ans de services, dont 
well compte ‘lui J 34 : 
x'liaires $ 1 seb Les, ë . : 14 campargt ‘ 
M. Tirnhon (Louis), surveiliant-chef adjoint ({re classe) à la maison Kohler (Albert), ancien caporal; 34 à di vices, dont 1% cam- 
\irlaipes d'arrèt de Nice. = , 3 
à $ @e & pagnes 
Fresnes, Kramer (Jacques), arcien légionnaire de {re classe; 35 ans de ser- 
Centrale Par arrôté du 8 août 1955, est exciu temporairement de ses fonc- vices, dont 15 campagnes 
de tions pour ue période de six mois: Lagae (Camille-Cyrile), ancien légiounaire de {'e classe; 37 ans de 
M Traflondier (Alban), surveillant (fre classe) à la maison centra:e services, dont 1S campagnes, 
centrale de ! “rauil, . Majoro Béla), ancien sergent; 28 ans de services, dont 13 caun- 
pages. 
rèt de p sk /& " y an , iemionr ire e re r'accn 9 ” de or. 
Par arr du ff août 1965, M. le docteur Gouttard (Pierre) est Marnr;k SIMON, ANCIEN KGIORRAIR de 1 lasse, 91 à (l r 
harlet nommé médecin psychiatre du ecntre des relégués de la maison vices, dont 11 campagnes, 
d'arré! de saint-Euenne, Martens (Auguslin-Marie-Cvril'e), ancien sergent majo 2% ans de 
= > . 
+e—e- services, dont 12 campagne 
\. Des Martin (Karl-Goltlob), ancien sergent-major; 2% ans de services, 
e11liaire Lise des candidats autorisés à subir les épreuves de l'examen dont 1? camoagnes. A élé cilé, 
prolessionnel d'entrée dans la magistraiure (session du 19 sep- Micottis (Tobia), ancien caporalchef; 36 ans de services, dont 
ré), tembre 1955). 46 campagnes. 
Nagv {Elienne, dit Istvan), ancien caporal; 30 ans de servives, dont 
Cour d'appel d'Aix. li campagnes. À été blessé el cité 
X...aires — — Niczypor (Branek), ancien légionnaire de 2e classe; 28 ans de ser- 
vices, dont 13 campagnes, 
R UT au Journal officiel du 3 août 195: Peil Ernst ancien légionnaire de tre classe: 97 at de SCrviceé, 
_ . . . . 1 % 
ecnes$ lige 7:56, fre colonne, au lieu de: Miies Rouan (Jeannine), dont 12 campagnes, 
L ent :Menrielle) », lire: « Miles Rouan (Jeannine), Sorba {Anne- Pereaux Alexandre -Auguslin-Jules\, ancien soldat des forces fran- 
1 \incent (Henrielle) ». Caises cotmbattantes, combattant volonliaire de Ia Résisiante, À 
Page 7557, {re colonne, 6 ligne, au lieu de: « Mme Clergel-Curnaud, été cité. 
a sacnet | opte », lire: +: Mme Clergelt-Gurnaud, épou-e Porub:ks antoine ancien légionnaire de % classe 29 ans de ser- 
de gne intal) ». : 
++ vices, dont 14 campagnes, 
ass nd . . 
, Poss (Peter incien sergent; 26 ans de services, dont! 16 cainpagnes. 
A \ t4 blessé et cilé, 
raie CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR CS SE NS ES Où ds à de 
\ re£t 0 ancien CE nn ; 1 
vices, dont 1% campagne 
" . PP leissine eter-( lave a en légio re d ) de 0 ans 
dl Décrets du 6 août 1955 portant concession de la médaille militzi-e. S - ng (| ee —g 
« de serv! <, du 1 Campas 
Par à 3 , : Schmeing (Bernhard in n caporalch l | l lunt 
Fe 4. ret en dale du 6 août 195, et sur déclaration du conseil 1% campagnes. 
% lordre national de la Légion d'honneur portant que les pré- 0 re de fre cl = le ser 
-vice lies Concessions de la médaille militaire sont faites en confor- Schmid (1 1), ancien arr. ” cl , 
ve, Milé des lois, décrets et règ'ements en vigueur, la médaille militaire vices, dont 12 campagnes, A élé cilé, L 
en Conférée aux anciens militaires dont les noms suivent, qui Soroiu (Georges), ancien légionnaire de 1 la 37 ai le r- 
on ! h . 
cois}, Ni combattu à la légion étrangère : vices, dont 17 campagnes A clé bies-é el crée 
ns. MM Stagl (Francois 1 incien capot uilchef it ar te services, tnt 
et Joliann-Eugène), ancien sergent; 30 ans de services, dont 19 campagnes 
1 dinpagnes, Tomat (Allilio ancien légionnaire d {re 4 1e, 1 ans de Cry es, 
ua’, hat. ” + ; at : he 
s4es. ù ini (Carlo-Marco), ancien légionnaire de 2° classe, 91 ans dont 11 campagnes, 
* services, dont 15 campagnes, —0 + 
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Par d ri 1 du 6 août 1953. et sur déclaration du onseil 
de ; \ Légion d'i eur portant que les présentes 
( ile pnilitairs t fuites en conformilé des 
t 1 rt vie ul 

La | e pmilit e et nférée aux anciens militaires dont les 
! t ut d 4 4 reutue en serve COUMI 
to ‘ 1 tbe tt he : 1 perte l lit | à: ü Wii membre : 

À | 11 ’ lat de tre c'a du fr group 

é t en illsrt ‘ valeri 0 p too d'invalhhite 
1 oi i tu dre des sous officie! 

’ ] \ lu 1te légion de gendarmerie, 

LL Lx t 11 
{ t ! | e L'un d'infanterie coloniale, 

1 | tou hiie 
1 ] ln CE LM uldat d Loue prég ment d infan- 

le { | \ i s 
l La 1 | quartier maître; 85 p. 109 d'inva 

|! 
| | n nat Nu I w! 0 ! 100 d'invalidité. 

Le & 1 l \ fie régiment de tirailleurs séné 

é! 1 | luth «dl snvallu 
L: , \ ’ lat 1 centre de transition des troupes 

( a!« tou pp 900 d'invaimite 
A: | 1 je lat du ter régiment de dragons; 90 

pour 100 d'invalidii 
N ke À té, 1 2150. ancien soldat de 1re classe du 1° régi- 

ment d e colonial 160 p. 100 4 imvalniite, 
Mine Richard (Wen e-Marcelle), : enne infirmière tmmilitai'e; 

= 114 

l ‘ ire est térée aux anciens militaires dont Îles 
! éli qui ju il “it inpag de £ werre antéricures à 
u1: 

Cottin Lucien), ancier coldut du ?te régiment d'infanterie colo- 
D mune (Frédéric René), ancien soldat du 18° régiment d'infan- 
} \ Charte < imcien caporal du 2° régiment d infanterie de 

4 

}! Etienne mcien canonmnier breveté de la marine, 
L: 1 (Georges-H ec), ancien clairon du ter régiment d'infanterie 
d Ll 
Leca (Victor), en maréchal d logis du ?e régiment d'artillerie. 
N, Pic à en dat du ter régiment de Wgion étrangère. 
Ouviu Pierre-Mar ancien soldat du %° rézhment de zouaves, 
| \ (1 ] | F ien soldat de tre classe du 46 régiment 
d'infanterie 
Ra ‘ Jacob), anei klat de fre classe du 13e régiment d'infan 
té coloniale 
| 1 i | neo \! ’ a ien soldat du ter régiment de marche 
d vers 
| \ | ancien quartier-maitre torpilleur. 
] | } \ t t torpil'eur 
Santini (J [E et}, a en sergent du fer régiment étranger. 
1 Marie), ancien soldat de tre classe du 6° régiment 
Tes | \uguste ncien matelot du 3% dépôt des équipages de la 
1 
\ ! ancien soldat du k° régiment d'infanterie colo- 
hiale 
MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 
Décret du 30 juillet 1955 portant promotion 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 
l'ar d t du Président de la République en date du 90 Juillet 1955, 
ren Fr la propos in du ministre des aflaires étrangères: vu la 
dci \ du conil de l'ordre en date Qu fer juillet 19%55 portant 
que promotion inprise dans le présent décret est faite en comfer- 
mit $ . décrets et règiements en vigueur, le conseil des 
min ‘ entendu, M. MHenri-Théodere Pigozzi, de nationalité jta- 
henne, administrateur de société automobile, est promu commandeur 


de l'orire national! de la Légion d honneur, Officier du 2 mars 19:9, 
+ 0 &— 
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Décrets du 6 août 1955 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur 





Par décret du Président de la République en date 4 
rendu sur la proposilion du ministre des affaires ét 
Céclaratton du conseil de l'ordre en date du 19 à 
que la promeolion comprise dans le présent décret est ! 
lurmi des lois, décrels et règlements en x eur, le 
ministres entendu, M. Lomis-Achille Tredez, de nation 4 à 
secrétaire de la direction générale des wagons-lits eat 
exceplhonne!, officier de l'ordre nationa! de la Légion d | 
valier du 19 mai 1948. L 


Par décret du Président de la République en date 4 
Teiulu sur a lu ministre des affaires étancs 
«d ration du conseil de l'ordre en date du *% juille { { 
Que la nonina'ion comprise dans le présent décret e:t ! 
Cconformilé des lois, décrels et règlements en vigueur, 
des ministres entendu, M. Jean-Marie Morierre-Rernadol! 
général de l'association des œuvres hospitalières français 
de Malle, est normé, à titre exceptionnel, chevalier d 
häl de la Légion d honneur; 20 ans de servires exception 


propost } { 


Par décret du Président de la République en date du € 
rendu sur la proposition du ministre des affaires étrang: 
deéclaralion du conseil de l'ordre en date du 2% mai 19%; 
la nomination comprise dans le présent décret est faite « 
Imilé des lois, décrets et règiements en vigueur, le co « 
ininistres entendu, Mine Petersen, née Jacqueline Egger, ! 
ei hienfaitrice du centre de rhumatologie Viggo Petersen à 
Lariboisière, à Paris, est nommée, à titre exceptionnel, che Û 
l'ordre national de la Lés on d honneur. Services excep! } A! 


— 8 2 — — 


Par décret du Président de la République en date du 6 août 49 
rendu sur la proposition du ministre des affaires étrangér 
déciaration du conseil de l'ordre en date du 26 juillet 1%: 
que les promotions et nominations comprises dans le pré 
sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en x 
sont promus ou nommés dans l'ordre national de la Légio 
neur les Français résidant à l'étranger ou ayant servi la can 
française à l'étranger dont les noms suivent: 


Au grade d'oflicier. 
MM. 

Couture (Pierre), directeur général de la Régie des mines 4 
Sarre, Chevalier du 10 janvier 1947. 

Mugnier (Henri), homme de lettres, conférencier, Che\ 
+) janvier 195. 

Parent de Curzon (Camille-Henri-Alfred), consul général de 1H 
en retraile, agent consulaire de France à FPorismouth 
Bretagne). Chevalier du 24% juillet 1%, 

Pevre (Henri), professeur à l'université Yale, à New Hav: C 
ticut {Etats-Unis}, Cheva'ier du 11: août #947. 

Sabatier (Georges-Etienne-Paul), ingénieur des mines, prés 
société francaise de bienfaisance de Madrid (Espagne). Qlx 

du 27 décembre 1953 


1 + À 


Au grade de chevalier. 
MM 


Le R. P. Blondeel (Maurice-Lucien), supérieur des pères hianes € 


direcieur du séminaire grec-cathoiique de Sainte-Anr i 
lem (Palestine); 26 ans d'apostolat et de dévouement : 
fran dise: 
Cahen (Pierre-Bernard) résident de l'alliance frança S 
s | 
Pauto !Hrésil) ; 28 ans de services rendus au rayon ni 
culture française. 

Comptle-Calix (Jules-François-Gilbert), ancien inspecteur ÿ* 
la compagnie d'assurances La Foncière, à Istanbul 1 
10 ans de services rendus à la cause française, dont .# 
Turquie. 

Dermouliere (Antoine-Henri), membre fondateur de 
vaise de bienfaisance d'Ostende (Belgique); 50 ans 
aux œuvres françaises. 

Falkernburger (Frédéric), professeur à l'université 
pius de 10 ans de services. 

Gaudriot (Emmanuel-François), président de la société 
Bogola, ancien président de la chambre de cornmme 
Colombie ; 3% anus de services, 

Le R. P. Germain (Gcorges-Marie-Antoine), procureur £e 
missions de la société des jésuites en Extrême-0rie! 

‘eur de l’université L'Aurore de Changhaï (Chine); ] : 
d'aposlolat el de dévouement. 

Gerville-Reache (Gaston-Jean-Adolphe), journaliste; 22 e 
vires, 

Glutron (Lucien-François), industriel, président du cerce He 
de Milan (Ilalie) ; 40 ans de services. 
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15 " tes ES mm — 
7 cuiomar, en religion R. M. Marie-Madeleine, supérieure géné- 
De js Files de la Croix, à Torquay (Grande-Brelagne); 52 ans Oécret du 16 août 1955 portant délégation de signature. 
TT vices rendus à l’enseignement et à la propagation de la — — 
(rancaise en Grande-Brelagne. 
wichel, directeur administratif de l'agence France-Presse à Le président du conseil des ministres, 
Méunos Aires (Argentine); 48 ans de services. sur le rapport du ministre de l'intérieur, 
se. waurice-Louis-lules), proviseur du lycée franco-arabe à Vu le décret n° 45-233 en date du 23 janvier 1917 autorisant les 
Me iariel: 25 ans de services rendus à l'expansion de la cul- ministres à déleguer leur signature ; : 
- francaise à l'étranger. Vu le décret no 51-1514 en date du 17 novembre 1951 pan 
La “in é . i à *2lemer d'ad <tratio ib'ique rel: à l'org si » l'ad- 
, La Taille Tretinville (Marie-Henri Joseph), vice-président de la pe ur en À pare + r*- <""à Le int À ty gi " 
De ",; trancaise des hauts fourneaux, forges et aciéries du Ciuli; l'ont coemslété eue 1 ; 7 2 sd vit D 
; in a: 5e 6 »…ndus à l’ t ie francaise, de DE : 
ï à ans de eEvIUeS rene 15 à l'ind isirie f inc aise * Vu le décret en date du 93 février 1955 portant nomination des 
, LP Bartz {Louis}, journaliste ; 21 ans de services rendus à la membres du Gourernement: 
€ iff je la pensée et de la cullure françaises à 1'étranger. Vu l'arrèlé en date du 2% février 199 portant affectation de 
Var Char!'es), directeur général de la Banque de Svrie et du M. Favre (Maurice) en qualité de sous-directeur du personnel; 

\ Beyrouth; 3% ans de services rendus aux intérêts éco- Vu le décret en date du 2% février 1955 portant délégation ds 
; français dans les pays du Levant. sisnature à M. Favre (Maurice) en cas d'absence ou d'empêchement 
> recvie so » ù des & ‘ , ili »s 

, pierre), directeur de l'institut Pasteur he!lénique à Athènes du directeur du personnel el di iflaires poiiliques, 

+ . 25 ans de services. Dé rète : 

eon (Jacques), professeur de philosophie à l'université Laval, * . : 

pe Moi . LT LE où = +- à ! | ‘ "y art, fre, - Le cinquième alinfa de l'article 1er du décret du 
à Quel . (Cansëa) Suams de servis rendus à la diflusion de la 24 février 1%5 portant délégation de signature, en cas d'absence ou 

ei FORGES 4 ” te : x d'empêchement Gu directeur du personnel et des affaires politiques, 

Renaud (Henri), président de la société de l'école francaise à Lis- à M. Favre (Mauricc), sous-direcleur du personnel, est modif ainsi 

£ Portugal); 45 ans de services dévoués rendus aux œuvres qu'il suit: 
fran - « I « Les administrateurs des services civi's de l'Algérie, à l'exclusion 

; Paul-Alexandre), négociant, ancien agent consulaire de Franve des décisions entrant dans les attributions du gouverneur général de 
\ plus de 40 ans de services rendus à l'expansion du com- l'Algérie, par application du décret ne 55-996 du 15 juillet 195 ». 
nn FREE à à 7. Ê Art. 2, — Le ministre de l'intérieur est chargé de l’applitation 
F Ernest-Joseph}, administrateur de sociétés; sert, dep is du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
je 10 ans, le rayonnement français au Mexique. blique française. 
Wme Francois de Tessan, née Verdier (Suzanne), vice-présidente de Fait à Paris, le 16 août 1955. 
{ Paris à San Francisco (Etats-Unis); n'a cessé, depuis EDGAR FAURE, 
irrivée aux Etats-Unis, de contribuer au ravonnement de Par le président du conseil des ministres: 
luence française et de la diffusion de produits français. 
® É : à è A pr ” Le ministre de l'intérieur, 
» ! » y { » Fe » LE ps " né i » r 
P, Vanneufville (Gabriel-Char'es}, vicaire provincial de L ordre MAURICE BOURGÉS-MAUNOURY. 
les Dominicains en Scandinavie; 44 ans d'aposto'at et de dévoue 
dont %0 ans en Norvège. mans ++ _ —. 
\ Jean-Louis-René), administrateur de sociétés, vice-président 
unbre de comimerce française pour la Suisse; % ans de Décret portant délégation de signature. 
V Marie-Erugène-Octave), industriel à Bilbao (Espagne); contri- 
| uis :0 ans, à faire apprécier en Espagne la valeur de :a Rectificalif au Journal officiel du 7 août 1955: page 7917, {re colonne, 
e et de l'industrie française. au lieu de: « M. Arinadeil lire M. Ammardeil ». 
| A\ndré-Gaston), en religion frère Léon, directeur du collège ET. 
Saint-Joseph de Khoronfish {Egvpte); 30 ans de services rendus à 
| ement du français à l'étranger, 
+e+- Décret n° 55-1103 du 17 août 1955 relatif à l'attribution d'une 
prime de rendement au personnel du service des transmis- 
sions du ministère de l'intérieur. 
Budget additionnel de l'office français de protection : u 
+ Sos “ : . 
des réfugiés et apairides pour l'exercice 1955. Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du ministre deg 
D à: : : ss: in: " » 18 « à ’ TS VC ira , A !: 
Par é du ministre des aflaires étrangères et du secrétaire finances et des affaires é« angers re du secrétaire d'Etat à la 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques en date du 30 juil- présidence du conseil et du secrélaire d'Etat aux finances et 
el PP budget additionnel de l'office français de protection des aux affaires économiques, 
£ el apatrides pour l'exercice 1955 a été majoré dans les Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1955, portant réforme 
cndiions suivantes: des traitements des fonctionnaires de l'Elat et aménagement 
Ma n retenue au titre des recettes: 13.129.000 F, des pensions civiles et militaires, notamment son article 7; 
\ipralion retenue au titre des dépenses: 13.120.000 F, Vu le déciet n° 52-1 3 du 22 décembre 1952, portant statut 
Pr du personnel des transmissions du ministere de l'intérieur, 
nains cé ai Le conseil des ministres entendu, 
Décréte : 
Enoquatur. Art, 197, — Les fonctionnaires Utulaires du service des trange 
missions du ministére de l'intérieur peuvent bénéficier de pri- 
és mes de rendement dans les conditions fixées aux articles ci-des- 
R fcatif au Journal officiel du 9 août 1955: page 7982, 4e inser- sous. 


au leu de: « L'exequatur est accordé à M. Henri Go'denherg », 


L'exequatur est accordé à M. Henri Goldberger, en qualité 


de consul général d'Autriche à Paris ». 











MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret du 16 août 1955 


autorisant l'érection de deux monuments commémeratifs. 





£ - _ . 
pe. décret en date du 16 août 1955, sont approuvés les projets 
“TécUon des monuments commémoralifs suivants 
Bozouls (Aveyron). — Monument à la mémoire des frères Denys 


et Louis 


Lärignan (Ardennes), — Monument aux morts, 


Puech ; 








+0 





Art, 2. — Ces primes, essentiellement variables et person- 
nelles, sont atiribuées compte tenu de la valeur et de l'acti- 
vité de chacun des agents appelés à en bénéticier, dans la 
limite de maxima fixés par le ministre de l'intérieur, pour tes 
différentes catégories de personnel et ne pouvant excéder, en 
aucun cas, {8 p. 100 du traitement le plus élevé du grade 

Les taux et les conditions d'attribution de primes sont 
fixés chaque année par décision du ministre de l'intérieur dans 
la limite des crédits ouverts à cet effet, sans que les intéressés 


ces 


puissent se prévaloir de la prime alloute au titre de l'annee 
précédente. 

Art. 3. Les primes de rendement prévues par le présent 
décret ne sont pas cumulables avec les primes de méme 
nature prévues par la réglementation en vigueur, et notain- 


des 


fonctionnaires adrministra- 
20-196 du 6 février 


ment celles alloutes à certains 
tions centrales en applicalion du décret n° 
1950. 


Art, 4. - Le 


stre de l'inté: 


ieur, Je min'stre des 
secrétaire d'Etat à Ja 
d'Etat aux finances et 


min 


finances et ues affaires économiques, le 
présidence du conseil et le 


secrti taire 





_ ee ne 





aux affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de l'exécuthron du présent décret, qui aura effet du 
{er janvier 1955 et sera publié au Journal o/Jiciel de la Répu- 


Fait à Paris, le 17 août 1955. 
EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres 
Le manistre de l'intérieur 
MAURICE BOURGES MALNOUR Y 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
VIERRE PFLIMLIN. 


Le secrétaire d'Etat aur finances 
et aux affaires « oncintques, 
GILBERT -JIULES 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MEMECIN. 
_ — — DS - - —— 





Fonds de concours. 
Par arrêté en date du 8 août 1955. Ü à € ouvert au ministre 
de l'intérieur «eur le budget de l'exercice 1%, un crédit de 
funds de concours de 5.272451 F, applicable aux chapitres ci-apres 
Chap. 3-11 Sûreté maliouale. — Remboursement de frais: 
Art. 7 (85 2 Léplacements 
Missions et tournées des C. R. S. (métropole et 
itre mer) : se N :-9.212 
art. 2 (5 z — Alimentation 
Alumentation du { KR. S. et des élèves 


gard de € R + 


409.626 
…—— 2,198.818 F 
Char os-92 Achat, entretien et fonctionnement 
du Inaldrmu autmmobie 
Art 2 — Entretien et fonctionnement. .,.s.ss.sss..s 5.004.647 
Chap. 34-99. — Services divers. — Matériel: 
Art. ? Conseil national des services publies 
d'ipartementaux et COIMIBUMAUX........msmsssss 18.920 


ut JM cri. ns SATA F. 


Ouverture de concours pour le recrutement de gardiens de la paix. 





Le ministre de l'intérieur et le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, 
le décret ne 52124 du 4 février 1952; 
e décret ne 331454 du 2à novembre 195; 
le décret n° 55-792 dn 13 juin 1%5; 
l'arrcté da 24 juillet 1954, fixant le programme et les moda 
lilés du concours pour le recrutement de gardieus de la paix; 
Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


\ 
\ 
\ 
V 


Arrétent : 
: Art, er, — Un concours pour le recrutement de 1.550 gardiens de 
# la paix de ;:a sûreté mations'e est ouvert, En outre, 1:30 emplois 
4 . son! uflerts aux «“geonts des services des allaires aliemandes et 
H autricennes et des services français en Sarre. 
Art, 2, — La date limile des inscriptions est fixée au 22 août 2955. 
Art, 3. — Les épreuves du concours se dérou'eront le 15 septembre 
1%5 dans la métropole ou en Algérie. 
art. Le directeur du perscnnel et du matériel de la police est 
chargé de l'exécution du présent arrélé. 
Fait à Paris, le 13 août 1955. 
Pour le ministre de l'intérieur et par délégation: 
Le directeur du cnbanet, 
ROGER Ni ARD. 
Le secrétaire C'Etat à la présidence, 
Pour le se-rétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la Jonction publique, 
MERRE CHATENET. 


D. 
LL d 











Modification de l'arrèté du 24 février 1955 
portant délesation de signature. 





Le ministre de l'intérieur, 


Vu !e décret me 47-223 en date du 23 janvier 1947 aulerisant les 
ministres à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret en date du 23 février 1955 portant nomination des 
membres du Gouvernement ; 

Vu le décret ne 51-4134 en date du 417 novembre 1951 ant 
règlement d'administration publique relatif à l’organisation l'ad- 
puinistrotion centrale du ministère de l'intérieur, 
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Vu le décret n° 53-65 en date du 2 juillet 195% mou 
cle 27 du décret me S1-1M5 ci-dessus mentionné ; 
Va le décret en date du 40 juillet 1954 nommant y 


(Jean), préfet, directeur général de la süreté nation Mairey 
Vu l'arrèté en date du 24 février 1955 porlant délés pe 
rente de signature à M. Jean Mairey, directeur 4: ar < 
sûrelé niionale ; sal: 

Vu l'arrêté er date -dn 2 juillet 195 comp'élant é 
du 21 février 1!5, ci-dessus mentionné, . 
Arrête : 
Art fe — L'article fer de l'arrèté en date du % ! …v (ns 
portant déiégation yermanente de signalure à M. ] Maires 
directeur général de la sùrelé nationale, est modifié conr'x ” 


« 9e Les arrêtés modifiant, suspendant ou rapport 
d'interdiction de séjour pris en application de la 
1855 et des textes qui l'ont complétée ou modifié 
d'interdiction de séjour pris en application des artirk 
du code pénal et du décret me 55-796 du 16 juin ty, 
les arrèlés les modifiant, les suspendant ou les rapports 
Art. 2. — Le direr'eur général de la sûrelé nationale et r} sl 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officig 
de la République francaise. 
Fait à Paris, le 9 août 1555. 
Pour le ministre et par dézation: 
Le préfet, directeur du cabinet 


ROGEN HRICAND, 
D = 6 





Administration centrale. 





Par arrêté du 11 août 1955, le détachement d'office de M. Dunve 
(René), administrateur civil de ciasse exceptionnelle du ministère 
de l'intreur au gouvernement général de l'Algérie en quaié de 
chef des services administratifs auprès des services de la color. 
sation el de l'hydraulique est renouvelé pour une nmouveile période 
de cinq années. 

— 8 -9——————— 


Par arrèlé du 11 août 1935, le détachement de M. Fouchant 
(Robert), chef d'atelier au service mécanographique de 1 «drum: 
iralion centrale du ministère de l'intérieur, en qualilé de chargé 
de mission contractuel est renouvelé pour une nouveile 
de cinq années, 

Le présent arrèté aura elle! à compter du 5 mai 1955. 

RSR Re à 


1 live 





Sûreté nationale. 





COMMANDANTS DE GROUPEMENT 
Par arrêté en date du f°r juillet 1955, sont promus commandants 
de groupement de la sûreté nationale de fer échelon le: commar- 


dants principaux de la sûreté nationale de 3% échelon désignés de 
dessous : 
M. Monnet (Maurice), de la direction départementale des services 
de police de Seine-et-Oise. 
M. Bonnaud (Etienne), commandant le corps urbain de Lille, 
—@ 8 $— 


COMMANDANTS 





Par arrêtés en date du fer juillet 1955: 

Sont promus commandants principaux de la sûreté nali e de 
ler écheion les commandants de la sûreté nationae de J° c:helug 
désignés ci-dessous : 

MM. Bouniol (Juslin), du corps urbain de Monipellier. 
Audurier (Marcel), du corps urbain de Metz. 
Gros (Léon), du corps urbain de Rouen, 
Demus (Marins), du corps urbain de Marseille. 
Pichon (Paul), détaché en Afrique occidentale frar e. 
Brandebourg (Gaston), du comps urbain de Toulon. 


Sont promus commandants de la sûreté nationale de 2° écheton, 
les officiers de paix principaux de la sûreté nationale de 2° ceci 
désignés ci-dessous : 

MM. Perraguin (Marie), du corps urbain de Tours. 
Duprat (Jean), du corps urbain de Toulouse. 
Masurier (Emilien), du corps urbain du Havre, 
Leboucher (Robert), du corps urbain de Nice, 
Vicq (Louis), du cerps urbain de Nancy. 
Wey (Georges), du corps urbain de Strasbourg. 
Bohe (Claude), du corps urbain de Limoges. 
Charbonnier (René), du corps urbain de Saint-Etienne. 
Aubert (Jean), du conps urbain de Clermont-Ferrand. 
Basset (Noël), du corps urbain de Rouen. 
Morillon (Robert), de la compagnie urbaine de sécurité. 











_ 
M. Mairey 
le la 
L tœ 
c ) 
\e 
, 
i à 
di 


nar lante 
OMAN 


—# 2——— 
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L : (Marcel), du corps urbain d'Arles. 
M res), du corps urbain de Lyon. 


mond), du corps urbain de Versailles. 
andre), du corps urbain de Mar-eille. 
Jea du corps urbain de Bordeaux. 
Juseph}, détaché en Afrique vccicentaie 
vélv), du corps urbain de Pau 
er (Robert), du urbain d'Amiens. 
F + (Adrien), de Ja direction générale de la 
ervice spécialisé de sécurité publique 
Marcel), du corps urbain de Versailles, 


française. 


cor < 


sûreté natio 


—— 6 ®——— 
é en date du 27 juilet 195% sent mutés, dans l'intérêt 
t commaudants de la sure haliondwe uc<sismmés et 
vu Raymond), 2° échelon, au corps urbain de Grenob'e. 
” wges), 3° échelon, au corps urhain de Muihourse. 
\ Marcel), 3° échelon, au corps urbain de Marseitle. 
\ngély), 3 échelon, au corps urbain de Dijon. 
j (Marcel), 2° échelon, au corps urbain d'Orléans. 
D) > —— 
- OFFICIERS 
Pur ‘és en date du fr juillet 1955, sont promus officiers de 
puit x de la sürelé nalionale de 1e échelon les officiers 
1 \ sûreté nationale de 4% échelon désignés ci-dessous : 
sn André), du corps urbain de Versailles. 
| } (Fugène), du corps urbain de Nice. 
chavlard (Maurice), du corps urbain de Lyon. 
| zard (Hubert), du corps urbain de Nancy. 
| Robert), du corps urbain de Be:fort. 
Georges), du corps urbain de Lyon. 
| Paul), du corps urbain de Lyon. 
René), du corps urbain de Montpellier. 
L'uux (Elisée), du cerps urbain de Marseille. 
berzeron (André), de la direction générale de la sûreté natio- 


ervice spécialisé de séemrité publique). 
rnet (Georges), du corps urbain d'Avignon. 
Maurice), du corps urbain de Roubaix. 
(Barthélemy), du corps urbain de 
corps urbain de Grenoble, 


jordeaux. 


} 
| 
| vvres 
Roger), du 


Eugène), du corps urbain de Lilte, 
larcel), du corps urbain de Lille. 
Mosan (Lucien), du eorps urbain d'Orléans. 
More \bert), du corps urbain de Rouen. 
\ | Félicien), du corps urbain de Nimes. 


Jeonmaire (Camille}, de la compagnie urbaine de sécurité. 
| Marius), du corps urbain de Toulouse. 
Ju veaux (Victor), du corps urbain de Rennes. 
Eberhart (Lucien), du corps urbain de Dunkerque. 
} n (Auguste), du corps urbain de Toulon. 
Roland), du corps urbain d'Arras. 
(Jean), du corps urbain de Nice. 
ii (Jean), de la direction générale de la sûrelé nationale, 
léber), du comps urbain du Havre. 
er (Charles), des sections mobiles d'Aulnmay-sous-Bois. 
Nulle (Fdouard), du corps urbain de Strasbourg. 
lauzenie (Henri), du eorps urbain de Bordeaux. 
ixe (Emile), du corps urbain de Marseille. 
leclercq (Jacques), du corps urbain de Rouen, 
Lergand (Maurice), du corps urbain de Nantes. 
landriau (Charles), des sections mobiles de Villeneuve-Saint 
ueoryes, 


Nogig (Marie), de la Martinique. 


{ ue 


Ratouit (Robert), du corps urbain de Toulouse. 
Dumesnil (Roger), du corps urbain de Colmar. 











MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Décret du 6 août 1956 portant nomination dass l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Pr d rel en date du 6 août 1955, rendu sur la proposition du 
1, ve là défeuse nationale et des forces armées, eu agpl cation 
} IN 2 janvier 19922 (art, ter) relative à la nouninalion et à 


10! n in dans la Légion d'honneur des mutilés de gucrre à 
Meur ent vu la déclaration du conseil de l'erdre de la Lég'on d'hon- 
Mié parlant que Ja nomination du présent décret est faite en confer- 

" MES lis, décrets et règlements en vigueur. le mutilé de la 





puerre 1914-1918 dunt Le nom suit, lilujaire d'une pension d'nvajlidité 
de 100 p. 100 à titre définitif, est nommé dans l'ordre national de 
l 


la Légion d'honneur (décoration ave traitement), 


LOI DU 2 JANVIER 1992 (art. fer), 
CuennEe 191: 1919 


Au grade de chevclier. 


(Pour prendre rang du 18 juin 193.) 
M. Nialel (V'ctor-François-\ugnste inc'en caporal du 4119 régi- 
meut d'infanuteræ, clas 1999, du resrultement de B.ois 





Docret du 6 acûüt 1955 poriant attribution de la croix de chevalier 
de ia Légion d'honneur à titre posthume. 


Par déeret en daie du G août 195%, rendu sur la proposition dn 
président du conseil des ministres et du ministre de la défense 
hnalionale et des forres arinées, vu la déclari \ du consjil de 


d'honneur du %6 juillet 1%:5 portant 


l'ordre national de ja Légion 2 
que les nominations de présent dérret sont Imites em comermité des 


chevalier de la 
militaires 


Croix de 
posthume, aux 


| t 


lois, décrets et regieiments en vigueur, la 
légion d'honneur est attribue, à titre 
désignés ci-après: 

Canut (Bernard), sous-'ieutenant. 

Romans (Cyriagme-André}, sous lieutenant de réserve. 
adjudant-chef. 

Ces nominations ne comportent pas l'attribution de la 
guerre, les intéressés ayant fait l'objet d'une cilation individuelle. 


Prud'homme (Gusltave-Ju.es 


Décret portant promotions et nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Journal of'iciel du 27 juillet 19%»: 7510, 
{re colonne, au leu d Dee NEUY | Ile Fra iCOi nunvien 
soldat du %e régiment d'infanterie, ciasse 1%)4, mile :0%5 an recrute- 
ment de Lille », lire beleneaville (Henri-Francois), ancien soldat 
du 26% régimen, d'infanterie » (le resle sans changement); au lieu 
ln. « Francois (Georves-Auzustei, ancien soldat du 63% régiment 
d'artillerie, classe 198, mle ©9 au recrulement de Rhôüne-Snd », jire: 

lrançois (Georzes-Auguste}, mie M9 » (le ruste sans changement). 


+0 e- 


Reclificalif au page 








Décret du 6 août 1955 portant concession de la médaille militaire 
à iitre posthume. 


date du 6 août 1935, rendu sur la proposition du 
président du conseil des ministres et du ménistre de la défense 
nationale et des forces armées, vu la Géciaralion du conusil de 
l'ordre naijonal de la Légion d'honneur du 2% juillet 1955 portant 
que les concessions du présent décret sont faites en ron'ormité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, la médaille militaire est 
concédée, à litre posthume, aux mikilaires désignes ci-après : 

t-chef, 


Par décret en 


Henry (Raymond), serge 
De Robien (Nenry-Alaiu-Marie), 
Blondez (Jean-NMenri-Julien), sergent 
Boissieux (Roger-Alphonse-Lucien), sergent 
Henson (Jean-François), sergent. 

Lestage (Hemri-Jean), sergent. 


sergeaut-chef. 


l'attribution de la Croix de 
d'une cation individuei.e, 


Ces concessions ne comoortent pas 


guerre, les intéressés ayant fai! 


— ——— ++ 


l'objet 





Fonds de Concours. 


Par arrêté interministériel en date du 8 août 195, il a été ouvert, 
À Lire de fonds de concours, un hit d vinent dun mi tant 
de 1.206.549 FF applicable au 1-51 Elu di te $ 
d'armement et pi l tvpes | ü \ sd ! iret de la 
défense nationale et des for rmées pour l'exercice 1955 


min ériel € 


Par arrêté inter 


1 . 
À titre de fonds de concours, un crédit >! 
lions 380.105 F applicable gu chapitre 57-71 Con LS 
de ja flotte » de la section m lu 1d je la défense ; idi6 


et des fores armées pour l'exercice 49 


— -_—28+  _— 
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Par arrêté interministériel en date du 9 août 1957, F a ét4 ouvert, 


à titre de fonds d concours, ui rédit de 1620 raillions de francs, 
applicable aux @hapitre i-après du budget d2 la défense nationale 
des forces armée section guerre, pour l'exercice 1%55 

Chap. a1-f sodes et indemniis du personnel militaire des 

fabrice, 16 C'OFROMRON css sorecesansses ‘ 15.000.000 F. 
Cha] 1-2 Frailtéments et indemnités d'« per 

s lë,3 civils von ouvrérs des fabriwalions 

d'armement .…. sors ssssse cu. Sons esse 20.000.900 
Chap 1-2 Salaire et acc: ire le laire 

de D'rsonnes ouvrivrs de fabrications d'ar 

min fn 019.000 .00 
{ I Prestatior et versements ohliga- 

toit du servi dus fabrications d'armement... 171.000 .000 
Un p. + 14 Prestations et versements facuMa- 

Lifs du service des fabri‘alions d'armement..... - 2.000.000 
Chap. 3-51 Servi'e des fabrications d'arme- 

ment, — Frais g‘n x Dépense de fonciion 

herment et Genurelien du service......... cossces 59,000 .000 


1 .600 .000 .000 F. 





Conditions de diplômes requises pour l'attribution du supplément 
de prime vise au décret n° 55-133 du 20 janvier 1955 relatif au 
régime des primes d'engagement et de rengagement dans Îles 
armées de terre, de mer et de l'air. 


Le ministre de la défense nationale et des forres armées, Île 
fministre de la Fran‘e d'outre-mer et le secrélaire d'Etat aux 
finances €! aux affaires économiques, 

Vu le décret ne 55-143 du 20 janvier 1953 fixant le régime des 
primes d'engagement et de rengageiment dans ies armées de terra, 
de mer et de l'air, 


Arrèlent: 

Art. fer Le présent arrèlé fixe, en appli. ation de l'article 4er, 
paragraphe #4, du décret susvisé du :0 janvier 1955, la liste des 
diplounes exigés des mmililaires non officieis visés à ce décret pour 
bénéheier du supp'Cinent de prime d'engagement où de rengage- 
ment lorsqu'ils servent dans les armes, services ou spécialités y 
ouvrant droit, tes qu'.1s sont déterminés par arrêlé ministér.el spé- 
cial à chaque armée, 


art, 2 Le supplément de prime visé à l'article 5 du décret 
ne bol,3 du 20 janvier 1455 peut étre atiribué, dans les conditions 
prévues à l'artic.e précédent, aux militaires r0on ofliciers tiluaires 
au moment de l'engagement ou du rengagement de l'un d?s 
diplômes, certificats ou brevels énumérés ci-après : 


Certillcat d'études primaires; 

Cerli-at de sco'arité attestant que le candidat a été reçu à 
l'examen d'admission dans les classes de 6 des lycées et collèges, 
classes modernes et techniques el des cours comp.émentaires; 

Cerlilicat d'aplitude professionnei.e ; 

Cerlillcat de scolarité dans une école technique attestant que 
l'intéressé possède une insiruction au moins équivalente au cer- 
Uticat d'aptitude professionnelle ; 

Certificat de fin de stage dé'ivré par le ministre du travail et de la 
sécurité sociale à l'issue des cours de formation professionnelle 
accélérrce 

Certificat postscolaire agricole ; 

Certificat de scolarité ou attestation délivrée par des établissements 
de l'enseignement publie où privé témoignant d'un niveau d'instruc- 
Lion équivalent ou supérieur à ce:ui sanctionné par les certificats 
vists ci-dessus ; 

A défaut de lun des cerliflcats ci-dessus: brevet élémentaire de 
spécialité ouvrant droit à l'échelle indiciaire de solde ne 3. 


Art, 3, — Le présent arrêté sera publié au Journal ofJiciel de la 
République française, 
Fait à Paris, le 9 août 1%5. 
Le ministre de la délense nationale 


et des forces armées, 
PIERNE hCŒENIG, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par délégation ;: 
Le directeur du cabinet, 
ADULPHE TOUFFAIT. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 








+ 0 ©— 
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Conditions d'attribution du supplément de prime, 





ARMEF DE TERNE 





Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 

Vu le décret ne 55-133 du 2 janvier 195% fixant le rngime 
primes d'engagement et de rengazenmr nl dans les armées de w 
de mer et de l'air, nolanwgnent son artice 4. 

Vu l'arrêté interministériel du 9 août 155 fixant les conditinns 
diplômes requises pour l'attribution du supplément de prime, n 


Arrotle: 

Article unique. — Le bénéfice du supplément de pri préc 
à l'articie 1er du décret ne 55-133 du 20 janvier 1955 est ouvert dune 
les armes, services el cadres de l'armée de terre désigné ci apr 

Troupes métropolitaines: infanterie, arme blindée, cavalerie. à 
lerie, train, genie, transmissions, matériel, intendance, santé n ru 
tement. service vétérinaire, eervice d°s essences, justice m litaire 
ésous-chefs de musique, agents de chanceïlerie, agents des corps je 


troupe. , 

Troupes colcniales: infanterie, artillerie, intendan’'e, san!t#. ma 
riel et bâtiments, agents de chancellerie, agents des corps di 
télégraphistes coloniaux 

Fait à Paris, ie 9 août 1955. 


PIERRE KŒNIG. 


APMÉF DE MER 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 

Vu le décret ne 55-133 du 20 janvier 1955 fixant le régime des primes 
d'engagement el de rengagement dans les armées de terre, de mwrr 
el de l'air: 

Vu l'arrêté interministriel du 9 août 19535 fixant les conditions de 
dipiômes requises pour l'atiribulion du supplément de prime, 


Arrêle : 

Art, fer, — Les engagements et rengagements souscrits à litre 
détinitif dans les spécialités suivantes du corps des équipages de la 
loile ouvrent droil au supplément de prime: 

Manœuvriers, timoniers, hydrographes, méiéorologistes, pilotes de 
la flotte, charpentiers, canonniers, Canonmiers D, C, A., élecir.ciens 
d'artillerie, armuriers, fusiliers, inspecteurs de la sécurilé navale, 
torpilleurs, intirmiers, électriciens, radiotélégraphistes, transfilistes 
détecteurs, mécaniciens, fourriers, secrélaires militaires, commis aux 
vivresz;: 

Pilotes d'atronautique, armuriers d'aéranautique, mécaniciens 
électriciens d'équipement, radaristes d'atronaulique, mécaniciens 
de mmoleur d'avion, mécaniciens d'avion, photographes navigateurs 
aériens, contrôleurs d'acronautique. 


Art. 2. — Le présent ar:élé sera publié au Journal officiel de la 


Republique française. 
Fait à Paris, le 9 août 1955. 


— 0 &—— 


ARMÉE DE L'AIR 


a ——— 


PIERRE KCŒENIG. 


Le ministre de la défense nalionale et des forces armées, 

Vu le décret ne 55-133 du 20 janvier 195 fixant le régime des 
primes d'engagement et de rengagement dans les armées de ere, 
de mer et de l'air; 

Vu l'arrêté interministériel du 9 août 1955 fixant les conditions 
de diplôme: requises pour l'attribution du supplément de prinr, 


Arrèle : 

Art, fer, — Les engagements souscrits à titre définitif dans lee 
Corps suivants de l'irmee de l'air ouvrent droit au supplément ue 
prime : 

Corps Au personne! navigant: Le: 

Corps du personnel non navigant spécialiste ; 

Corps du personnel non navigant du service général, 
sous réserve que les intéressés soient classés, après sélecli 
orientation, dans la catégorie « à instruire comme speciaiusies tt 
mentaires ou supérieurs » 

Art 2. — Ont également droit au supplément de prime les mir 
laires rengagés ayant acquis, avant leur rengagement, au mous 
le certificat élémentaire d'une spécialité, queile qu'elle soit. 


Art. 3. — En plus des conditions requises par les articles 1” et ? 
du présent arrélé, les engagés et rengagés devront, pour bénéficier 
du supplément de prime, posséder l’un des diplômes de l'éducation 
nationale ou des diplômes assimilés, dont la tiste sera fixe pat 
arrêté interministériel prévu par décret ne 55-133 du 20 janv 


n et 


Art 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de Ja 
République française. 
Fait à Paris, le 9 août 1955. 


+0 


PIERRE KŒXIG. 
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eprésentants des professions au comité consultatif 
able des lxiges instilué par l'arrêté du 20 août 





le la défense nationale et des forces armées, 


ne 53-105 du 11 mai 1955 relatif au règlement des 
at et des établissements publics nationaux non 
et usages da commerce énoiamment son litre Il, 
ret no 53-4199 du % novembre 1953 modiflant les 
12 Gel du éécret susvisé : 
lu 20 août 195% (notamment son article 31, instituant 
sultatif de règlement amiabie des liiges au sect 
x forces armées (air), 


l 


Arreæ : 

Suivant la profession intéressée par l'affaire soumise 
nsultalif de règleyuent smiable des Lliges relatifs aux 
és par le ministère de la défense nationale et des forces 

les personnalités ci-après sont nommées mernbres 


{ — SECTION DES MARCHES DE TRAVAUX 


Meinbres tilulaires. 
Mathieu, représentant Ja fédération nationale des 
! e 
igouet, représentant la fédération nationaie du bâtiment 
s annexes, 
représentant le syndicat national des industries d'équi- 


Membre suppléants. 
Gascheau, pour la fédération nalionale des travaux 


rd, pour la fédération nationale du bâtiment et des activités 
pour le syndicat national des industries d'équipement, 


IL — SECTION DES- MARCHÉS DE FOURNITURES 


Membres tilulaires. 

représentant la fédération nationale des syndicats des 
radioétectriques et cleclronmiques (5. N. EL &.). 

essière, représentant le symdicat des équipement et 
“ronautiques ($. E. M. A.). 

in Rousseaux, représentant le syndicat des fabricants 

s el de pièces automobiles, cycles et avions, 

wd, représemtant l'Union syndicale des indu-tries aéro- 
U. 8.56 A. 

lond, représentant le comité central de la laine, 

Louis Girard, représen'ant la fédération nationale de 
le la chaussure de France. 
ls, représentant le syndicat général des cuirs et peaux de 

Richard, représentant le syndi at général de l'indus!rie 
iTanrai-e, 

Achard, représentant les confectionneurs d'efleis d'habil- 
l équipements militaires. 


Membres <suppjéants. 


pour la fédération nationale des syndicats des industries 


riques et électroniques (S. N. EL kK.). 
ze5 Garnier, pour le syndicat des équipements et matériels 
ques (S. E sd 

“ment Moutonnier, pour le syndicat des fabricants d'équi- 
ti de pièces automobiles, cycles et avions. 

ere, pour l'Union syndicale des industries aéronautiques 
\ 


A). 


d de la Selle, pour le comité central de la laine. 

s Massoul, pour la fédération nationale de l'industrie de 
e de France. 

Mersch, pour le syndicat général des cuirs et peaux de 


M. Thiébault, pour le syndicat général de l'industrie coltonnière 


ur les confectionneurs d'effets d'habillement 


Le chef de la section administrative et financière (air) 


A hargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Mal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 8 août 1955. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armces, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
GUILLAUME MW IBMER. 





— - fe. 
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Armée de terre (active). 


Par rèts du 21 juillet 195, M. ef de bat n d'infante- 

| M Anti A NET n'aré À " 1 . en rns- 

vu fit Lu wma e des afain e! ù vices dors 

[a + allemandes et au ennesi, est pen 2 lans les caures 
à compter du % noven lou 





—— — - ee 


Caisse nationale militaire de sécurité sociale. 


Par décision en date du 2? août 19%, il à ittribué aux agents 
dout us uns suivent Û TEL 1 à à ai elé pour services 
pu dires de guerre .indiquies ci-après 
MM. Caron GLévurges), 106 mao 2 juu 

Eb! Jean), 6 mois 19% jours 

Hubert {Charies), 2 ans 4 1mois 4 jours, 

Lab (Rens, 8 mois 1» jou 

Léger (Jean), {1 am 3 mois 3 jours 

Lesaffre (Edouard), & mois 27 juurs. 

Martin (Louis), 5 mois 20 jour: 

Parent ({C'ande), 2 15 À mois Î 

Puimatto {Francis}, 1 12mois 14 juu 

Sévenier (FernandÆim it Ge s), in 27 jours, 
Vacca (Ange), 10 mois 4 jours. 


Pur décision en date du ? août 1935, M. Le Hay (Emile), capitaine, 
a ét6 nommé à l'emploi de chef de centre de la caisse nationale 
militaire de <écurilé sociale et titularisé dans le grade correspondant, 


dre classe, 3° échelon, à compter du fer janvier 1%. 


— +0 - — 


Par décision en date du 2% août 1955. il a 66 attribué aux agents 
dout es noms suivent les pajoraltions d'ancienme pour serviccs 
militaires de guerre indiquées ci-apres : 

MM. Buisson Tloger), » mois 2 jour 

GLoulkeis (Robert), 5 mois 12 jours, 


Schneider (Jean), 8 mois 15 jours 


+ © + 





Liste alphabélique des candidats admissibles aux épreuves orales 
du concours pour le grade d'c'êve commissaire de l'air en 1955. 








MM. Chanet (Bernard). Héréus (Jean). 
Aboltvier (Dan ei). | cos e (Maurice ILe Galle (Joseph), 
ane . ilippe | Fropo (Miciu [Meunier (Gill 
ardet (Jacques).  lGalte (Marce [Meynaud (Pierre) 
borgomano ‘1 ide). |, td ht | . 

Bouillaud Jean). si 1 \ 4 t | Mui y [A ird 

Brunel (Jean). \LeTATU [Noel (Jacques). 

burd.n AUTRE Luif Jean), | Scibe 15 (tot ard} 
—— —— 6 &— 


Listes des candidats admis au prytanée militaire de la Flèche 
en 1%55 (grandes classes). 





I — Classes de mathématiques élémentaires 
MM. Dosque (Robert), [Mathormme (Jeu le 
Ayuueëra Poland). bDurüutid Pierre [Merad Jus J 
Arrauit (Pierre). Duranton (iea Melzes (Pierre) 
Barrole (André). bultrais Pier). [Naud n (bernard), 
be Belenel (Franco:s). ! Dutrou (Claud: INavelet-Noua'hivz 
Bernier (Alain). Dutruws (Rasimon 1). | Henri 
Be de Berc François), Estournet ban 1) )rnalil LuwvY, 
Billiollet (Jean Foiliard (Hubert:. |Pen ee (Maur,r 2). 
Bontmarin (lierre). De Freslon de La Fres-{Pelit (Jacqu 
Rouchon {‘Miche!). lonnière (Claude). Prévost (Xavier). 
Bruant (Jacques), Gache (Francis) ïaltin de La Rallinié 
Brun (Philippe Grandjean (Pierre). Pierce). 
Castel Le 1rd). Grellets ose iRenon Phi if, 
Du Cauze de Xazei'e Philippe), [Reveret (Anim 
(Francois), Gu Fram 1), [Rouyer (Chiristia 
Chabut A] el). Loue rrt } [Roux (LHris:1 
Chambest (Gérard) | Gulilet (Doini IRoze des Ordong 
Champion (Françoi Guibard (Philis,:} | Jac ques 
Charrieau (Jean Hermet (Alain). | ibanm {Juan 
Chateau (Christian). lué (Jean) | Jacques), 
Clément (Jean). Lacos'e (Jacques). |S eau Jacques), 
Clenet (Bernard). Laf k in gt). [Suir {Claude ) 
Cloarec (Jean). Lagard { du), Vabre (Georges) 
bu Crest de Villeneuve | Lardemelle (Jacwass).!De Vandières de \i'rac 
(Bruno). Le Boucher d'Hcr) | Louis), 
Daclin (Eric). ville (Herry) IVattier (Bernard) 
Dance] (Joël), Le HBou‘her d'Hérou- |ve borg (M {; 
Danthon (Michel), ville (Raoul;. ML t (Jean l Je 
David. de Drezigue Le ras (Michel, Vigouroux (Louis) 
{Jean Lenzclart (Philippe) Vigroux Pan 
Derler (Jean). Lhopitcau (Christian).} Wacongne (Gilbert), 
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1 — (Class p'éparaluire à l'ecole pe iale militaire interarmes. 
a { l = { » 
uw 1) ( é re Oil & P ( 

D | I WTA | Pe l Jea 

he A | gues (lLoui jPerie (Ro! 

{ | 1 . \ndii, deg : 

l HE 

| | Le 

{ | | Mar &a [ 

[l \! j < 7 

Def \! Je [Thon L nazureg 

bu y } Mur ile ,, | Bernard 

b) « l 1] et option « 1 e », 
AVAL [4 \drien) [Jamin-Changeart 

A \ Divid (fn ird), | Ï ni 

} \ hi Ÿ [Jouvence (Guy). 

hs de 1 D Miche! [Ma Michel). 

hu | ne - x ! ETT Xavier). 

Bi te le 6 v \yina Nouaille-D ce 

1: \! ! | r! 

| vs (Rene Simon (Jacques), 

] | i Kit . le Li | sO0F IN SeCISC}). 

| | l Voy Jear 

1! Classe préparatoire à l'école de l'air 
MM 
Borde NY Jean), 11 ri !J [ut s IDe Seze Renaud). 
f\ Classe prcparaloire à l'école navale, 
TA 
GCenes! iude), Grisez (Philippe). [Lefevre Jean). 
Grille (Berirand), Lauga (Alain). Monnier (Jean-Claude). 
\ Classe de mathématiques Supéricures. 
M 

Brouillant Michel). 1 Flament (Michel). IRelin (Philippe). 

Les lulats des classes préparatoires aux grandes écoles qui 
n'ai ‘ pas encore adressé au colonel commandant le prytanée 
maili! e ch à Flèche le dirlôme du harcalauréat (deuxième partie) 
correspond à la re exigée pour la classe d'admission le pré 
seller è jour de leur arrivée à l'école, 

La rentrée aura en les 23, 24 et 2% septembre 41953. les élèves 
étant rines individuellement par les soins du commandant du 
pri n taire 

Ces adm s ne seront définitives que trois mois après l'entrée 
à l'ecuic 

Les élèves qui, en fin d'année scalaire, n'auront pas obtenu Ja 
Mmoenne de 9%, Sexposeront à étre exclus de l'école après délibéra- 
Lion du conseil des classes, 

Les élèves résidant en Afriqne du Nord devront se présenter anprès 
d Conmmmaruiante de s& 1bdivision pour la mise en route sur le 
prytante mililaire, 

MINISTERE DES FINANCES 
Décret du 17 août 1955 portant mutation et nomination 
de receveurs particuliers des finances. 

Le ] lent du consei! des ministres, 

sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
mini 

Vu la lu 19 octobre 1936 fixant le statut général des fonction- 
naire 

\u léret du 9 juin 199 fixant le statut des personnels des 
services du Trésor, 

Déc rè !4 

Art. 47, — M, HMyvernault (Paul-Marie-Charles-Louis-Damien) 
receveur particulier des finances aux Sables-d'Olonne, est nommé 
receveur parliculier des finances de l'arrondissement de Montargis 
{Ire oatégorie), en remp'acement de M. Jacquin, qui a été admis 
à faire valoir ses droits à la retraite, 

Son caulionnement est fixé à Ja somme de 3.675.000 F, 

Art. 2, — M, Lopez (Auguste), receveur percepleur à Neuilly- 
Pa sance, est nommé receveur particulier des finances de l'arron- 

Gissement des Sab'es-d'Olonns (2e catégorie), en remplacement de 
M. Myvernault qui reçoit une aulre affectation (cycle 1955 4, 3e tour, 
receveurs percepleurs). 

son iivnnement est fixé à Ja somme de 3.110.000 F, F 





art, 3. — Le ministre des finances et des affaires 4 Ce 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui a ! 
Juurnal o!ficiel de la République française, . ai 
Fait à Paris, le 17 août 1955, 
. ; EDGAR par g 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des [inangs et des affaires économique L 
PIERRE PFLIMLIN. 
+ ® &- 
Décret portant admission à la retraite 
d'un receveur particulier des finances. 
Rectificatif an Journal officiel du 13 août 195: paze ge 
ire colonne, au lièu de: « Par un décret en date du 12 
M. Jacquin.…. de l'article 1%, alinéa 1, du code des pe 
et militaires de retraite », lire: « Par un dérret en date du ! 
1952, M. Jacquin.. de l'article L. 4, aïinéa 1°, du code d À 


civiles el mmililaires de retraite 


—_ & + 





Contrôle des acquisitions, réalisées par l'Etat, d'immeubles cons. 
truits ou réparés à l’aide des prêts prévus par les lois n 46-239 
du 28 octobre 1246 et n° 50-854 du 21 juillet 1950 et mis en 
adjudication publique après saisie, 





Le secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires économiques 

Vu l'article 42 du décret du 28 août 1919 relalif au contrû'e des 
oncraltions ymmolilières poursuivies par les services pu sS où 
d'intérêt publie et au regroupement des services adininistrali'e, et 
modifiant l'article 22 du décret du 5 juin 1910 relalif au domaine 
iumobilier de l'Etat; 

Vu l'avis conforme émis par la commission centrale de trôle 
des opéralions jimtmobilières dans sa séance du 12 juilet 1%5 


Arrèle: 

Art, der, — Sont dispensées du contrû'e instilué par les articles 8 
à 10 du décret n° 49-1209 du 28 août 1949 les acquisitions rcaïistes 
par d'Etat, d'immeubles afleclés à la garantie de prêts c $ 
par le Crédit foncier de France ou le Sous-Comptoir des entrepre- 
neurs en application des dispositions de l’article 4% de la ht 
ne 46-2339 du 28 octobre 1916 sur les dommages de guerre ou de 
l'article 29 de Ja loi ne 50-854 du 21 juillet 195% sur les inveslis 
sements et les prèts à la construction, lorsque ces immeubies ont 
été mis en vente aux enchères, après saisie, et que l'Eal en a 
été déc:aré adjudifalaire. 

art, 2, — Le chef du service des domaines est chargé de 
cation du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel üe la 
République française. 


Fait à Paris, le 2 août 15, 


GILBENT JULES. 





{ 6 © © 


Transtert de crédits. 


Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques et 
le secréluire d'Etat aux aflaires économiques, 

Vu la loi ne 54-1219 du 21 décembre 19%4 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère des finances el des 
aflaires économiques pour l'exercice 1955 (HE: Affaires économiques; 

Vu l’artiole 28 de la loi ne 55-209 dy 17 mars 19% portant: 1° ouver- 
ture et annulation de crédits sur l'exercice 1954; 2° ratification ce 
décrets (collectif d'ordonnancement), 


Arrêlent: 7 


Art, ter, — Sur les crédits ouverts au minfétre des finances 
aflaires économiques par la loi n° 541-1249 du 21 décembre 1%4, une 
somme de 212000 F est définitivement annulée au titre du hapr 
tre 3-21: « Service des enquêtes économiques, — Rembou serment 
de frais » du budget des finances et des aflaires économiques Four 
l'exercice 1955 (111: Affaires économiques). 

Art, 2. — NU est ouvert au ministre des finances et des pr 
économiques, en addition aux crédits ouverts par la loi n° 511% 
du 21 décembre 1954, un crédit de 212.000 F applicable an ! mr. 
ances 


on0- 


et des 


tre 31-22: « Service des enquêtes économiques. — Inden 
allocations diverses », article 4: « Vacations », du budget de- | 
et des affaires économiques pour l'exercice 4955 (HI: Allairt 
miques). 

Art. 3. — Le directeur du budget au ministère des finan sh < 
affaires économiques et le chef de service de l'administration 8° 


rpe el des 





Le 








les cons. 
n 46-2399 
| mis en 


JULES. 
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secrétariat d'Elat aux affaires économiques sont chargés, 
J e aui le concerne, de l'exécution du présent arrèlé, qui 
( , au Journal officiel de la République 
ci | 

S 


le 6 août 1955. 


francaise. 
Fait à la 
Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Pour le secrétaire d'Elat et par délégalion: 

Le directeur du budget. 
Par cinpé hement du directeur du budzet: 
Le sous-directi ur, 
BARRAULT 

ftlaire d'Ftat aux affaires économiques, 
Pour le secrétaire a Elat el par délégalion: 
Le conseiller technique, 

JEAN CAZES, 





—+ 0 +- 


Cessation d'effet des contrats souscrits auprès de sociétés 
de crédit différé. 





OMNIUM FRANÇAIS DE CRÉDIT PAR L EPARGNE 


Le! tre des finances et des affaires économiques, 

Vu la du 21 mars 1932 relaiive aux entreprises de crédit différé; 

Vu Le décret n° 32-1326 du 15 décembre 1952 portant règlement 
é ralion putlique pour l’applicalion de \a loi du 25 mars 
d2 { aux contrats de crédit difléré, el nuolarmment son 
a! pp ji ss ° 

\u écret ne 53-1023 du 16 octobre 1953 portant règlement d'ad- 
mini: \ publique relalif à la constitution, au fonctionnement et 
au des entreprises de crédit différé, et notamment son 
$: , , ’ r - : 407 ’ , 

Vu la requête présentée le 27 mai 1955 par M. André Monnot des 
Angle idateur de l'entreprise de crédit différé dite Omn.uwn 
{ rédit par l'épargne ; 


Vu le jigement du 28 décembre 1953 par lequel le tribunal de 
commerre de la Seine a prononcé la mise en liquidation d'office de 
Ja soci dite Omnium français de crédit par l'épargne, 
arrête: 
art, {er — Les contrats souscrits par la société de erédit différé 
omnium français de crédit par l'épargne, 4, rue Choron, à Paris, 

28 décembre 1953, n'avaient pas fait l'obiet d'une aliri- 
1 qui, à ce même jour, n'avaient fait l’objet que d'une 

ril \ partielle, cessent d'avoir effet à compter de cetle date. 
La date d'altribuhon est celle qui est définie à l’article 22 du règle- 
ment d'administration publique ne 52-132% du 15 décembre 1952. 

Art. 2? — Le directeur des assurances est chargé de l'exécution du 
a t'arrèlé, qui sera publié au Journal officuel de la République 


Fait à Paris, le 1! août 1055, 
Le ministre des finances et des afJaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE BESSE, 


—+ __. 


CONSORTIUM MÉDITERRANÉEN DE CRÉDIT 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Va la loi du 24 mars 1952 relative aux entreprises de crédit différé : 
\u le décret ne 52-1326 du 13 décembre 1952 portant règlement 


diministralion publique pour l'application de la loi du 2% mars 
(2 rclalif aux contrats de crédit différé, et nolamment son 


ile décret ne 53-1023 du 16 octobre 1953 portant règlement d'ad- 
Mini: ion publique relatif à la conslitutien, au fonctionnement et 
e des entreprises de crédit différé, et nolamment son 
sruicle 12: 

Vu la requête présentée le 19 juillet 4953 par M: Jacques Bernard, 
lquidateur de l’entreprise de crédit différé dite Consortium méditer- 
LCUL le crédit; 


\u le jugement du 26 juin 1953 par lequel le tribunal civil de Mar- 
Selle à prononcé la mise en liquidation d'office de la société dite 
Lunsorliuin méditerranéen de crédit, 


Arrête : 
Art. fer, — Les contrats souscrits par la société de crédit différé 


dite Consortium méditerranéen de crédit, 8, rue Saint-Jacques, à 
Mars e, et qui, le 26 juin 1953, n'avaient pas fait l’objet d'une 
éltribulion, ou qui, à ce même jour, n'avaient fait l'objet que d’une 


attribution partielle, cessent d’avoir eflet à compter de celle date. 
La date d'attribution est celle qui est définie à l'article 22 du règle- 
Meut d'administration publique ne 52-1325 du 13 décembre 1952. 
Art. 2. — Le directeur des assurances est chargé de l'exécution du 
Ce arrèlé, qui sera publié au Journal ofliciel de la République 


rar 
nlaise 


Fait à Paris, le 11 août 1955, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE BESSE. 
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Conditions d'application du décret n° 55-633 du 20 mai 1955 relatif 
à l'admission en franchise des droits et taxes d'importation des 
materiels et marchandises éva0uces du Nord-Viet-Nam. 





Le ministre des finance t des affaires économiques, le ministre 
de l'industrie et du wnimerce, le ré e d'Etat aux fit ces et 
aux affaires « nouIniques, 18 secr ire œ1i Î \rzé des relations 
a\ec ( Ï s w - ws el ‘ S miare di t aux affaires écono- 
hi iurs, 

\u décret { lu 20 mai 1955 relatif à l'admission en fran- 
chise des droits et taxes d'imporlalion des matériels et marchandises 
ec s du Nord-\ “an, 

\ r 

\rt. ! Le | riels et marchandises par le décret 
n vol} € M) Eat { t susceulibles de bénéficier dk t ) 
néralion des droit tax | e par ce lexle que pour aulan 

a) Qu'ils auront fait l'objet d'une autorisation particulière de 
la direction générale des douanes et droits indirects; 


b) Qu'ils auront élé transportés en droilure depuis le Viet-Nam : 


c) Qu'ils auront été déclarés pour la consommation avant Île 
{er janvier 1937: à 
d) Qu'ils auront 616 reconnus salistaire aux condilions requises 
pour l'octroi de la franchise douanier 
art, 2. I. — L'aulorisation prévue an paragraphe a de l'article fer 
“Pan” 


ci-dessus est déivrée au vu d'une demande élablie en cinq exem- 
plaires, conforme au modéle figurant à l'annexe 1 du présent arrêté 
Ceile demande doit être adressée à la direction générale des douanes 
et droits indirects par l'intermédiaire du sccrélariat d'Elat chargé 
des relations avec les Etats associés appelé à donner Son avis eur les 
demandes de l'espèce. 

IE, — Chaque demande doit être accompagnée d'une déclaration- 
aitestation conforme au modèle figurant à l'annexe II du présent 
arrôté. Celle déclaration attestation doit être certifiée exacte par le 
haut commissaire de la République française au Vict-Nam ou é60n 
délé Jué. 

lil, — es importateurs sont tenus de produire à la demande 
du secrétariat d'Elat chargé des relations avec les Etats associés 
ou de radiministration des douanes et droits indirects, tous autres 
docuiments ou pie Justiticative qui apparaitre nt nécessaires pour 
instruire leurs dernandes ou pour assurer la régularité des opé- 
rations, 


Art. 3 Les autorisations d'admission en franchise, accompa 
gnées des documents visés aux paragraphes I et HE de l'article, 2 


cidessus doivent être présentées à l'appui des déclaralions d'im 
porlalion pour la consommation et demeurer annexées à celles-ci, 


Art. 4 L'iinportation des matériels et marchandises admis en 
franchise en application des dispositions du présent arrété reste 
soumise anx formalités qui pourraient être exigibles en vertu des 
réglementations spéciales el en particulier de Ja règlementation 
du contrôle du commerce extérieur et des changes, 


Art. © Le secrétaire d'Etat chargé des relations avec les Etats 
associés et le directeur général des douanes et droits indirects sont 
chargés, chacun en ce qui‘le concerne, de l'exécution du pr nt 
urrété, qui sera publié au Journal officiel de la République fran 
Cdise, 


Le nunistre des [inances et des affaires économ ques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
Le ministre de !I lustrie et du COMMOTCCy 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
REX! TENTE! 


Le ecrélaire d'Etat aux finances 
el aux aflarres cconomiques, 
GILTERT ES, 
Le secrétaire d'Flat aur aflair économiques, 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
DOMINIQUE BOYER 


Li ccrélaire d'Etat chargé des relations 





, 
‘ 
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ANNIXE 1! Reco 
DEMANDE D'ADMISSION 
en tranchise de matériets et marchandises évacués du Mord-Viet-Nam. 








lance d e 
modalit 


du secr‘lariat d'Elat chargé des 


suiviss du nom et de ls qualité du 
signalaires et appuyées du cachet officiel 
du ministère.) 









































de Nom ou raison « ile et adresse dn pélitionnatre (préciser, en outre, 
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Ma t marchandise RON mettent 
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— ; = sr . . _ ———. 
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= 
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œ— nn Ps onu = msn 
3e Bureau d douan CRE... Ds esnencn sert ers 


4e Nom et ndrese du commissionnaire en donance chargé d'effectuer 


éventuellement les opérations de dédouanement 


(Date et cignalure de l'importaleur destinataire.) 





a Mulif di | itiper DR nrntamiutiiissmmémiths chers ss... 


On précisera notamment si l'importation constitue un transfert pur 


et simple de matériels où de marchandises appartenant toujours 
au même propriétaire et si ce transfert résulle d'une évacuation 
complète du Nord-Viet-Nam ou d'une réduction d'activité dans ce 
territoire. 


b) Clauses financières de L'imMportalion :.........sssssm . 


I conviendra d'indiquer, aussi, si les articles importés nécessitent 


encore un réglement financier avec l'étranger en précisant limpor- 


clement, le pays avec lequel il doit avoir lieu et les 
suivant lesquelles il sera eflectué. 


ce) Siluation denanière des matériels et marchandises au Viel-Xam 


‘pour les art: lus d'origine ttrangère seflement 


On précisera si ces artieles ont élé soumis au payement des droiis 


et taxes de douane au Viet-Nam. 


d) Nalure des juslifications produites déclaration-attestalion de l'expé- 


diteur et, le cas échéant, tous autres documents où pièves justiBeatives): ,..... F 


Avis DECISION 


de la direction générale 
relations avec les Ftats asso- des douanes et droits indurerts. 
civs, 

ame un 
à shit 


(La dale et la signature doivent être 











ANNEXE II 


DECLARATION - ATTESTATION 


CE ES Mbits orties. 
est (1 \ 
l'adresse au Nord-\ietnam À était r 7 FE + <a AÛSE 
déclare 4 uiiler le (1) { 0 el-Xau 
Rats t réduire rnon activité au (1) Nord-Viel-Nam et : vie 


CXDOGIET à CCSN OR. scotch rentes 
les pmatériels et mmérchandises reprises au tableau ei a pri s 
cerlilie l'exactitude et qui sont ma propriété. 
‘appartiennent dem 
Je certifie, en outre, que les M "y i % 
matériels et marchandises d'ori- LE. de: 
gine étrangère figurant au ÿ ‘nl fait l'objet de ma i une 
tableau ci-après commande ferme | le 
2 juillet 1%54 (1), 
( ont été (1) 
lt n'ont pas élé 711 
et taxes de douane à leur imp@riation au Viet-Nam. 


! 9 ! 
et qu'elles 


{ soumises au payement des droits 
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CcoLIs MATÉRIELS ET MARCHANDISES 
| Marque État a 
Nombre | Xalure et Espèce. | (juantité. | Valeur. | Origine “4 
D me roS. ou 1magé 
— | 
°F VERS NES 


Certijirat du haut commissaire 
de la liépublique francaise au Viet-Nam. 


Le haut commissaire de la République francaise an Viel-Nam ren 
ifie, sur la foi des justifications qui ni ont été fourmis et des 
renseignements qu'il à recueillis l'exactitude de la déclaration attes- 
tation ci-dessus, 

Saïgon, le Fo 195. 


CGignature 


(Ta s'ænatwre doit être suivie du nom et de la qnalilé du signalaire, appuyée 
dau cachet officiel } 


A) Raser la mention inutile, 
- @ + 





Contingent et Conditions d'importation au bénéfice d'un droit 
réduit, du fil machine d'un diamètre compris entre 4,5 mm et 
5,5 min et ayant une teneur en carbone comprise entre 0,62 p. 100 
et 0,74 p. 109. 





Le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
de l'industrie et du commerce, le secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques et le secrécaire d'Etat aux affaires écono- 
ruiques, 

Vu le tarif des droits de douane d'importation; 

Vu le décret ne 55-781 du 11 juin 1%5 qui prévoit notamment 
l'importation an bénéfice d'un droit de douane réduit, dans la 
limite d'un contingent et aux conditions fixées par un arrété, du 
ft machine d'un diamètre compris entre 4,5 mm et 5,5 nun et 
avant une teneur en carbone comprise entre 0,62 p. 1 el 
0,74 p. 100, 


Arrétent : 

Art. er. — Pour la période allant du 17 août au 21 décem- 
bre 1955 inclus, le contingent de fil machine (n° Ex 73-12 du tarif) 
adunissible an bénéfice du droit de douane d'importalion prevu 
var le décret ne 55-781 du 11 juin 195 est fixé à 220 tonne 

Art. 2 — Le bénéfice du droit de douane réduit est subordonné 
aux conditions suivantes: 

a) Les importateurs doivent adresser, en triple exemplair 
demande conforme au modèle annexé au présent arrêté, 1 THIN 
tère de l'industrie et du commerce (service de Ja siderur- 1% 
avenue d'léna, à Paris (16°). 

Ils doivent joindre à leur demande ne enveloppe timbree ! 
leur adresse pour le renvoi des documents. 


une 
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{s Aout EDEN 


n\ IL doit être élabli une demande par bureau d'importation et 
+ opération. 
PF jeux exemplaires de la demande, dûment visés par le ser- 
ste . ja sidérurgie pour valoir admission au droit réduit, sont 
. ; à l'importateur et doivent être présentés à l'eppui des 
r à : 
ns de mise à la consommation. 
Le +: 2 . . 
ù utorisations délivrées seront valables jusqu'au 31 décem- 
L 
bre { 
rt Le directeur général des douanes et droits indirects 
ot ke ecleur des mines et de la sidérurg'e sont chargés, chacun 
» oui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
‘ - 
au Journal off.ciel de la République française. 
puit à Paris, le 17 août 1955. 
lour le ministre des finances et des affaires économiques : 
Le d'recteur du cabinet, 
PIENRE BESSE. 
pour le ministre de l'industrie et du commerce 
el par délégation 
Le directeur du calunet, 
RENÉ TRNREL. 
Le secrétaire d'Etot aux finances 
el ur aflaires économiques, 
GILPENT-JULES, 
pour le secrétaire d'Etat aux affaires économiques: 


Le drecteur du cabinet, 
DOMINIQUE BOYER. 





ANNEXE 


DEMANDE D'ADMISSION 


au droit réduit de 4 p. 100 de fil machine (n° ex 73-15 A IV !« b »}, 
du tarif des drc.ts de douane d'importation). 


Apphoatien des dipocitions du décret n° 55 784 du {1 juin 195%.) 


Je soussigné ‘nom ou raison ewwiale de l'importaleur) re seecermeucssse . 


rant à ‘adresse compièie) .. 


demande à imnorter au bénéfice du droit réduit de 


P- 


100 prévu 


pur l'article {** du décret ne 55-581 du 11 juin 155, les quantités 


de fil machine délaiilées ci-après, 





(S'gnature.) 























suueno | ESPÈCE ns NOM 
à toi | —— POIDS Eæ et adresse 
: | Dés'znation eeton les termes OXIGINE a du 
eut | du tarif des douanes net. " destinataire 
douanes à à - 
| d'importation. réel. 
| 
Visa du ministre de l'industrie et du commerce 
(service de la sidérurgie). 
dcordé pour (quantilés en loutes Delires) ..... nrrrnrenercssnnese asc.se ce... 


(Dale, signature et cachet du service de la eidérurgie.) 


RECONNAISSANCE DU SERVICE DES BOUANES 





ELU 
































BUREAU DATE | 
ca el numéro ESPÈCE POIDS pd OBSER- 
à és de la déclaration e ORIGINE t 2 VATIONS 
d'importation en détail. reconau net. - ATIOXS 
—____—_—_—— 
A (bureau d'importation) … io nlasiess 


L'inspecteur des douanes, 
(Signature et cachet du bureau.) 
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Administration conirile des aflaires économiques. 


Par arrété du 11 août 1955, Mme Peraud (Madeleine), secrétaire 
d'adiminisiraion de fre classe (47 échelon) à l'adininistratton cen 
trale du secrétariat d'Elat aux affaires économiques, est placée, sur 
Sa demande. en service détaché pour une durée de cinq aus, à 
Cumnpter du 1er mai 1917, auprès du ministère des affaires marocaines 
et tunisiennes, en vue d'exercer les fonctions d'agent contrac u 1 
auprès du prolectorat de la République francaise au Maroc 

Mine Peraud (Madeleine), secrétaire d'administration de fre c'asse 
(3e échelon) à l'administration centisale du secrétariat d'Etat aux 
affaires économiques, est main‘enue, sur sa demande, en service 
détaché pour une nouvelle période de cinq ans, à e« miplor du 17 mai 
1952, auprès du ministère des affaires marocaines et tunisiennes, en 
vue d'exercer les fonc'jons d'agent contractuel auprès du pro'e: lorat 
de la République française au Maroc, 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décrets du 6 août 1955 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur à titre civil. 


Par décret du président de la République en dite du 6 août 1955, 
pris sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
ministre de la France d'outre-mer; vu la déclaration du conseil de 
l'ordre national de la Légion d'honneur en dale du 26 juillet 1%5 
portant que les promotions faites aux termes du présent décret 
h'ont rien de contraire aux lois, décrets et sèglements en vigueur, 
le canseil des ministres entendu, sont promus dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur à titre civil: 


Au grade de commandeur. 
MM. 
Rarely (Léon), président de l'académie des sciences coloniales. Off- 
cier du 0 aout 1919, 
Gouin (Ernest), président directeur général de la socicié des Bali 
gnoilles, Officier du 31 août 1955. 
Angammarre (Raoul), gouverneur de fre classe de la France d'outre 
mer. Officier du 29 décembre 1948, 
— +46 œ— ————— 


Pur décret du Président de la République en date du 6 août 1955, 
pris sur le rapport du président du conseil des manistres et du 
ministre de la France d'outre-mer; vu la déclaralion du conseil à@e 
l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 26 juslet 1% 
portant = les promolions et nominations faites aux termes du 
présent décret n'ont rien de contraire aux lois, décrets et règle 
ments en vigueur, sont promus où nommés dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur à titre civil: 


Au grade d'officier, 
MM. 

Douzumy (Jean), administrateur en chef de la France d'outre-mer, 
Chevalier du 13 novembre 1%. 

Geay (Lucien-Eugène), gouverneur de Ja France d'ouire mer 
kamako (Soudan) (Afrique occidentae française,, Chevalier du 
9 auuûut 19:8. Ancienneté dans le grade. * ans 10 mois 14 jours, 
Mäjorations comprises. 

Giacobbi (François), procureur général près la cour d'appel de 
l'Afrique équatoriale francaise, Brazzaville, Chevalier du 29 décern 
bre 14:8. Ancienneté dans le grade: 8 ans 1 mois 2x jours, Imajoia 
tions comprises. 

Giroux (Louis), administrateur en chef de classe exceplionnelie 
Chevalier du 21 février 1947. Anciennelé dans le graue: % ans 
2 jours, majorations comprises. 

Guesde (Louis), administrateur en chef de classe execentionnelle de 
la France d'outre-mer, Chevalier du 9 août 1938. Anciennelé dans 
le grade : 8 ans 8 imois 5 jours, majorations comprises, 

Hue (Geurges), président administrateur société coloniale, Chevalier 
du 2 août 1432. 

Maiacum (Robert), ingénieur en chef hors classe des travanx puñhes 
de la France d'outre-mer, Tananarive (Madagascar). Chevalier Ju 
48 octobre 1956. Ancienneté dans le grade: #0 ans 5 mois 9 jours, 
majorations comprises. 

Santoni (Francois-Xavier)\, directeur de fr" c'asce du redre de 
l'agence de ja France d'outre mer. Chevalier du 2 aoul 1930. 

Au grade de chetalwr. 
MM. 

Bardon (Michel), directeur des Etablissements Pevrissa, A!idjan 
(Côte-d'Ivoire), Afrique occidentale française, 4 ans 7 us 
10 jours de services et de pratique professionnelle dont 1 an de 
majoration pour mobilisation. 

Berthet (Max), administrateur en chef de la France d'outre mer 
32 ans 4 mois 6 jours de services, dont 5 ans 7 mois 15 jours de 
majoratton pour services civils hors d'Europe et 2 ans pour io 
lisation. 

Bienabe (Roger), agent général de commerce, viceærésident de la 
chambre de commerce de Bamako (Soudan), Afrique occideniale 
française. 35 ans 4 mois 17 jours de pralique prufessiunnelie 
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d'exploitation du port de Tamatave (Madagas- 
Mis 18 jours de services dont 3% ans 4 mois 
ration pour services civils hors d'I urope 


Bri mi (Eluuard), évi (ue de \ourméa (Nouve.le-Calédonie),; 45 aus 
» Hiuy i Viu reiigic use, 

Du Breuil Hélion de La Guéronnière d'irland (Bernard), administra- 
tour en chef de la France d'outre-mer; 5% ans 20 jours de services, 
dont 5 s 11 imnus 11 jours de majoralons pour services hars 
a Lu pe 

Pi Andre directeur de la société d'entreprises de dragages et 
de travaux publics, Dakar (Sénégal) Afrique occidentale français 
im ans 2 mais 11 jours de services et de pratique professionneile, 
dont 1 an de majoruiion pour mobilisation. 

Chapouly (Jean), pr tent de la chambre de commerce de Saint 
louis (3 d \frique occidentale française; 28 ans 7 mois de 
seTry et de pratique professionnelle, dout 5 ans deu majoration 
pou listran [RE ASE | 

Couret (Robert), administrateur en chef de la France d'outre-mer: 
Ji As 5 mn jo le rvices, dont » ans 6 mois 1: jours de 
! Hi pour servi ivils hors d'Europe et 5 ans pour mobi- 
] RAA 

Dard (Roger), adiministrateur en chef de Ja France d'outre-mer, 
| Lamy (1 1) Airique équaloriale française; 32 ans S mois 
t ils de ser, , dot à ans 2 mois 6 jours de majoralion pour 

vi iviis hors d'Europe el + ans pour mobilisalion. 

| eau (Lou plinteur à Imerimandroso (province de Tama 
lave) Madaza:ça #4 ans 11 mois de prolique professionnelle. 

Delage (Jean), administrateur en chef de classe exceptionnelle de 
la France d'outr:mer, Brazzaville, Afrique équatoriale française ; 


2, ans 6 mois 9 jours de services, dont 5 ans 10 mois 9 jours de 
majoration pour services civits hors d'Europe. 

Duiminy (Marguerie), chef de groupe @& échelon; 10 ans et 9 jours 
de services, 


Fenard (Guy), administroteur en chef de casse exceptionnelle de 


ia France d'outre-mer, inspe-teur des affaires administratives de 
lOulLangu Chart (Afrique équatoriale française) ; 3% ans 3 mois 
{ jour de services, dont à ans 7 Mois de majoration pour services 


hors d'Europe el 3 ans pour mobilisation, 
Garzominuy (Paul), attaché au cabinet du ministre de la France 
d'outre-mer; 25 ans | mois 23 jours de services, dont 1 an de 


majoration pour mobiii<ation. 

Gaudrianmt (&Weorges), président de la chambre de commerce de 
No 1 (Nouvelle Calédonie; ; 3% aus 2 mois de pratique profes- 
sionnm Le 

Geor uv), administrateur de la Franre d'outre mer, chef de 
régron du Damaré (Carmeroun); 21 ans 6 mois Ÿ jours de ser 
vices, dont 2 ans 10 mois 10 jours de majoralions pour services 


civils hors d'Europe et 3 ans pour molihsalion. 
rié: le), industrie, ; 36 ans 6 mois de pratique profes- 


Gonfreville (Lat 
sicnmn 

Jeudy (Marcel), Ingénieur en rhef des transmissions de la France 
d'outre-mer; 33 sons 11 jours de services. 

Meñazer (Louis), aurmimistrateur en chef de la France d'outre-mer: 
2} ans 6 mois 13 jours de servires, dont 3 ans à mois 2? jours 
de irajoralion pour services civiis hors d'Europe et 1 an pour 
0biusation. 


Pazat (Jean), administrateur cn chef de la Franre d'outre-mer: 
33 ans 6 mois 22 jours de services, dont 5 ens 10 mois 22 jours 
de ymajoralion pour services civils hors d'Europe. 

Pinon (Jean), administrateur en chef de la France d'outre-mer, 
dire‘leur de la décgation du haut commissariat de Madagascar; 
23 ans 10 mois 17 jours de services, dont 3 ans 9 mois 6 jours 
de maporation pour services civils hors d'Europe et 2? ans pour 
mobilisation, 

Preiss (Leéorges), missionnaire de la sociélé des missions évangé- 
liques de Paris, Papcele (Elablisséments français de l'Océanie); 
26 ans 6 mois de vie religieuse. 

Rakoto (Henri), vétérinaire, chef de circonser'ption d'élevage (pro- 
vince de Majunga) Madagas'ar, 45 ans 10 muis 13 jours de 
servues. 

Rakotomalala (Ratsimba-Etienne), médecin à Andravoahangy (Tana- 
narive) Madagascar; 49 ans 6 mois de services. 


Rouland (Maurice), administrateur en chef de la France d'outre-mer, 
(Côte-d'Ivoire) Afrique occidentale française ; 35 ans 6 mois 7 jours 
de services, dont 5 ans 6 mois 17 jours de majuration pour ser- 
vices civiis hors d'Europe et 2 ans pour mobilisation. 


Ruhemann (Jean), directeur de plantations à Manakara (province de 
Fianarantsua) Madagascar; % ans 11 mois de pratique profession- 
hejie. 

Saint-André (Octave), procureur général, Tananarive (Madagascar) : 
> ans © mois 2? jours de services, dont 8 ans 3 jours de majo- 
raliens pour services civils hors d'Europe et 4 ans pour mobi- 
lisation. 

Terrace (Jean-Marie), chef de bureau de classe exceptionnelle de 
l'administration générale, Alakparné (Togo) ; 35 ans 1 mois 2 jours 
de services, dont 6 ans 9 mois 28 jours de majoration pour ser- 
Vice civils hurs d'Europe, 

Trebos (Adrien), chef de burean hors classe d'administration géné- 
rale, Yaoundé (Cameroum) ; 39 ans 6 mois 27 jours de servires, 
dont 7 ans 10 mois % jours de majoration pour services civiis 
hurs d'Eurove el 1 an pour mobilisation. 





Truc (Louis), chef de bureau de 1" classe des chemins de t, "ee 
la France d'outre-mer; 46 ans 3 mois 10 jours de services 4° 
1 ons S mois 7 jours de majoration pour services F : 


d'Europe et 2 ans pour mobiisation. 

Valentin (Théophile) en religion frère Etienne, frère des # F 
liennes, directeur de l'écuie privée catholique d'Am: 
vincé de Hianarantsoa) Madagascar; 57 ans de vie 

Mora (Gaston-Martin), exploitant forestier à Lambar . 
Afrique équatoriale francaise, 46 ans 6 mois % jours , 
et de pratique prolessisnneile, dont 4 üns de major 
mobilisation. 
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Décret accordant à la Société d'é‘ectrochimie, d'électromctallurgie 
ei des aciéries éleciriques d'Ugine un permis général ce recher. 
ches minières en Afrique occidentz'e française (Sénégal, cerc'e 
de la Casamance). 





Convention réglant les conditions d'exercice des droits de recherche 
et, éventuellement, d'erploitalion des mines, attribués à la S ” 
d'électrochimie, d'électromélaldurqie et des aciéries cl Les 





d'Ugine par décret en date du 16 juillet 1955. : 

Rectificatif au Journal ofliviel du 22 juillet 1955: 

Page 78, article fer, fre ligne de la {re colonne, au lieu de: 
« la route  Diouloulou-bignora », dire: «la route Dioulouluu. 
Bignona »; article 2, dernière ligne (1re colonne de la pa; Ut 
lieu de: « Approbation préalable du gouverneur », lire: « Approba- 
tion préalable du gouverneur général »: article 6, 3% alinéa 
(2° coionne de la page), au lieu de: « Sauf dérogation par Je gou- 
verneur général », lire: « Sauf dérogation arcordée par le gouver- 
neur général »; 9° alinéa (2e colonne de la page), au lieu de 


« mensuellement au directeur général », lire: « mensuellement ay 
directeur fédéral ». 

Page 7229, article 9, 2% ligne de la fre colonne, au lieu de 
bués au permis de recherche », Tire: « attribués en permis de 
recherche »: article 11, 2e alinéa, au lieu de: « En cas d'infraction 
aux arlieles », lire: « En cas d'infraction aux dispositions € 
articles ». 





+ 0+- 


Consistance du réseau des chemins de fer du Cameroun, 





Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 28 février 19%4 portant organisation des chemins de 
fer de la France d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 45-695 du 12 avril 1945 fixant la consistance du 
réseau des chemins de fer du Cameroun; 

Vu l'arrêté ministériel du 17 juiliet 1947 créant et organisant la 
régie des chemins de fer du Cameroun ; 

Sur la proposition du haut commissaire de la République fran- 
aise au Cameroun ; 

Après avis de l'office central des chemins de ‘er de la Franre 
d'outre-mer, 


Arrête : 

Art, fer, — Les chemins de fer du Cameroun sont constitués en 
un réseau unique comprenant, en voie métrique : 

4° La ligne Douala-Yaoundé, dîte ligne du Centre (308 kilomètres, 
avec l’embranchement Otéié-M'Balmayvo (37 kilomèires), qui à :0n 
origine à Otélé, au kilomètre 219 de la ligne Douala-Yaoundé: 

%o La ligne Douala-N'Kongsamba, dite ligne du Nord (172 kil 
mètres), sans embranchement. 

Soit, au total: 517 kilomètres de voie exploitée 

Art. 2. — Sont rapportées toutes dispositions contraires au pré 
sent arrêté, 

Art. 3. — Le haut commissaire de la République françai-e a 
Cameroun est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Jowrnal officiel de la République française el au Journal 
officiel du Cameroun. 

Fait à Paris, le 11 août 1955. 

Pour le ministre et par déléza10n: 
.Le conseiller technique, 
PIERRE SANNER. 








++ 
Administration générale. 
Rectificathf au Journal officiel du 7 août 1955: page 7924, 2° "7e, 
pour le grade de chef de bureau de classe exceptionnelle, =: ve 


au lieu de: « Savin d'Orlone (François) », lire: « Savin dur" 
(François) »; pour la 2° classe du grade de chef de ! reau, 
40e ligne, au lieu de: « Bonel (André) », lire: « Bonne! (Andre ° 
our la ire classe du grade de sous-chef de bureau, 4% Liz, 91 
jeu de: « Corlet (Pierre) », lire: « Corbet (Pierre) »: pour 14 
de classe Qu grade de rmédacteur, 6% ligne, au lieu de: « L41 ndu », 
lire: « Lerendu (Guy) », 
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Administrateurs. 


—-— 


tu te août 1955, M. Carlander (Gérard), administrateur 
la France d'outre-mer, chef du service des affaires 








. ; À Douala, est placé dans la position de mission dans 
, oe pour une durée de deux mois, à compter du % juillet 
r le traiter diverses questions intéressant les affaires écono- 
‘ 1 Larmeroun. 
u 
—————# © S— — 
ns du ter août 1955, M. Mouradian, administrateur 3e éche- 
France d'outre-mer, en service en Afrique équatoriale fran- 
s avé dans la position de mission au Soudan anglo-égyp 
janvier au 29 mai 1%, afin d'y effectuer une mission 
| D Lis + @ + 
Agriculture. 
pr arèlé du ministre de la France d'outre-mer en date du 5 août 


des, la ialion administrative de M. Kuehn (Maurice), ingénieur 
s de l'agriculture outre-mer, a été rélablie comme suit: 


; T é au grade d'ingénieur de 3e classe pour compter du ler juil- 
wi ln dû point de vue de l'ancienneté, effet pécuniaire: 5 mars 
Ta ? :s pour services militaires attribués: 1 mois 2 jours. | 
1 ir de 2 classe le 53 mars 1953. R. S. M. conservés: 5 mois 
N Lurs 

® jours. 


Par arr'té du ministre de la France d'outre-mer en date du 5 août 
was ont clé annulées en ce qui concerne M. Kuehn (Maurice), ingé- 
1 isriculture de la France d'outre-mer, les dispositions de 
| «visé du 2 janvier 1%3 portant intégration du personnel 
( es de l’agriculture outre-mer dans le corps des ingénieurs 
d'ag re de la France d'outre-mer. 

M. K n (Maurice), ingénieur de ?e classe d’agricullure outre- 
mer. a été intégré, à compter du fr janvier 195%, dans le corps des 
énieurs d'agriculture de la France d'outre-mer au 2° échelon de 
lasse du grade d'ingénieur (ancienneté civile conservée : 9 mois 
“ jour Rappels pour services militaires conservés: 5 mois 
n HITS). 

"À onstaté en ce qui concerne M. Kuehn (Maurice), ingénieur 
À re de la France d'outre-mer, le passage au 3° échelon de 
«< de son grade le 7 septembre 1954 (ancienneté civile et 
onservés: néant). 


— 8 $———— 


R:.M 


Por arrôté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
ä 125 M. Mallamaire (Aristide), directeur de laboratoire de 
ge €! des services de l'agriculture outre-mer, en service en 
AMrque occidentale française, a été placé dans la position de mission 
en France, pour compter du 30 mai 1955 et pour une durée maximum 
& quinze jours, en vue de représenter le gouvernement général de 
l'Anque occidentale française, à Paris, à la session du comité inter- 
wtonal provisoire de prévention acridienne au Soudan. 


—— +0 2—— 


hr arrété du ministre de la France d'outre-mer en date du 


; 1955, M. Forgemol (lean), ingénieur en chef, 3 échelon, 
figrculture de la France d'outre-mer, a été admis à faire valoir 
#5 droits à la retraite pour ancienneté de services. 


— +00 - — 


Par arrêté du ministre de la Frauce d'outre-mer en date du 
dl 145, à été acceplée la démission de son emploi offerte par 
M. Marillonnet (Louis;, ingénieur de 2° classe, 4 échelon, d'agri- 
tulure de la France d'outre-mer. 

M. Marillonnet est tenu de rembourser à l'administration de la 
France d'outre-mer (budget de l'Afrique occidentale française) ‘es 
sommes perçues durant sa scolarilé à l'école supérieure d'application 
dagricullure tropicale, proportionnellement au temps de service qu'il 
lu restait à accomplir pour respecter l'engagement signé par lui le 
A février 1947, 


6-62 








Chomins de fer. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
d'août 1955, M, Rodary (Pierre), ingénieur principal des travaux 
Publics d'outre-mer, à été nommé directeur du réseau des chemins 
€ ler et du wharf du Togo. 

Le Commissaire de la République au Togo a élé chargé de i'exé- 
Gilon du présent arrété. 








> E 


Elevage et industries an'males. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date d@u 


2: 


22 juin 19%55, M. Quesnel !{Jran-J iues), vétérinaire inspecteur de 
ve classe, ,e écheon, de l'élevage et des industries animales de 
la France d'ouire-mer, en service à Madagascar, a été placé dans 
la sition de mission en France, pour compler du 7 mai 195 et 
pour une durée maxinum de quinze jours, en vue de reurtsenter 
le territoire de Madagascar à la dix-huitième sessi n, à Par,s, au 


comité de l'office nathonal des énizooties, 


— +0. _— 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
9 août 1955, ont été annulées les dispositions de l'arrêté du 2 juin 
1%%9 plaçant dans la position de mission en France M. Feunteun 
(Louis), vétérinaire inspecteur général de l'élevage et des industries 
animales de la France d'outre-mer, chef du service de l'éle 
l'Afrique occidenia'e française. 


vage de 





Géclegues. 


Par arrêté du ministre de la France d'outremer en date du 
GS août 1955, M. Devigne, géologue hors c<lasce de la France d'outie- 
mer, et M. Cosson, géclogue de 4° classe de la France d'outre-mer, 
ont été placés en position de mission au Congo belge pour la 
période du 19 avril 4955 au 4 mai 1955. 


+06 





Travaux publics, mines et techniques industrielles. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 5% août 
155, M. Oblin (Philippe), ingénieur principal de 3° classe des travaux 
publics, provenant de Madag'scar, à été placé dans la position de 
mission en Afrique équatoriale française, an Cameroun et en Afrique 
occidentale française, pour la pcriode da 1er au %0 mai 1255 (régu- 
lerisation). 


—— 4 @ —— 


Par arrêlé du ministre de la France d'outre-mer en date du 5 août 
1%5, M. Jourdan, ingénieur en che! des travaux publies de la France 
d'outre-mer, à c'é glacé en position de mission en France, pour 
une durée de deux mais, à compter du 2% août 1954, pour y régler 
des questions routitres. ' 


Par arrôté du ministre de la France d'outre-mer en date du 5 août 
195, M. -Picart (Jean), adjoint technique de % classe des travaux 
publics de la France d'ouire-mer, à été insert au tableau complé- 
mentaire d'avancement de l’année 1955 du personne! du cadre géncral 
des travaux publics, des mines el des techniques inlustriclles de 
la France d'outre-mer, pour la 2° classe du grade d'adjoint tech- 
nique. 


M. Picart à 61€ promu à la ?e classe du grade d'adjoint technique 


des travaux publics de la France d'outre-mer, gour compter du 
J amnars 1%, tant du point de vue de la solde que de l'ancienneté, 
—— +0 —— - 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date «mn 
» août 1945%5, M. Goupillaud, ingénieur principal de 3% classe (2% eche- 
lon) des mines de la France d'outre-mer, à été maintenu dans la 
position de disponibilité sans trailement pour une nouvele période 
de deux ans, à compter du 17 pmllet 1955, en vue ue poursuivie 
des études présentant un intérêt général. 


Var arrêié du ministre de !a France d'outre-mer en date du 
8 août 1%5, dans le cadre général des travaux publics des mines 
et des techniques industrielles de la France d'outre-mer it élé 
inscrits at: tableau de nomination prevu à l'arlicle 29 du décret du 
14 juillet 191: 

M. Jehanno André), jinzénieur adjoint stagiaire 


MM. Bazin. (Ivan), Denis {Daniel}, Pey (Robert), Sureau (Louis), 
adjoints techniques <tagiaires. 

Les intéressés on! ét6 titularisés dans le cadre général des i \UXx 
publics, des mines et des techniques industri s de la France 


d'outre-mer dans les conditions suivantes 


Au grade d'ingénicur adjoint de k° classe 


M. Jehanno {André}, pour compler du 31 mai 1%5, aver en- 
nelé du 90 mai 1%. Reliquat de service im. lituire 


Au grade d'adjoint technique de Ke classe 
M. Bazin (Ivan), pour compter du M janvier 1935, avec ar ne té 
du fer juillet 19,2. Reliquatl de services miltares: néant 
M. Denis (Manjiel}, pour compler du 19 décembre 1951, avec anclen- 


neté du 19 décembre 195%. Reliquat de services mlilaires 4 an 
2 mois. 


: 
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M. Pey (Robert), pour compter du fer mai 1954, avec ancienneté du 


“+ avril 1933, Reliquat de services mililaires: 1 an 1 mois 27 jours 
M. Sureau (Louis), pour compter du fer avril 1955, avec ancienneté 
du 25 mars 1954, Rel.quat de <ervices militaires: 3 ans 8 mois 3 jours. 


En appiiration du dern'er alinéa de l'art'r'e %6 du décret du 
lé prononcés les premiers avancements auto- 


A la Y classe du urade d'a ljoint technique. 


M. Bazin (Ivan, pour compter du 3% janvier 1955, avec ancienneté 
du fer juillet 1954 

M. De pou! mnoter du 19 d “iwbre 1954. Relquat de services 
Huiltires Conserves: 2 Imos 

M. Pey, jour compler du fer mai 195%, Reliquat de services mili- 
laires consersés: 2 mois à juurs 


M. Sureau, pour compter du fer avril 1955, Reliquat de services 
mililar mservés: 2 ans 8 imo0:s 12 jours. 

——— 6 © &— 

Par arrêts du ministre de la France d'outre-mer en date du 9 août 
1%55, M. Monlouis, ingénieur principal de fre classe, fer échelon, 
à id'ninisirat on centrale du ministère de la reconstruction et du 

ieiment, placé à compter du 135 juin 19:35 dans la posit.on de <ervice 
delaché auprès du ministère de la France d'outre-mer, à été, pour 
comper de ;a même date, classé dans le cadre général des travaux 
pub de Ia France d'outre-mer, au grade d'ingénieur principal 
de 2e isse, fr échelon, en conservant dans la classe une ancienneté 
‘ e de 1 an 5 mois 11 jours, 


_ ee  — 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 10 août 
fo, M, Thenauit (Jean), ingénieur général de 2e classe des travanx 


publics de la France d'outre-mer, à 614 promu À In fre classe de 
son grade ur compter du 1° avril 1%55, lant du point de vue de la 
solde que de l'ancienneté, 


— +0 - — 


Par arrc'é du ministre de la France d'outre-mer en date du 
10 août 1%5, M. Thomas-Collignon (Robert), ingén'eur géncral de 
va isse des travaux publics de la France d'outre-mer, à été promu 
à la fre c'asse de son grade, pour comolter du fer octobre 1953, tant 
du po ni de vue de la solde que &e l'ancienneté, 


— ee  _— 


Par arrtté du 11 août 1955, M. de Gaillande (Maurice), ingénieur 

France d'outre-mer, est placé dans 

la posilion de détachement auprés de l'offlre central des dis de 

fer de la France d'outre-mer, pour servir à Madagascar, pour une 
période maximum de cinq ans, pour compter du f® janvier 1951. 


en chef des travaux publ s de la 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Regroupement des archives 
se rapportant à la récupération artistique. 





Le ministre de l'éducation nationale et le ministre des affaires 
étrangères, 

Vu l'arrêté du 22? novembre 194 instiluant une commission de récu- 
péralion artistique ; 

Vu le décret du 9 septembre 1919 relatif À la fin des opérations 
de la commission de récupération artistique, et notamment l'ar- 
Lis le OLA 

arrétent : 

Art. ter, — Les archives (dossiers et fichiers) de la commission 
de récupération artistique, laissées par l'office des biens et intérêts 
1 la disposition de la cominission de choix des œuvres d'art 
et des livres à la tin des opérations de la commission de récupé- 
ration artistique, ainsi que les archives de la sous-commission des 
livres, seront intégrées aux archives des musées nationaux à la date 
du 1° janvier 195% 

Art. 2 — Les archives (dossiers et fichiers) ayant trait à la récu- 
pération des biens culturels, rapatriés er 1952 et 1955 par les bureaux 
du service de remise en place des œuvres d'art de Berlin et de 
Baden Baden, conformément aux ordres d'évacuation du haut com- 
imissaire de la République française en Allemagne, seront définiti- 
vement réunies aux archives de la commission de choix et inté- 
grées avec celles-ci aux archives des musées nalionaux. 

Art. 3 — Toutes les archives mentionnées aux articles fer et 2 
du présent arrêté conslitueront un ensemble qui ne pourra être 
disjoint 

klles seront utilisées par le service de protection des œuvres d'art 
institué au ministère de l'éducation nationale par l'arrêté du 
20 avril 1955 aussi longtemps que dureront les travaux de récupé- 
ration artistique, et placées ensuite au musée du Louvre, avec les 
archives des musées nalionaux. 


prives 








Ré 


Art. 4. — Le ministre de l'éducation nationale et le minis à 
affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui Le conces. 
l'exécution du présent arrêté, Déc. à. 

Fait à Paris, le 13 juillet 1955. 

Le ministre de l'éducation nation 
un D 


Le directeur du cot, et 
MATTEO CONNET. è 


Pour le ministre.et par délégation 


Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 

HENRI YRISSOU. 





Fonds de concours, 





Par arrêté interministériel en date du fr août 1955 j! à w 
ouvert, à titre de fonds de concours, des crédits d'un mont we 
de 42.497.267 F, applicables aux chapitres craprès du budget M 
l'éducation nationale pour ji'exercice 1955: _—__ 


Chap. 31-13. — Ecoles primaires élémentaires, — Rémunérations tin 
cipales (Art. 1er, — Traitement du personnel titulaire). 10, 100 al F 
Chap. 31-95. — Ecoles primaires élémentaires, Indem- 
nités et allocations diverses (Art. 2, — Indemnités 
ÈS IN PP RE 19.650 
Chap. 91-65, — Archives de France. —= Rémunérations 
DR corvastisnsedisesteseetenas ares su css. 1:.612.408 
Art. !®7 — Traitements du personnel 
Rent anna scoisrses 3: s... 17.107.160 
Art. 3. — Salaires du personnel auxi- 
AR A RE ER Se 205.000 
17.612.460 
Chap. 31-59. — Arts et letires, Musées, — Rémunéra- 
tions principales (Art, fer, — Tratements du person- 
OR DR. crtanmeitet édite tiserés Didéaies 3.276.297 
Chap. 3%1-M. — Indemnités résidentielles (Art, fer, — 
OO OP . 2 12.78 
Chap. 3-M. — Prestalions et versements obligaloires . 1.201.952 
Art. {°r, — Prestations familiales ..... . 201.427 
Art. 2. — Supplément familial de traite- 
roent ...... éonsanto ss done enssssect 99.740 
Art. 11. — Versement des cotisations au 
titre de sécurité sociale.............. 813.785 
1.204.952 
Chap. 31-62. — Bibliothèques, Matériel (Art. 5. — Publi- 
cations du comité des travaux historiques et scien- 
MR) socio éihomenshaness cesse dhabesio dorée ve 536.205 
Chap. 35-82, — Bâtiments civils et palais nationaux. 
Entretien, aménagement et restauration (Art. 17, — : 
(HAN (N 


Bâtiments civils)... ...ososssssossose se pars res 





Ouverture d'un concours pour le recrutement 
d'un bibliothécaire spécialiste à la Bibliothèque nationale. 





Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret ne 52-554 du 16 mai 1952 portant règlement d'admk 
nistration publique relatif aux s'atu's particuliers des bibliothécaires 
relevant du ministère ée l'éducation nationale, des inspecteurs 
généraux des bibliothèques et du secrétaire général de la B blie- 
thèque nationale ; 

Vu l'arrèté du 23 juillet 1952 fixant l’organisation des concours 

articuliers sur épreuves prévus à l’article 9 du décret susvisé pour 
le recrutement de bibliothécaires spécialistes; 

Vu l'arrêté du 6 juillet 1955 autorisant l'ouverture d'un cor “rs 
particulier sur épreuves pour le recrulement d'un bib!n 7 
spécialiste au cabinet des estampes de la Bibliothèque n 1# 


Arrête: 

Art. fer, — Les épreuves du concours particulier ouvert pe 
recrutement d’un bibliothécaire spécialiste au cabinet des 6: 17m 
de ia Bibliothèque nationale auront lieu le 13 seplembre 195. 

Art. 2. — La nature et la durée des épreuves prévues par l'arrêté 
du 23 juillet 1952 susvisé sont fixées ainsi qu'il suil: - 

te Epreuve écrite: composition sur un sujet se rappor ant à! 
spécialité (durée: quatre heures; coelficient: 3). 

2e Epreuve pratique: rédaclion de notices de cala:08 1°; 
trois heures; coeflicient: 2), 


(durée: 





— 
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L _ Les dossiers de candidature devront être constitués 
A: ent aux dispositions de l'arrêté du 23 juillet 1952 (Journal 
il 


© vs et 29 juillet 1952) et parvenir à la direction des bibli 
( France, bureau du personnel, 53, rue saint-Dominique, 
int le 31 août 1955, 

\ — L'administrateur général de la Bibliothèque nationale, 
4 bibliothèques de France, est chargé de l'exécution 
{ clé, qui sera publié au Journal ofjiciel de la Pé] l 
l e. 

x Paris, le 4er août 195, 


Pour le ministre et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
MATIBO OONNET, 


D 2 — 





mfcation de l'arrêté du 26 avril 1954 instituant un concours 
qour le recrutement des institutrices remplaçantes du département 
de a Seine, 





l tre de l'éducation nationale, 
\ i du 8 mai 1951 portant statut du personnel de l'ensei 
maire élémentaire : 
ë ret du 28 octobre 1952 : 

\ é du 21 octobre 193; 

\ du 26 avril 1954 portant règlement du concours des 
in: remmplaçantes de la Seine, 

\rrèle : 

‘ unique. — Les dispositions des articles 9 et 10 de l'ar 
r 26 avril 1%4 sont abrogces el remplactes pur les dispo- 
$ vunies : 

nouveau). — Aucune candidate ne peut être admise défi 
f acnt si elle n'obtient pas au moins 190 points pour l'ensemble 
d x séries d'épreuves, 
L ndidates définitivement admises sont classées d'après le 
t k points oblenus pour l'ensexmble des épreuves de première 
t ne serie, 

10 (nouveau). — En vue de leur nomination en qualité 
ê es remplaçantes, le classement des candidates admises 
au rs est élabli en fanctian du total des points obtenus pour 
l' des épreuves du concours auquel s'ajoutent les majo- 
I vantes : 

e certificat d'aptitude pédagogique : 5 points. 

haque journée de suppléance effective au titre de l'arti- 

t 1 loi du 8 mai 1951: 1/100 de point. 
{ 11 nouveau). — Chaque année, le directeur des services 
(4 gnement de ja Seine, après avis de la commission adminis- 
tatve paritaire départementale, fixe, pour les établissements spécia- 
| t la lisie sera arrêtée chaque année par le directeur des 
$ d'enseignement de la Seine, après avis de la commission 
Ë live paritaire départementale), le nombre des remplaçantes 
Û e dans les élablissements spécialisés qui pourront être tilu- 


] par priorité 
« Art. 12 (nouveau). — Des dispenses de concours dont le nom 
be ne doit pas dépasser le dixième du nombre des postes mis au 
t s peuvent être accordées pur le directeur des services d’en- 
tonemeut de la Seine, après avis de la commission administrative 
} re, à des candidates titulaires de la licence d'enscignerment 
« Leur ciassement sera fixé chaque année après avis de la cominis- 
$ hninistralive paritaire », 
Hil à Paris, le 2 août 1955. 

Pour le ministre et par délégation : 

Le directeur du cabinet, 
MATIFO CONNET. 





Administration centrale. 





Var arrêté du 41 soût 1955, Mme Rollier (Simone), rédacteur au 
ervaloire national de musique, est, à compter du 1er juin 1%5 
ine durée maxinum de cirq années, placée d'offlke en 
de service détaché auprès du ministère de l'éducation matio- 
dininistration centrale), peur assurer les fonctions d« 

lüre d'administration. 


 — 


secrt 
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Architecture. 





Par arrêté en date du 2 août 1955, M. Descotes-Genon, architecte, 
Conseillez lechnique des constructions scolaires, à élé chargé, à titre 
ee « n spéciale, de la construction des ateliers à l'école nationale 
Pulessionnelle de Voiron. 





+0. 


| 





Bibliothèques. 


Par arrêté en date du {fr août 195. M Richèbe (Clandk bibliothé 
Cure Stagiaire à la bibhetheque de l'Institut, est titulari dans sen 
£ ] avi let du ft \ri \ ‘ A { + le ? Ce heton 

t , ( port d'ancienneté de denx à pie tenu d'un 
{ le ‘ es Lt 4 n «it ‘ militaire 

M Ric { l InU à ka 11 ve d e au e échelon dt vcrade 

(indice ?S8 
—— © G— — — 

Par arrêtés en dat 1 fer août 19 M, Lafaurie (Jean) et 
\ y (M | bibhothéca ire \ | iothèque 
nait \ sont t risés dans leur grade avec effet du ullet 4955 

A mnple le cel d " tére eront rar 1 ter échelon 
du grade de bibiiot! ure, avec un report d'ancienneté d'un an 

rdice HN 

— 4 &——— 
P’ arrêté en date du {7 août 405, Mille Sanine Le \, hihiiothée 
Û itiaire \ Dihhiotheque urmve laire de Par t hlularisce 
au son grade avec eflet du 16 juillet 1055. 
A compter de celle date, l'intéressée sera ranzée au te échelon 


di grade de bibliothécaire, avec un report d'ancienneté d'un an 
itudicé LA 
— + © © — 
Par arrêté du 11 août 1955, Mine Nicole {Geneviève}, née Gemty, 
bibiiothécaire de 4° échelon (indice #56), est dét upres du 
nuiniistere dk afluires dtri JCres, pour une hu el« période de 


d'exercer des fonc 
santé à 


vexobhre 1953, en vu 
ation mondiale de la 


CIN àäns 
luoms de 
uomere. 


à compler du 1° 
bibliothécaire ä l'orgur 


a —— © —— ——— — — 


Enseignement supérieur. 


Par arrété du 11 août 1935, M. Challande (René\. assistant À 1a 
fa uité des screnres de l'uni ersité de Re nes, est pla © à nouvera!l 
en position de détachement aupres du cenire nation de la rechermhe 


scieutiique, pour une périodt vctobre 


1904. 


d'un an, à compter du 1* 


+. 





Enseignement du second degré. 


Par arrêté dn 11 août 1955, M. Mauchard (Claude), nommé profes- 
seur agrégé de mathématique à Cornpler Qu 235 Sepleinbre 1% 
(arrêté ministérici du eplembre 1%54), et pla ti pousilion de 
délachement auprès du ministre de la défense nali lle et des forces 
arindes (guerre), pour une période de cinq ans, à « p'er du 23 sep 
temmbre 1454, en vue d'exercer des fonctions dé prof CUI l'école 


tilitaire préparatoire technique du Mans. 
_ +e—+- 
Par arrêté du 11 août 1955, M. Mas 


(François), professeur agrégé 


de sciences naturelles, est placé en position de détachement auprés 
du secrétaire d'Etat aux for 1rmees (guerre), pour une période 
ant du 23 ecptembre 1954 au ? novembre 105%, € vue dexcreer 
des Ionclions de p ir à l'écoie mililuire préparatoire d'Autun, 
sx + 0+- — 

Par arréle u 1! août 1! M. Sartori (Michel), non professeur 
{ gé de physique à compiler du 2% tembre 1%54 par l'arr 
lninistériel du 27 septembre 1%5%, est placé en } ion de détache- 
ment aupres du Secrélaire d'Elat aux forces armées (guerre), pour 
une période allant du 2% seplemvbre 1%5% au 4 movermhre 1954, en 


vue d'exercer des fonctions de professeur à l'école militaire grépa 


räloire d Aulun, 
—— —04 Q_ &--———— 

Par arrèté du 11 août 4955, Mlle Uri Yvonne profes se ég4 
de sc s physiqut es m le e € ] ton | t 
aupres du aministre du mmrnerce et de l'industri Î , 
de cinq ans, à compiler du 1° « e 1%32, en exercer 1! 

n'huons d rngén Ir tjount à la d (g seneraie à SociClig 
d ciudes chimiques pour hausirie et | agricullure, 

(#0 0 

Par à { 1 11 | M. 7 \ « | . 
secur agrégé de physique à compter du 2% septembre 1%5% par arre 
ministériel du 17 septembre 1954, est p'acé « ue ; détach 
ment auprés du secrélaire d'Elal aux forces à ( ! ce), pour 
une période allant du 23% septembre 4954 au 4 I 14, en vue 
d'exercer d lonclions de prolésseur à 14 en 111 { toire 
d'Autun. 

ee @ > ——— 

Par arrêté du 41 août 1955, M, Chesr J profr:se Lé 
d'hist est placé « p mr de 4 1 Û r 
du centre national de la rectu ! | e période 
ant du 1 octot 1% 1411 1Yso, en Vue d'ex er des fonc- 
ions de chercheu 
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Par arrôté du 11 août 1955, M, Back (François), professeur licencié Admission définitive des candidates à l'école nor 
de mathématiques, est placé en position de détachement auprès du de Fontenay-aux-Roses (ordre des sciences) 
secrélaire d'Etat aux forces armées (guerre), pour une } le de . 
cinq an<, à compler du i seplembre 194, en vue d'exercer des 
f l | denseisnemmen à l'école militaire des sous-oflivicrs de 
eur Par arrêté du 2% juillet 1955: 
—t 0 &—— 
e Sont définilivement admises par ordre de mérite: 
Par à © du 11 août 1955, M. Neel (Claude), professeur licencié de Mites 
es, et placé e silion de détachement auprés du ” 
‘'; | aux f “A mn eh — gucrri : se ir = e N ri "> de 1 Simonnet (Paulette-Jeanne), 1% Huchon (Denise F | 
| aus, à mpler du 1er octobre 1938, en vue d'exercer les fonc- 2 Triboulet  (Monique-Gilberle). | 11 Ruyssen (Claude-Suzar 
tions de profe ir à l'école militaire préparatoire d'Aix en-Fro ÿ Sabatier (Claude-Jeannetlle). Madeleine-Alfréda). 
res 4 Le Thuaut (Jeannine-Andrée).}15 Vives (Joselle-Jeaninet 


Par arrèlé du 11 août 1955, M. Romeix (Paul), professeur licencié 


«dl mat est glaré en position le détachement auprés di 

i l'Etat mux fon » armées (guerre pour ne période allant 

du 1° lobre 1002 au 25 seplembre 195%, en vue d'exerver d fonc 

Lot le pro'esseur à l'école militaire préparatoire d'Aix-en-Prouvence, 
—+ @ D — 

Par vwrrété du LA noût ll Ps, A Merlier (eorges\ professenr 
lvencié d'histoire, est plaré en position de détachement auprès du 
secrétaire d'Elat aux forces armée guet pour une période de 
Cing à i “it du ter octobre. 194 en vue d'exerrer des fomnc- 
tions de prufesseur à l'école militaire préparaloire des Andelys, 

— + - 


Par arrôté du 11 août 1955, M. Raullet (Bernard), professeur certifié 
de mathématiques, est placé en position de détachement auprès du 





secrélaire d'Elat aux furves armées (guerre), pour une période de 
Cinq ans, à compler du 23 seplembre 15, en vue d'exercer des 
fonctions d'enscignement à VE. M. P T. du Mans. 
—@ © © 
Pur arrêté du 11 août 19535, M. Hidet André charzé d'enseigne- 
ment, est placé de plein droit en position de détachement aupres de 


l'Assemldée de 1lnion Française: 1° pour une période allant du 
13 novembre 1945 au 11 juillet 1952; 2° pour une période de cinq 
ans, à compler du 12 juillet 1952, en vue d'exercer des fonctions 


parler nlaures, 
—_———- -— @ & _—- — 


Par arrété du !11 août 1955, M. Nardou (Yves, adjoint d'enseigne- 
ment nommé professeur licencié de mathémaliques, à compter du 
fe octobre 1935 par arrété ministériel du 14 seplembre 1953, est 
pra é en posilion de détachement auprés du secrélaire d'Elat aux 
orces armées (guerre), pour une période de deux ans, à compter 
du ter octobre 14%52, eu vue d'exercer des fi: netions d'enseignement 
à l'école mililaire préparaloire technique du Mans. 


—— 2e —--— 


Par arrêté du 11 août 195, M. Moury (Robert), intégré en qualité 
d'adjoint d'enseignement, à compiler du {7 octobre 1%, par arrêté 
ministériel du 6 novembre 195%, nommé professeur licencié à comp- 
ter du 1 octobre 1951 par arrêté ministériel du 9 juillet 1%, est 
lacé en position de détachement auprès du secrélaire d'Elat aux 
vw armées (guerre), pour une période allant du fer octobre 1% 
au 30 octobre 1%5%4%, en vue d'exercer des fonctions de professeur à 
l'école militaire préparatoire d'Autun. 


— ++ 





Enseignement du premier degré 





Par arrêté du 11 août 1955, Mme Longaygue, née Fougeras, insti- 
tutrice hors classe du département de la Charente-Maritime, est 
maintenne pour trois ans, à compter du 7 novembre 1955, à la 
disposition du ministre de l'éducation nationale, pour exercer Îles 
fonctions de rédactrice à l'inspection académique de la Rochelle. 


— 20. 


Par arrêté du 11 août 1955, Mine Recalde, née Belliard, insti- 
tutrice de 4%* classe du département de la Charente Maritime, est 
maintenue pour trois ans, à compler du fer octobre 1%55, à Ja 
disposition du ministre de l'éducalion nationale, pour exercer Îles 
fonctions de rédactrice à l'inspection académique de la lochelle. 


— 0 &—— 


Par arrûté du 11 noût 41955, M. Villeger (Paul), instituteur de 
% classe du département de la Charente Maritime, est maintenu 
pour trois ans, À compter du fr octobre 1#%5, à la disposition du 
mitistre de l'éducation nationale, ponr exerrer les fonctions de 
rédacteur à l'inspection académique de la Rochelle, 


—- ee - - 


Par arrêté du 11 août 1955, M. Hautesserre (Jean-Louis), institu- 
teur de #4 classe du département de l'Aveyron, est maintenu pour 
trois ans, à compter du ter octobre 1955, à la disposition du minis- 
tre de l'éducation natjonale, pour exercer les funclions de rédac- 
teur à l'inspection académique de Rodez. 


+0 











4 Tramu (Yvonne-Jeanne), 

6 Tiveli (Jeanne-Euthymie). 

7 Uorce (Francçoise-Carmille- 
Guillaumette). 

8 Fromentin (Suzanne-Rence- 
Thérèse-Fdmonde), 

9 Delzenne (Francoise-Jeanne). 

19 Gallot (Bernadette-Marie-Mar- 
celle-Geneviève). 

11 Astier (Colette-Françcoise). 

12 Vandenhende (Jrannine- 
Lucienne). 





Sont proposées pour une bourse 


Miles ” 

21 Race (Bernadellte-Rolande). 

2» ENeouel (Micheline-Anne-Mary- 
Francoise), 

26 Guesnier (KRenée-Denise- 
Yvonne). 

27 burand (Liliane-Ariette}, 

»S Bernadel (Renée). 

2% Martin (Jacqueline-Fernande), 

3% Brassens (Nicole-Micheline- 
Léa), 

931 Branton (Monique-Anna- 
Aimée). 

22 Variot (Yvelle-Louise), 

3 Chavencau (Marcelle-Eliane). 








16 Dupré {Claude-Charlotte. 
René À P 

13 Lauge (Ginetle-Jeanne Fer- 
hande). 

18 Borderieux (Lucette Simone) 

IS Lemasson (Colette-Jacque sut 

20 Real Michèle-Germaine Pier- 
rette). 

21 Brasseul (Gisèle-Rence- 

Suzanne), 
22 Bailly (Simone-Fliane). 
22 Dumez (Françoise), 


. 


de licence : 


33 Mermet (Jeannine), 

% Grandou (Pierrette). 

3% Ponchet (Claudette). 

31 Coudron (Jacqueline). 

% Thomas (Gisèle-Marthe). 

39 Laborie (Marie-Esther-Mar- 
celle). 

40 Daveine {Janine-Simonc|, 

1 Lasry (Jeannine-Eliane). 

12 Meyssonnier (Nicole-Georgette], 

3 Bourgade (Françoise-Marie- 
Suzanne). 

ii Tabasle (Nicole-Tfa-Louise), 

‘> Bonnichon (Monique). 


OO ————_—_——— 


Admission définitive des candidats au concours d'admission 
de l'école normale supérieure de Saint-Cloud (ordre des sciences), 


Par arrèlé du 20 juillet 195: 


Sont délinilivement admis par 0r 


MM. 

1 Lambinet (François-André- 
Roger), 

9 Cassier (Pierre-Marcel). 

3 Gohau (Gabriel-René-Marce). 

4 Cros (André-Jean), 

5 Di Francesco (Pierre-Antoinc). 

6 Guern (Jean-benis-René). 

7 Meuze (Guy-Eugène-Marie). 

8 Touri (Ide). 

9 Labesse (Bernard-Michel). 

49 Benarroche (Marcel), 

141 Changeux (Jean-Pierre-Geor- 
ges). 

2 Jaladis (André-Marius-Georges). 

43 Brocas (Jean-Michel), 

i bomissy (Daniel-Jean-Claude). 

» Becker (Claude-Jacques). 





Sont proposés pour une bourse 


MM. 
M Mabilly (Claude-Gabriel-Marie). 
% Deloffre (Michel-Paul-Charles). 
33 Jacquet (Bernard). 
33 Vandemeulebrowcke (Touis- 
Roger-Abel). 
2% Lahlouh (Brahim) 
26 Mattenet (Gérard-Jean). 
37 Legrand (Jacques). 
38 Fleury (Bernard-Louis-Marcel). 





dre de mérite : 


16 Goldberg (Jacques-Joseph). 

17 Bourgeois (CUlaude-Marvcel), 

17 Picard (Alphonse Georges Lré- 
déric). 

19 Jard (Serge). 

2 Lacouture (James-Guy). 

21 Francaz (Jean-Marc). 

» Ventadoux (Michel-Paul}, 

23 Rouquetlte (Jean-Gabriel). 

% Bret (Pierre-Auguste-Jean- 
Julien). 

25 Batbedat (André-Charles). 

25 Le Bris (Louis-Jean-Joseph), 

27 Veslin {Jean-Raoul-Oscar). 

2% Blois (Jean-Claude). 

% Delepine (René-Henri Fngène} 

> Lefebvre (Yvon-Georges- 
Joseph). 


de licence : 


39 Micheneau (Jean-Jacques- 
Robert). 

40 Chenal (Julien-André L 

ät Maso (Fernand-Jean Louis}. 

42 Roussel (René-Henri Aristide 


Alfred). 

43 Cleret (Jean-Jacques Ernest- 
Henri). 

&i Fournier-Sicre (Jean Claude- 
André). 








+0. 
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iii 


Admission délinitiv 
d'admission à 


Par arrêl 

d' “ . ‘ 

4 MM. Ours Fernand-Jean). 

sé rhunoléon (Claude-Y ves). 

. | y (Bernard-Ferdi- 

à nand). 
1 it (René). 

: Alexis-Jean-Maric). 

* erac (Marc-Gevr- 
D and (Maurice-Edmond 


Marcel). 
Pierre), 


%  sarire (Robert-Jean), 
so azuas (Robert). 
" | ind (Charles-Emile). 
4” leger (Henri). 
{ Wie Havle (Ida Yvonne). 
4 MM. ransol (René-Jac- 
1 La if (Roger-Jean). 
{ hoques (Jacques). 
4 Suncuinetti (Jean-Robert). 
4x Begout (Guy-Jean). 
40 Wie Bondu (Michèle-Renée),. 
40 MM. Gourreau (Jean Paul). 
4 enty (Claude). 
do Mwe Léger, née Brugeron 
(üabrielle). 
49 M Pinawd (Raoul). 
94 Mes Dube (Jeannine). 
LE Siche (Madeleine-Marie- 
Louise), 
% MM. Honalout (Henri-Louis), 
%, Finidori (Jean-Joseph). 
9 Lavail (Paul). 
UN ledoja (Marcel. 
ND Renaud (André-Jacques). 
%, Varnerot (Maurice-Jean). 
K “ Bardot (Joseph Honoré- 
Auguste}, 
3 Mme Pecqueur, née Vachier 
suzanne). 
4 M. Thomas (Michel). 


& Mile Delliieu (Yvonne-Aimée- 
Paulette). 





39 


M 
NN] 
3% 
PL 
#0 
( 


dt) 
62 
62 
62 
62 
62 


ü2 


e des candidats et candidates au coacours 
l'enceignement dés enfants arrierés. 


du ?3 juillet 195%, sont définitivement admis par ordre 


MM. Grastilleur (Jean Marie- 
Henri). 
Richard 
S:hmmitz 
Simonnet 
hernard 
Pellegrini 


(Roger). 
Pierre). 
(René-Henri), 
(Francis). 
Chaïles-Tauis), 


Platel (André-Camille- 
Albert). 

Simeon (Claude) 

Colin (Georges-André), 


Gamen (Henri). 

Cheminade (Pierre-Henri 
Jacques). 

Le Moal (Adolphe-Mareel), 

Mmes Caslelnerac, née Maton 

(Jeanne-Victoire). 

Jamard, Faucheux 
{Simene-Suzanne). 


nee 


Sergent, née Evrard (Mar- 
guerile) 
M, Thevenet (Georges). 
Mmes Chartrou, née Breil (Mar- 


celle-Madeleine-Marie 
Pauletle). 
Rafael, née Papin 
lëine-Marie). 
M. Dejax (Jean-Marc). 
Mile Grüs (Simone). 
Mme Gamen, née Gallant 
(Gabrielle-Malthilde), 


(Made- 


7 MM. Lemoyne (Marc). 


Bouchel (Mare). 
Mme Pellegrinelli, née Sordelet 
(Andrée-Marguerile). 
MM. Meser (taston-Maurice). 


Wipf (Charles), 

Chartrou (Jean-Louis- 
Henri). 

Fellagne :Mohamed-Mus- 


tapha). 
Mile Gillet (Renée-Sophie). 
MM. Pes<in (Maurice-Louis), 
Ruffin (Pierre-Jean-Lomis), 
Weber (Chrétien-Félix). 





++. 


Liste, par ordre de mérite, des candidats ayant été admis au concours 
d'entrée en première année « ingénieurs » de l'école technique supé- 


riéure du laboratoire. 


ÉTANTISSEMENT D'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE PRIVÉ RECONNU PAR L'ETAT, 


9, RUE pu PDESSOUS-DES-BERGES, 4 Paris 


13°) 


(Session juin 1955.) 





1 M.läaloy (Paul). 4 MM. Collot (Maurice), 

2 Mie leger (Marie-Thérèse). 6 Degoud (Henri). 

3 M. beschamps (Emile). 7 Hilaire (Gérard). 

à Mie Chevrier (Mcole). 8 Vignesoult (Pierre). 
6 6 2- 


Liste des élèves et anciens élèves de l'ecole centrale des arts 
et manuiactures ayant obtenu le diplôme d'ingénieur (session 1954). 





Par ar té 
el mi 


es 


1 Bazile, dit Benoît (Francis). 
2 Boniemps (André). 

J Olive (Francis), 

4 Verdier (Jacki), 
 Faulle (Pierre). 

ë Dumoulin (Roger). 

7 Müriinetto (Robert). 

8 Marquaire (Roger). 

9 Coupez (Jean). 
10 Laroche (Jean-C1 iude). 
U Pelloux (Régis, 





arr en date du 2 août 1955, le diplôme d'ingénieur des arts 

Hactuires est accordé aux élèves de troisième année de l'école 
L . 1 ! 

s el manufactures dont les noms suivent (ordre de mérite) ; 


12 Calmon 


Jean). 


13 Le Goff (Francisqne). 
14 Freyss (Henri). 


45 Zimmermann 


(Claude), 


16 Robin (Gérard). 

17 Dufournet (Christian). 
18 Rabault (Jean-Jacques), 
19 Roguet (René). 

20 Thirion (Robert). 

21 Marlin (Jean). 

2 Capdevile (Pierre). 








Lesage !Jean). 


21 Anduze (Robert). 

25 Darmois {Jea 

%;, 1 sjonqueres (Br Ino), 
27 Burleaux (Maurice), 
S De Haas (Michel), 

29 Delave (Maurice), 

00 Neuville (Bernard). 

81 Avimainier (Jean-Claude), 
32 Parrot (Jean-Marx 

ds Trichet Jean). 

31 Chauvin L'aude}), 

34 Lecorru (Jean 

lb Leduc (Jean 


(Claude). 
Llaude ). 


el), 


Pelletreau 

Montandon 
Espagno (L 
Benker {tu 


Bo leau (Robert). 
Grandemange (Francois), 
Frances (bominique), 
Malet (Bernard). 

Rogez (Jacques), 
Brande!y (Lux). 
Gouseard Jean). 
Peylavin (Pierre), 


Juchet 
Ferrage 


(G iston), 


Leorges), 


o1 Pelibon (Paul-Louis}, 

02 Comitet {Louis 

n3 Grosbuis (François), 

o1 Noiselle (Jean Paul). 

sa Canet (Pierre). 

565 Dubreuil (Jean), 

#i Mary (Gérard). 

D8 GLoulot Ja ques), 

9 Gentlile (Mivhe!), 

60 B'anc (André). 

60 brillon (Henri), 

62 Merve (Perre). 

62 Iaas :Francoieÿ, 

61 Gazau (Mauri'e), 

6 Pouyet (Gérard). 

Gi Marlin (Claude). 

67 Barigant (Perre), 

6 Marc (Jean-Marie). 

69 Le Bissonnais (Jean), 

70 Hamilius (Albert). 

71 Eideliman (David), 

72 Petit (Robert). 

73 Aigron (Pierre), 

7h Daignan Fornter de Lachaux 
(Yves). 

7 Rreher (Jean). 

76 Melais (Bernard), 

51 Garrvau (Michel), 

78 Croquel (Jean). 

79 Arnaud (Miche}l). 

80 Hal'aert (Raymond), 

81 Nguven Huy Phi. 

S2 Tandeau de Marsac (Bernard) 


“y 
90 
ol 

92 
03 


hu, 
07 
os 
®) 
tx) 
101 
102 
102 
101 
105 
106 
107 
108 


y Marcou 
7 Nicout {Jacques}, 


Arnaud (Bernard). 
Maril'ier {Jean-Claude}, 
Laparra (Maurice), 
(Henri). 


Doligez 
Lachaize 
Combasson 
Lambert 
Thomas 
Moyxzes 
Bo härancle 
Rapin (Mi 
Girard (Gny), 

Boué (André), 
Desselas (André), 
Delong (Michel). 
(Jean). 
(Jacques), 
Delaroche (Jean-Paul), 
Heuguet (Michel). 
Ternaut (Michel). 


(Jacques), 
(Henri). 
(Jacques), 
(J icques) 
(André). 
Pierre), 


11s-L 


(François), 


he!). 


Guil'aume 


Mouret 


Bouchard (Jean). 
Lejosne (Jean-Clande), 
Kalinowski Jean), 


Rœderer {Charles}, 





1) Marlin (Pierre). 

110 Darnault {Pierre}, 

111 Albizu (Bernard), 

112 Big'ia (Roger), 

112 Trouslard (Jean), 

111 Jenkins Bernard), 

115 De Badereau de Saint-Martis 
{Antoine 

116 Brain (André), 

117 Rosuel (Jean). 

118 Lux (Jacques), 

119 Buasso (A'ain). 

120 Beernaert (Claude), 

121 Decourcelle ‘Josenh}, 

122 Serpelle (Jean-Perre}, 

123 Le Roy (Jean), 

124 Bou'et (Charles), 

25 Arondel (Bernard), 

126 Quiliei Jean-François}, 

127 Guiot (Francis) 

128 Douvier (Alexandre). 

129 Mulsant Philippe), 

130 Bigot (Michel). 

1 Pailiel (Yves). 

122 Jouvene (Emile). 

133 Lartigau (Jean-Claude), 

M Faucon (Michel). 

1% Lecnhardt (Philippe), 

6 Ganne (M ‘“hel), 

1373 Millon (Alain). 

1% Mile Dufardin (Régine) 

139 Thaureaux Pierre). 

140 Joiret (Jacques), 

141 Portejoie (Michel), 

142 Touroile (Claude), 

113 Bombled (Pierre}, 

14% Lafaix Francois!, 

115 Faravel (Jean). 

16 Manet (Michel), 

147 Grivet (Bernard François), 

148 Sartre (Bernard). 

139 Level (Philippe), 

14) Courouble (Jean-Marie), 

151 Lavastre (Marreï). 

152 Guyot d'Asneres de Salins 
(Yves). 

133 Vierin (Paul). 

{4 Larrivé (Robert), 

{53 Wehenkt ] Louis}, 

156 Seguy (Jacques), 

Li Sonnier Jose ph). 

138 Pelisson (Gérard). 

159 Haer Arno:d) 

16) Du Crest (Gilbert}, 

161 Gregoire (Pierre) 

161 Jourjain (Philippe). 

163 Reveilleau (Pierre), 

164 Sayn (Jean-Yves), 

165 Bernard (Jean). 

lt Maraval (Alain). 

167 Jouhaud (Yves), 

158 Mathelot (Pierre). 

169 Loiseau {Mar:-André}, 

170 For en (Miche). 

171 Milcent (Jacques), 

172 Martin (André), 

373 Thievent (C'aude), 

174 De Clereq (Françnie), 

175 Weil (Pierre 

156 Lemaistre (Bernard), 

177 Fscoffler (Pierre). 

178 Desrousseaux (Hernard), 

179 Actis (Maxime) 

(eu Maes (Chares- Henri), 

81 Marger ,Pierre-Louis), 


182 Higorgne 


182 Dargier de sal 


Roland 
it-Vaulry 


(Hubert). 
181 Ferrand (Jean), 
183 Charra Charles), 
186 Mabort (M gr), 
187 Emchwiller (Andr4), 
188 Breu ller (Jean), 
188 Echaïier (Bernard). 
190 Le Moigne (Jean Louls}, 
191 Lagandié (Henry) 


CAL | 
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292 Feret (Jan: %0 Hollande (Jean-Claude), 
‘5 ere (Jean-Marie). 20 Ua n (Jcan),. 
fn ! Î Robert), 202 4 mmann (Pau! 
, AL e (Jean MY Balaguirr (Andre), 
1 1 ÿ \lan). 204 Gauthey (Labriel}, 
49 h r (Jarquet), 20% Mario Jean-Claude) 
4m Mallaret Jean), | M ts 1 (Miche! 
4% bu Fé:ln), | 206 Me Jean-Alain), 

} LE | vr Jean promoti 1453 », ancien lève de l'é ole 
‘ ! les arls et manufactures 

+0 





Liste des candidats nommés élèves ingénieurs de 1° année à l'école 
centrale des arts et manulactures (session 1255). 





P n date du 2? août 1955 nt nommés élèves ingénicturs 
de | ! e nuhée à l'école centira de et manufa ures, à 
da lu fe octobre 1%, les candidats dont lies noms suivent [ordre 
de ! 

il Jean P Marius). | 6 Du Manoir de Juaye (Pierre). 

Jeani- Au Le | 4,0 iriot Jean Ernest). 

} 1 \indré). :0 Driul [Pierre Pau 

1 Vicvhe: Louis), JU Vitry (Pierre-Pau 

os DA | l Jean-“onx:l 12 Dem [b (André-George :). 

0 ard (Louis-tlaude),. 13 Thiébayit (Gibert-Alphonse). 

id m !\ el Marie), 14 De y (Hub 

# hesmetti (Marcel-Louis!, » Qu (Alain-Jean), 

9 | | ñ ert- het 0 Ro inde-Gilbert" 

10 k \ \ (Benoit), 11 Chant Mauri‘e-Jules)}, 

at Affholder (Michel # Blot Robert- Adrien). 

42 Drumz (Allred-Michel 1, wrosseltèle (Bernard-Maurice), 

13 ! eloux (Michel-Marcel}, #0 Lun ni Jacques-Frar os). 

di! jaqu JO} que) St Bertrand (Olivier Chilippe). 

4: t \ndré-simon). S2 Ra Fernand-Arimand). 

46 M Marcel-Mic hu S3 Hédelin :Jean-Louis-Marcel), 

1h Jean-Rozer). Si Las ar ‘Jean-Lou s Maurice), 

1 \ ‘ \ h K dr, Ra Vi Jean-Mich l). 

19 1! serge-Andre 6; 0 \aymond-Joseph) 

20 Girard (Jean-Michel-René), S7 Meu r (Michel-Claucdi 

21 De'ave Wich Joseph}. S Po te Jarques-Louis), 

2 ( el (Mobert-Daniel So Haves (Jean 

23 Chapron Bernard-Marie), k) P iv :Miche!-A1 . 

24 Costa (Charles-Picrre). 91 Frar lon (Jean-Mi:hel). 

2 Lôérard (t:rorses-Jean), 92 Martinet Pierre-tiustave), 

2% Lazet (Pierre 9 Durécu (Roland-Henri). 

27 Perrer (Michel-Marius). 91 Jaskulké Georzes-Willehm), 

2» Thomas Luc-4aston), & Lec'ere (Jean-Marie). 

20 Govon (lené-Charles). 96 Courte! (Robhert-Jacques), 

20 Vallet \ndré-Marie), 97 Badier (Jean-Charles). 

41 Ledoux L'ierre-Albert}, 08 Vieille {André-Jean-Marie), 

12 Goldherzr (Jacques Joseph . D ibelontaine,: serze-Henri:. 

#5 Guillaume (Jean-Pierre), 100. Fenouil (Gérard-Marie), 

4 Vautier (Jean-Pierre), 101 Adenis (Daniel-Jean), 

% samsel (Gérard) 10? Demarzne (Francois-Jean). 

2% sophy (Yvon-Marie) 143 Katz (Chares-Maurivce). 

97 Quiter (Bernard-Jean). 104 Trinelle (Jean-Claude). 

3% henz (Alexandre-Henri). 105 Verzely (Jean-Claude- 

39 Barroin (Pierre-Lucien), Alphonse) 

40 Huck Jean-Lucien). 106 Debeney (YYes-Louis). 

4 Weng (Raymond-Jean-Pierre). |107 Véjux (Alain-Mieh 

42 Grolier (l'aul-Louis). 108 Roy (Jacques-Pierre). 

43 Valentini (Rend-Jean) 109 De Raurourt (linzues-Marie). 

à Méresse (Clande-Fernand). 110 Rayrole (Guy) 

45 Longeville (Jacques de). 111 Doncieux tGoérard-Paul). 

46 Lépri r (Gérard-Henri). 112 Leccur (lernard-René), 

47 Adjiman (Edouard-Sami). 115 Frégeac (Pierre-André). 

a \: ivres (Jean-Claude). 11h Lefèvre (Denis Joseph). 

49 | et (Jean-Claude-Pierre). |115 Dispérati (Etienne) 

00 stremier (Jean-Pierre 116 Savy (Claude-Jean),. 
Eticnme). 117 Gairard (Michel-Joseph). 

51 Delestrade (Guv). 118 Lapevre (Jacques-Louis). 

52 Leblanc (Jean-Francois). 119 Colmant (Guy-Gaston). 

b3 Dreuil Jean). 120 Descroix (Ernest-Louis). 

mm Du rislian). 121 Dussaux (Jean-Claude), 

50 Pumir (lPhilippe-Yves). 122 Bulit (Roger-Gaston). 

56 Robert (André-Jacques), 123 Fasiily (Bernard). 

®1 Rabevrolles (Serzge-Gabriel},. 124 Hubert (François-Marie). 

53 Courty (Roger Paul 12% Fenouil (uuy-Marie). 

59 Bernet (Henri-Charles). 1% Morlok (Jean-Yves). 

6) Malgorn (Jacques 127 Du Corail (Philippe-Henri). 

6 Duguey (Lucien-André). 13 Bossot (Michel-François). 

62 Goudeau (hRoger-Victor). 129 Lecron (Jacques-Alphonse), 

6} Ceresne (Michel). x) Hisman (Bernard-Pierre). 

Gi Villard (Claude-Joseph), UN Bernhard (Francis-Hanoré)},. 

6: l'romé (Michel-Adolph). IR Chevailier (Bernard-Maurice}), 

66 Quiquemelle (Bernard). 23 Gransar (Christian-Valmyre). 

67 l'audin (René-Yves). 13: Ferlin (Jean-Pierre-Fernand). 





135 Godin (Pascali-Albert), 

{% Moyen (Jean-Joeph). 

A7 Delage (Jacques-Gérard). 
12% Bedos (Raymond-Philippe) 
129 Croisille (Pierre-Gabriel). 
150 Guigon (Miche!-Jean). 

151 Mellin (Pierre-Arsène). 
112 Mouette (Ermunanuel-Henri), 
113 Bastien (Jean-Char es), 
154 Anthony (Alain-Ryan). 
lis Fiias Ziad). 

lié Garnaud (Marc-Alfred). 
117 Lepreux (Jean-Pierre). 


118 Morscheidt (Charies-Marrel). 


159 Chélip (Bruno-Marie 

1%) Leflaive (Etienne-Marie), 
151 Cachera (Pierre-Charles). 
452 Demwuil (François-Pierre), 
153% Denis André-Claude). 

154 Tavernier (Marrel-Henri), 
155 Guyard (Robert-Louie). 
14 Allanche (Jean-Claude), 
157 Gelée (Yann-Francois), 
LA Cossé (Marc-André) 

159 Roux (Ravmond-Pierre). 
160 Guy (André-Clément). 

tôt Guillebaud (Michel-Marie), 
#6? Demeure (Marc-Jacques). 
165 Brelon (Jacques-Marcel). 
164 Moinet (Jean-Alexis). 

16 Riolacci (Pierre-Joseph). 
166 Malbersiadt (Adam). 

467 Calas (Jean-Charles). 

16 Peyronet (Jean-Pier:e) 

19 Gouthière (Jean-Henr). 
170 Durovon (Gérard-René). 
151 Laurès {Frerre-Raoul}. 

132 Hublart (üustave-Ju:es), 
153 Bouilloud (Philippe). 

17% Tassel (Bernard-Marie). 
15% Trélout (Jo-eph). 

176 Moncet (André-Augusie). 
177 Meyer (Gérard-Paul). 

173 Midy (Roger-André 

1:9 Lazare (Franco:s-Georges). 





180 Maitrehenry !] 
Gäbrie| 

181 Guitton (F'ijennel 

182 Wong (Hrire 

183 Gauit Laude-Jack 

181 Lallement ‘Robe: 

1S5 Moreau ({Alai 

So Ga.lois Lerard-A 

185 Lène (Jean-Piern 

1% Duroudier (Jear 


IS9 Bonnet Pierre-Maru 
190 De Montardy (Arnaud 
IM Ménard (Jean). 

192 Casanova (Jacques-p 
195 Declerck (Ravmond-M 


194 Corbion (Jacques Ma 
195 Lescuyer de Chaptal 
(Christian). 
19% Cassami (Jean-Bapli 
195 Bouvet (Pierre-Alexa 
19 Béziac (Gilbert-Frar 
199 Peuscet (Jacques-Y vi 
200 Buchholtzer (Claudel 
nue!). 
20 Chabrrer Maurice-Fi 
M2 Villar Wierre-tilbert 
203 Prince (Philippe-\nd 
%i Langiade (Clande-6 
M5 Jacomme (Louis). 
x Armand (Marc-Roger 
3 Chaudon Yves-Fdm 
20 Minot (Raymond Re 
29 Teisseyre (Charkes-Jo 
210 Rouver (Robert-Jule 
211 Nobile (Rozer-Miche 
312 Guenot (Roberlt-Aucu 
213 Bourdel (Pierre). 
214 Vidon (Bruno-Paul). 
255 Galland (Jacques-Char! 
M6 Lescouret (Jean-Pierre 
217 Lassignardie (Jacques 
8 Doat (Philippe-Francois 
M9 Ménezaux (Rémi-Nocl 
23) Néoschil (Jean). 





à ® + 
nn À & 


Liste des élèves 
dater du 1" octobre 1955 


iaires étrangers nommés élèves ingénieurs de 
deuxième année t -# centrale des aris et manufactures, à 





Par arrèté en date du 2? ao nt 1953, sont nommés élèves in: 


de deuxiéine année à F école 
les élèves slagiaires étrangers 
MM. Ezz el Arab Mohamed, 
Youscel Massan. 
Seckaly (Claude). 


cemirale des arts et mmanula 
dont les noms suivent! 


MM. Backes (Joseph). 
Neema Farid. 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décret portant nomination 
d'ingénieurs élèves des ponts et chaussées, 


Rectificatif au Journal officiel du 4 août 1955: page 700, 1° 


Je ligne, au lieu de: « M, Couraud (Roger) », lire: « M, Luu 


(Louis) ». 
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Relèvement du taux de la taxe perçue sur le produit du poisson 
débarqué au port de Boulogne-sur-Mer au profit de la chambre de 
commerce et affectation du preduit de cette taxe aux travaux 


—— 


Le ministre des travaux publics, des transports et du 
el le ministre de l'industrie et du commerce, 


Vu la loj du 9 avril 1898 sur l'organisation des chambres de 


merce ; 


Vu la loi du 23 février 1941 concernant la perception 4 
dans les ports maritimes de conmmmerce et le décret du 2» 
pris pour l'application de cette loi; 


Vu le décret du 28 avrit 4927 instituant au port de Beutsue 


Mer, au profit de la chambre de commerce de Boul, 


une taxe sur la valeur du poisson débarqué; 





d 

au L 

La cet 
Par le 

art. 2 
nombre 
seront : 


do larnes 
cle 4, 
r L vw 
le direc! 
par de 3 
el au c: 
juge néc 
L'ense: 
agents d 
qui y fai 
institué. 
Sur la p 
payables 
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{a soût 1955 
… délibérations des 12 août 1954, 3 décembre 1954 et 4 février Art. 4. — Il est institué auprès du directeur des douanes une 
Ÿ © scauelles la chambre de commerce de Boulogne-sur-Mer à commission consultative, qui sera chargée d'exprimer son avis sur 
‘ [u Ù e : - 1 } 
1 Es te relèvement de 0,50 à 2 p. 100 du taux de celle taxe et les difficultés auxquelles pourrait donner lieu l'applicaton des arti 
don du produit de ladite taxe: cles 2? et 8 du présent arrêté et de proposer toutes mesures dont la 
1 ES ini i . £ Pi Xécutiol ] aralitral La rable 
Au payement de sa participation aux travaux d'amélioration mise à exécution lui paraitrait désirable. 
+ de pèche de Boulogne-sur-Mer, pris en considération par Cette commission comprend 
ES ministérielle du 31 mai 1943; : Le président de la chambre ducommerce 
; \ lentretien des ouvrages de ce port de pêche; L'ingénieur en chef du serv.ce marilime du Pas-de-Calais ou son 
- intien et à l'amélioration des profondeurs dudit port; représentant 
\ <cier de l'enquête à laquelle il a été procédé et, notam- L'administrateur en chef de l'inscription mariljime ou son repré- 
de la commission permanente d'enquête du port de sentant. 
il \ 
I mr ate 30 € 954 : Un représentant du conseil municipal de la ville de Boulogne dési- 
…ur-Mer en date du 20 décembre 1954: MR ! 
. : du ministre de la marine marchande en date du gné par celte assemblée 
\ ! Deux représentants des vendeurs, désignés par ceux-ci. 
" lu secrétaire d'Etat aux affaires économiques en date Deux représentants des acheleurs, dés.gné: par c« x . 
\ 1059 Un représentant des consommateurs, désigné par 1e préfet. 
1%, 
ss Ces cinq derniers membres sont nommés pour trois ans par arrèlé 
Arrétent: pré‘ectoral; leur mandat peut être renouvelé 
x te — Il est institué au port de Boulogne-sur-Mer, au profit rou = Lo 0 + Fr ” pars + la he _ : —ÿ de - ” 
"+ bre de commerce de cette ville, une taxe sur le produit qu'ils perdent la qualité en raison de laquelle #5 ont €k a pi 
, débarqué par tout navire de mer, quels qu'en soient le La dir cle ur des doua es, ou "1 + pr a niant, a entrée aux 
et la nationalité. séances de la commission avec voix déliberaiive. 
ST de cette taxe est fixé à 2 p. 100 du produil brut du poisson Art. 5. — La perception de la taxe ainsi instituée est convédée 
d à la chambre de commerce de Boulogne-sur-Mer pour le prœxuit 
£ i tvant en être affecté à l’ensemble des charges résultant pour celle compa 
»et répartie de la fac suivante: L e ; + 
est répare de ln Façon suivante: gnie tant des obligations déjà régulièrement contractées par eite 
{ des vendeurs el importateurs: 1,50 p. 100, dans l'intérêt du port de pêche de Boulogne-sur-Mer que des nou- 
{ are des acheteurs: 0,50 p. 100. velles obligatjons lui incombant au titre 
S npliés : jo De la réalisation des travaux d'amélioration de ce port de pêche, 
to à on attribué à chaque membre d'équipage pour sa Quns 19 COCO OR DFOGEEREC RERCFN DES OR € RENE Que eus 
n personnelle et celle de sa famille ; sion minisiérielle du 41 mai 1944 ; 4 or 
isson importé de l'étranger qui est expédié directement 2e À VOUS OS CRTRGES CN PUR © PSS t 
er sous le régime du transit Au maintien et à l'amélioration des profondeurs de ce port. 
s N + produit de | » er se est affecté not nt au service 
. y a pas de vente au débarquement, la taxe est due intégrate- y Li ao) à rec ee J ie _ vase È. x pur ro ra 
les réceptionnaire es produi : la pêche o »UrS des ecinprunts que 3} Comp ae ! erce ser au 
par le ] s d produits de la pêche ou leurs contracter en vue du payement des dépenses ci-dessus visés 
: +, 9 adi su r : , tt . rt. 6 — La durée » perception de la taxe en cause ne pourra, 
\ — Ladite taxe est recouvrée par l'administration des e! . aucun Le pn Lens d y d'amortissement des em ont au 
€ \ qui incombe la direction du service, dans les conditions s Be ‘des n e re taxe eit affex tée en vertu des dis silions 
| par les articles 2S0 à 283 du code des douanes, D troc ot 46 PSS da" di 
, le des opérations effectuées par les bateaux de pêche ddr rem her ten : 
art, 7. — Dans les trois premiers mos de chaque année, la 


( re par un personnel auxiliaire assermenté, présenté par la 
e de commerce de Boulogne et commissionné à temps par 
eur des douanes. Ces agents auxiliaires, dénommés « agents 

sont pacés sous les ordres du directeur des douanes 


de ON », 
el pt ent être licenciés par lui. 
] rceplion a lieu: 
L e qui concerne les poissons dont la vente est enregistrée 
‘ Û ir les soins d'un agent de perception comptable, qui sera 


versement d’un dépôt de cautionnement dont le mon- 
ra fixé par le ministre des finances et des affajres économiques. 
leurs n'en sont pas moins tenus de déposer mensuellement 


aux ag de vérification, pour les opérations du mois précédent, la 
d on de leurs ventes récapilulées par bateau ; 
b,) birectement sur les vendeurs pour Jeurs opérations non enre- 


iée, Ces vendeurs devront se faire verser la fraction 
axe due far les acheleurs et seront tenus pour responsables 
vement de la totalité de la taxe. Is devront remettre la décla- 
mensuelle de leurs opérations aux « agents de vérification » 
ixe exigible, au taux de 2 p. 100, sera immédiatement acquittée 
] x sur la base de la liquidation provisoire établie sur-le-champ, 
sans préjudice des conséquences des contrôles ultérieurs ; 
e\ Lirectement sur les jmporlateurs, qui sont tenus pour respon- 
bes du règlement de la totalilé de la taxe, sauf à eux à recouvrer 
eurs acheteurs }a quote-part incombant à ces derniers. 

roduit brut du poisson débarqué est déterminé d'après les 
astres officiels tenus à la criéc pour les ventes enregistrées dans 
&: écrilures de la criée. x 

l'est fixé, pour les ventes autres que celle enregistrée en criée, 


< en cC! 


208017 


d'après les livres de marée tenus par les armateurs en vue de la 
de inalion du salaire des équipages et du payement de l'impôt 
e chiffre d'affaires et, pour le poisson importé de l'étranger, 
Capres la valeur en douane reconnue par le service, addition faite 
€ its d'entrée. 


Lorsque le vendeur confie l'exécution des opérations de vente à 
celui-ci est habilité à se substiluer à éon mandant, tant 
Pour l'établissement et le dépôt des déclarations mensuelles que pour 
lacquiilerment des taxes de péage, mais ils demeurent l'un et 
tadtre solidairement responsables de l'intégralité des taxes. 

L centralisation des opérations de caisse et comptabilité est assurée 
Par 1e receveur principal des douanes à Boulogne-sur-Mer. 


: Art 3. — Les modalités de détail de ces opérations, ainsi que le 
} et le statut des agents de surveillance et de perception, 


seront arrêtés par le préfet, sur la proposition du directeur des 


Di après avis de la commiss:on consultative prévue à l'arli- 
4 h vue d'assurer le contrôle eflectif des opérations de perception, 
" “irecieur des douanes ou son représentant peut faire procéder 
D dk : agents de ces services appartenant au cadre de Dre 
tie cadre de contrôle et de recettes à toutes vérifications qu'il 
41-t nécessaires, notamment dans les écritures des redevables. 


agen sembie des frais de perception, y compris les émoluments des 
= gerer, est supporté par Ja chambre de commerce, 
inst a À ace au moyen de fonds prélevés sur le produit du péage 
+ é. ‘<s émoluments sont fixés par le directeur des douanes, 

A proposition de la commission consultative. IIS sont assignés 





Pijables à la recetle principale des douanes de Boulogne-sur Mer, 


Boulogne adressera au ministre des 


chambre de commerce de 
au ministre des travaux publics, 


finances et des affaires économiques 


des transports et du tourisme, au ministre de l'industrie et du com 
merce ainsi qu'au receveur principal des douanes chargé de la per 
ception un compte rendu détaillé des recetles perçues dans le port 
de Boulozne-sur-Mer et des frais de perception de l'année précédente, 


ces indications pour les années antérieures 


rappel di 
8. — A dater de yue 
la taxe de 0,50 p. 100 instituée par Je 
ce<sera d'être perçue. 

Toutes dispa sitions antérieures co 
demeurent abrogées. 

Art. 9, — La 


apres 


ainsi que le 
! 


ir des dispositions du présent 


l'entrée en x 
décret du 28 avril 1927 





ntraires au présent arrêté sont el 


dessus entrera en vigueur 


taxe fixée à l’article fer €) 
au Journal officiel 


trente jours la publication du présent arrêté 
de la République française. 
Fait à Paris, le 8 août 1955. 
Le ministre des travaur publics, 
des transports et du tourisine, 
EDOUARD CONNIGLION-MOLINIEN, 


l'industrie et du commerce, 
AXDRÉ MORICE, 

_—6 © + 

…. 


Le ministre de 





Déclaration d'utilité publique des travaux de déviation de la route 
nationale n° 14 sur le territoire des communes de Sannois et 





Franconville. 
Par arrûté du 9 août 1955, sont déclarés d'utilité publique les 
travaux de déviation de la roule nationale ne 14 dans la serlion 


16.970 et 22.625 au territoire des communes 
de Sannois et de Franconville, conformément aux disposilions du 
plan au 1/10.090 qui restera annexé au présent arrêté, 

L'expropriation des terrains nécessaires à l'exécution des tra 
dont il s'agii devra être réalisée dans un délai de cinq aus à ; 
de la publication du présent arrêté. 


D ® + 


comprise entre les P. K. 


Aux 


ire 





Déclaration d'utilité publique des travaux de rectification 
de la route nationale n° 554 dans la traversée de Brignoles (Var). 





Par arrôté du 9 août 1955 ont déclarés d'utilité publ que li tra 
vaux de reclification ae la route nationale ne 554 avec construction 
d'un pont sur le Caramy et aménagement di raccorder u 
ladite route avec le ( D. 24 dans sa section comprise entre TE 
P. K. 58.184 et 58.810 sur le terriloire d la commune de Brivi 


conformément aux disposilions du plan au 1/%00 qui restera 
au présent arrêté 

L'expropriation des terrains nécessaires à l'exé 
dont il s'agit devra être réalisée dans un délai de 
de la publication du présent arrêté, 


+ & 


ution des travaux 
inq ans à partit 
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Déclaration d'utilité publique des travaux d'aménagement de la 
route nationn'e n° 146 entre la limite de Saint-Denis et le Carre- 
four des Six-Routes au territoire de la commune de la Courneuve. 


Par arrèté du 9 août 4955, somt déclarts d'utilité publique les 
travaux d'ameonacement de la route maltonale me 1% entre La lmmite 
de Saint-Denis et le carrelour des Six-Roules au territoire de la 
commune de la Courneuve, conformément œux dispositions du plan 


' 


üu 1/40 qui restera annexé au présent arrêté 
L'exproprintion des terrmins mécessuires à l'exécution des travaux 
dont s'auit devra être réalisée dans un délai de cinq ams à parter 


de La publi ation du présent arrêté, 


 @ &- 





Aflectation d'finitive au ministère des travaux publies, des trans- 
ports et du tourisme dun terrain sis au lieugdit Feylounen 
(commune de Caudéran). 


— — 


Par arrèlé en dale du 9 août 195, est affecté à titre définitif an 
munisière des travaux publics, des transports et du tourisme (seerc- 
lard général à l'aviation civile el commerciale), direction des 
bases aérien en vue de l'installation du pare à matériel qu 
servie spécial des bases afriemnes de In Gironde, la parcelle de 
terrain d'une uperflcie de La 5» ca, sise au Hheudit Peytounen, 
commune de Caudéran 

L'affectathon domnerx Men au versement d'une indemmäié de 
240 F ou profit de In société nationale des chemins de fer fran- 
Cais par le budget du ministère des travaux publics, des transports 
et du tourisme, Le Soritté nationale des chemins de fer français 
conservera la jomissanre de cetle indemnité jusqu'à la fin de sa 
concession 





+0 2 


Aviation civile et commerciale. 


Par arrêté du 11 août 195, M  Deberry (Lucien), agent de la 
météurobhise, est détaché pour tu an, à compter du #r janvier 1955, 
auprès du munistère des allaires marocaines et tunisiennes, pour 
exercer les fonctions d'adjoint technique stagiaire du génie rural 


au Marc: 
r . +e+ 





Ecale nationale des ponts et chaussées. 


_  — 


Par acrèté en date du 8 août 1955, M. Aubert, professeur à l’école 
nationale des ponts et chanssées, à été nommé, à dater dun ter octe- 


bre 195%, membre de La section permanente du conseil de rfec- 
honnement, en remplacement de M. Pargenton, dent le mandet est 
expiré. 

— — 6 0 &——— 


Par arrêté en da'e du 8 août 195, ont été nommés en qualité de 
titulaires dans leurs fonctions uctuelles à l'éccle nalionale des 
mnts et chaussées, pour une période de cinq ans, à compter du 
6 octobre 1965, Les professeurs dont les noms suivent, précédemment 
uonuads à tire provisoire : 

M. Jouguet, professeur du cours de physique, maitre de conférences 
à l'école polytechnique. 

M. Segons, prolesæur du cours de lopométrie, ingénieur en chef 
géographe 

M Feyrabend, professeur adjoint des chemins de fer, ingénieur en 
chef à la Société natiomale des chemins Jde fer français. 


nes —— +6 





Ponts et chaussées. 





Par arrêté en date du 5 août 195, M. Heckenroth (Maurice), ingé- 
micor ordinaire de Dre classe des ponts et chaussées à Chaumont, 
a été chargé, à comp'er du te septembre 1965, à la résitence d'Aix- 
enProvence, de l'arrondissement d'Aix du servire ordinaire des 

s et chaussées des Bouches-du-Rhône, en remplacement de 
fl. Feraud, admis à la retraite. 


Par arrt'é en date du 8 août 195, M. Reverdy, ingénieur de 
fre chose des ponts et chanssées à Angers, a été chargé à In rési- 
dence de tLorbeil, pour compter du 17 septembre #%5. de l'arran- 
dissement Sud-Est du service ordinaire des ponts et chaussées du 
département de Seine-et-Oise, en remplacement de M. Monnier, 
appelé à un autre poste. 


—— —— + @ 2———— 


Par arrôlf du 14 août 1955, M. Conderc (Rager), commis des ponis 
et chausstes de 2e échelon, atlaché au service des canaux du Midi et 
latéral à la Garonne, est plaré en service détaché, pour cinq ans, 
auprès du gouvernement général de l'Algérie, en vue d'occuper un 
ru TT de son grade au service des travaux publies et des trausports 

e l'Algérie 

Celle disposition aura effet du fer septermbre 19ù5. 


++ 





\ Par arrêté du #1 août 1955, les fonetionnaires dont les nom 


vent, précédemment détachés auprès de l'office naliona de + 
navigation, sont maintenus dans la même situalion, dans les 
lions suivan'es, en quali'é de commis des ponts et «| al 


suite de leur intégration dans ce corps, en application de * 
ne 20-500 du 3 avril 1950: __ 
Mme Brubaeh (Janine), > échelon, slénodacty! graphe 
à compter du Pr juublet 54. è 
Mine Leroy (Yvonne), 4* échelon, rédactrice de tre classe : cipx ane 
à compter du 1er jamvier 1931. ds. 
M. Macaux (Emibe), 5° échelon, directeur adjoint de bureau d'aftra 
tement de première calégorie, # lasse; cinq ans, à Cotbpler du er 
janvier 1951. . 
M. Muriin (Lucien), 6 échelon, agent administratif de promitre 

catégorie; cinq ans, à compter du {° janvier 1951. 
M. Vergnaud (Guy), % échelon, agent administratif de : 


n I ans, 


cinq ans, à cormpler du {#7 janvier 1951. , 
Mile Pailot (Alice), 3% échelon, agent administratif de % classe 
cinq ans, à compter du fe janvier 9154 s 
"0.0 
Par arrôlé du 11 août 1955, les fonctionnaires dont les noms 
éuivent, en service détaché auprès du port auionome de Bord \ 


sont maintenus dans la même situation pour cinq ans, à com: er 
des dates ci-après, en vue d'occuper un emploi de leur grade. 

Mile Lespinasse (Marthe), commis principal, classe exceptions 
fer janvier 1055, ' 

Mlle Pecastaing (Germaine), commis principal, classe ex iun- 
nelle ; 17 janvier 165. 

Mme Lecæur (Geneviève), commis principal, elasse except 
fer janvier 1955. 

Mme Bondon (Marie-Jeanne), commis principal, classe exception. 
nelle; fer janvier 1955. 

Mme Rougerie (Marguerile), commis principal, 11e échelon; 1er jan. 
vier 195, 

Mme Lesmonie (Gabrielle), commis principal, 10 é‘helon; 1°: jan- 
vier 1950. 
n°" Buisson (Simone), commis principal, & éche:om; er janvier 
Di 

Mme Ducrot (Lucienne), commis, 5 échelon; fer novembre 1%, 

Mme  Geandreau (Reine), sténodactylographe, 4% é‘helon: 


ler novembre 1955. 
——  _—$ 6 — 


Par arrèlé du 11 août 1955, les anciens agents du burean des ponts 
et chaussées et employé de bureau des ponts et ehaussées dont 
les noms suivent, délachés auprès du ministère de la reconstruction 
et du logement, sont maintenus dans la même situation, dans les 
conditions ci-après, à compter du fer janvier 1954, date de leur inté 
gration dans le corps des commis des ponts et chaussées, au Utre 
de la loi du 3 avril 195%: 

Mme Campourcy (\ndrée}, f+ échelon, vérifirateur comptalle aux 
services départementaux de l'Ariège, pour um an, 

Mme Glimois (Margnerite)}, 6 échelon, commis au service dépar- 
temental du Finistère, pour cinq ans. 

M. Laroche (Eamille), 7° échelon, sous-chef de seclion au servie 
départemental de ia Haute-Vienne, pour cinq aus. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Décrets portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honnaur. 


Reetificatif an Journal officiel du 21 août 1955: pagr NI, 
X eolonne, %e et 2te ligne, au vieu de : « Pous<e (Lous Henn, 
5 ans 10 mois », lire : « Pousse (Louis-Henri), 2 æns 10 noi ». 


+ 








Autorisation à la chambre de commerce d'Arras d'accorder 
sa garantie à une société coopérative d'habitations à loyer 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le 1nins 78 
de l'industrie et du commerce, 
Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commet", 


Vu l'article 7 de la loi me 53-614 du #4 juillet 1955, des 
Vu le décret du 9 août 1953 relatif à la paruripauwm 
employeurs à l'eflert de eonstruction; des 


Vu le décret du 18 septembre 1953 relauif à l'interven.a 
chambres de commerce en matière de logement, jure 
Vu la délibéralion de ka chambre de gommerce d'Arras © % 

du 24 juin 1955, 
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rit 


arr tem: | 
La chambre de commerce d'Arras est cuterisée à 


Ar! wantie à un emprunt de 237 millions de francs à 
aouru" - Ja socitté coogérative d'habitations à lover modéré 
( : tamiliate de Camhrai, en vue qe réaliser un prog sarmme 
La ” n de logements. 

e © cation est donnée sous réserve d'une ‘“onveniion à 


e la société coopérative La Maison familiale de Cam- 
Î mbke consulaire et destinée à sauvegarder la respen- 
4 tre de cette compagne. 
; 1e présent arrêlé sera publié au Journal afjiciel de la 
L it ie, 
} p e à août 4955. 
Le rninistre de l'industrie el Cu commerce, 
ANDRÉ MORICE. 


finances et des affaires économiques, 





tluti Pour ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RENT HESSE 
3 ® 
Compteurs d'électricité. 
par du 10 août 1955, a été renouveiée pour une durée de 
ë later du 27 janvier 1%55, l'approbation aocordée, par 
À 7 jurwier #40, au compteur d'électrichié type C. M. 5 
: | triphasé 3 et 4 fil, établi par la Compagnie comi- 
s vour la fabrication des compteurs et autres appareils, 43, 


pue d'Aslurg, à Paris (8°). 





+0 


Transport et distribution d'énergie étectrique. 


Licwe Prssac-Frornac 


P t au Journal ofliciel du 6 juillet 1955, page 6772, Ste ligne, 
Latresne-Pessac », lire: « Latresne-Floirac », 


au heu üf 





D 4 à 





Comité technique de l'électricité. 


Par arrcté du 40 août 41935, M. Fleury, inspecteur général des 
: et chaussées, est nommé membre du comité technique de 








lé au titre de représentmmt u aninistre des travaux pu- 
bi des transports et du tourisme. 
00. 
Mines. 

Par : € en date du 5 août 1955, compte tenu d'ume majoration 

dincouneté accordée en application des dispositions de Ja dei 


ne 11121 du 26 septembre 49 relative aux personnes ayant pris 
une part active et continme à la Résistance, et d'une mriagoration 
d'ancienneté accordée en application des dispositions de l'arricle € 
de la li no 52843 Qu 49 juillet 4952 relative à l'amébhioration de 
h s'uathon d'anciens combatianis et victimes de la guerre, M. Co,n- 
ingénieur en chef des mines en service délacté, 





me Jean) 
a tié reclascé au 3° échelon (indice 600), à compter du 0 décem- 
he 1, et au #% échelon (indice 67%), à compter du 19 octw- 
Los. 
0 + 
INFORMATION 
Radiociffusion-télévision française. 
= 

Par 6 du 41 août 1235, Mme Ripert (Louise), employée de 
bureau, * échelon (indice #60), est rémtégrée dams les cadres de 
a mumallusntékrision française, à ocmpler du 17 avril 1955, 
Uie à laquelle prend fin sa mise en position de dispenibintr. 

F A ter de la même date l'imtéressée est plarce en position 
es e détaché, pour une période d'ime ammée, auprès du mimis- 
(TE de la éélense malionale et @es forces armées (direction du 
Pérsunnel civil du cententieux et dun matériel de l'administration 
| ur), pour servir en qualilé d'employée de bureau dans 
”. es du commissariat des bases de Tair n° 759. 

EE à à RER 

? lé du 11 août 195, Mme Arnould (Simone), secrélaire- 
Ÿ Micateur de 3° classe (indice 23%), est réintégrée dans les cadres 
é Hodiffu-ion-tétévision française à compter du 9 mai 195, 


; \ laquelle prend fin sa mise en posilion de disponibilité, 
Le \ "1 ter de la même date, l'intéressée est placée en posilion de 
ge > ter hé. bour une période maximum de ciuqg années, auprès 
" Miisière de Tintérieur (prélecture de Va Moselle), 


ot administratif de préfecture, 2e classe, 


en qualité 
“ échelon 


0e 








—+0e+— 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret n° 55-1304 du 11 août 1955 portant réglementation 
du commerce des céréales de semence. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du ministre des 
finances et des affaires économiques, du secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires cconomiques et du secrétatre d'Etat aux 
affaires économiques, 

Vu le texte atulielxe au dé ret de coditication du 24 nmovem- 
bre 1457, modwié el complelé par les textes ultéreurs; 

Vu le décret du 1° julet 1958 relatif au commerce des bis 
de semence, modilié par les textes suhséquents; 

Vu les actes dits « loi du 5 juillet 4941, sur l'organisation du 
marché des céréales seconmduwres » €t « lai du 17 décembre 
1144, concernant la répression des infractions eu matière de 
blé, céréales, farines et pain provisoirement apphoables en 
vertu de l'ordonnance du 9 août 1941, portant rélalilissement de 
lu légalité républhica ne : 

Vu l'acte dit « lui du 11 


octobre 1941 eur l'organisation du 
marché des semences, graines et plants » mediliée par l'acte dit 
« Joj du 2 août 1953 » et l'ordonnance du 3 août 1944 relative 
à l'orgamsation du ravilaillement et de la production agricole ; 

Vu l'arrèté du 13 novembre 1942 relatif à la composition et 
au fonctionnement du comité technique permanent de la sélece 
üon des plantes cultivées ; 

Va l'ordonnance du 30 ruin 1945 relative aux prix : 

Vu le décret n° 48422 dn 27 août 4948 r tuant codfication 
du commerce des céréales de sermenre : 

Vu le décret n° 49-753 du 11 juin 1%%9, portam règlement 
d'administration publique, pour l'application de la loi du 
1 août 1965 sur la répression des fraudes, en ce qui neerre 
lé commerce les serenoes : 

Vu les arrêtés des 4 octubre 1949 et 28 mars 195, 
à la commerciali-ation des semences de céréales: 

Vu l'arrêté n° 20-527 du 5 octobre 1949 relatif au prix des 
cemenres de céréules : 

Vu l'arrêté du 5 moui 1953 sur la commmercialisation des Tiz 
de semence : 

Vu le décret n°9 53-977 du 4 septembre 1953, relatif À l'or- 
gan sation du marché des céréales et de l'office natiwmal inter- 
prafessionnel des céréales ; 

Le conseñ central de l'office nalional interprofessionnel des 
céréales et le comité techmiqne permanent de la sélection en 
ayant délibéré, 


relatifs 


Décrete : 


Art, 19, — Le présent décret à pour obÿel de riglemente® 
l'activité des persunies ou sucitiés qui vendent des semences 
de cércues. 

Ces personnes ou sociétés entrent dons les catégories 
Crapres : 


{9 Les étalliseements de se nent es, 


a) Séle-tionneurs qui, par des méthodes « entifiques, créent 


de variéles ou rrantennent la pureté variclale et Je bon 
lat Sanilurre des variétés existantes, en vue de livrer des 
semences de sélection produites directement où sous contrat: 

b) Producteurs grain ers qui passent des contrats avec les 
agriculteurs, en vue de Tiarrer des semences de reproduction 


conformes à la réglementation en vigueur. 


20 Les agriculteurs Ssemencers 

(44 Autorisés a Vi lre di ternent opmnrre Mretice d: OT 
Dom, le produit de leur récote ; 

b Autorises à vendre d'ectement DATE ceTence de 
rep duction., le D rduit d leur récolte. 

3° Les revendeurs 

Qui achètent, pour les revendre en l'état, di érueti de 

Ce ules 
HUE pr 
RELATIONS ENTRE LES ÉTABLISSEMENTS DE SEMENCTS 


ET LES AGP ATEU TES M LUI PE OA TER 


Art. 2, — L'achat du blé, du riz, du seigle, de l'uxoime, de 
l'urge et du mars, aux agriculteurs. en vue de la vente comme 
selences, me peut être effectue que pur les établissements de 
semences, 
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Art. 3. — Pour être valables, les contrats doivent : 

1° Etre conclus avec un agriculteur qui cultive lui-même 
les semences dont la fourniture fait l'objet du contrat; 

2° Etre sous forme écrite et indiquer: la quantité, la qua- 
lité et la variété des semences à multiplier, la surface à ense- 
iuencer, le montant de la prime dite de multiplication, les 
quantits \ reprendre par l'établissement de semences, les 
quantités récoltées sous option, dont le tonnage ne pourra 
dépasser 50 p. 109 des quantités à reprendre, le nom de l'or- 
fahisme stuckeur auquel l'agriculteur est rattaché pour les 
hvraisons de blé ordinaire et, s'il y a lieu, le numéro de 
licence de l'obteuteur de la variété ; 

le Etre conclus avant l'ensemencement de la céréale, par 
l'établissement de semences considéré ; 

4" Etre suivis de la remise des semences qui en feront l’objet 
à l'agriculteur multiplicateur, ces semences devant être de 
sélection ou, en cas d'impossibilité justifiée, de reproduction 
et conformes aux prescriptions du décret n° 49-773 du 11 juin 
149 et des arrêtés pris pour son application ; 

5% Elre conformes, le cas échéant, aux prescriptions établies 
par le ministre de l'agriculture, sur proposition de la commis- 

nn officielle de contrôle compétente ; 

6 Etre déposés au groupement national interprofessionnel 
des semences (6, N. EL S.) avant le 31 décembre de l'année de 
l'ensemencement pour les céréales d'hiver et avant le 30 avril 
pour les céréales de printemps. Pour le riz et le maïs, la date 
limite est fixée au 15 juin. 


Art. 4 Les établissements de semences ont la possibilité 
d'acquérir, hors contrat, des blés, riz, seigles, avoines, orges 
el mais, sous réserve que les quantités ainsi achetées, au 
cours d'une campagne, h'excèdent pas, pour chaque céréale, 
par rapport au tonnage dont ils se sont assuré la fourniture 
var contrat, le pourcentage dont le montant est déterminé, 
chaque année, par arrêté du ministre de l'agriculture. 


art. 5 lout achat hors contrat devra faire l'objet d'une 
lemande d'autorisation régulière adressée au G. N. LS. 

Les céréales faisant l'objet d'achats hors contrat doivent 
ivoir été reconnues sur pied pur leurs acheteurs. Les lots 
ainsi reconnus doivent avoir été déclarés au G, N. IE S. dans 
les quinze jours suivant la reconnaissance sur pied et au plus 
tard le 15 août de chaque année, En ce qui concerne le riz 
et le mais, la date limite est reportée au 15 octobre, 


Art. 6, — Les établissements de semences ne peuvent acheter 
que les quantités ayant fait l'objet des déclarations vistes aux 
articles 34, 4 ou 5 et notitiées par l'office national interprofes- 
sionnel des céréales (0, N, L C.) aux comités départementaux 
des céréales des producteurs intéressés 

Art. 7. — Les agriculteurs semenciers, non habilités à passer 
des contrats avec d'autres agriculteurs, devront déposer au 
G. N. 1 S., avant le 31 décembre de l'année d'ensemencement 
pour les céréales d'hiver, avant le 930 avril pour les céréales 
de printemps et avant le 15 juin pour le riz et le maïs, une 
déclaration indiquant les superticies ensemencées, les quan- 
tités, la qualité et la variété des semences et, s'il y a lieu, le 
numéro de licence de l'obtenteur de la variété. 


TITRE II 


CONDITIONS À REMPLIR PAR LES PERSONNES OU SOCIÉTÉS 
SE LIVRANT AU COMMERCE DES CÉRÉALES DE SEMENCES 


Art. 8. — L'activité de producteur grainier, d'agriculteur 
semencier ou de sélectionneur est soumise à agrément, préa- 
lablement à toute opération. 

L'agrément est prononcé par le ministre de l'agriculture 
sur proposition : 

Du comité technique permanent de la sélection (C. T. P. S.) 
pour les sélectionneurs et les agriculteurs semenciers auto- 
risés À vendre des semences de sélection; 

De l'O, N. L C. pour les producteurs grainiers et les agri- 
culteurs semenciers autorisés à vendre des semences de repro- 
duetion. 

I entraîne l'octroi de la carte professionnelle délivrée par 
le G. N. LS. 

Un arrèté du ministre de l'agriculture déterminera les condi- 
tions techniques exigées pour l'agrément et les modalités d'at- 
tribution de la carte professionnelle. Il précisera, en outre, les 
conditions dans ièsquelles l'agrément peut être supprimé et 
la carte professionnelle retirée, notamment pour insuffisance 
d'équipement ou d'activité, 


Art. 9. — Les personnes ou sociétés exerçant l'a Faire 


revendeur de semences de céréales sont soumises aux où. 
tions définies à l’article 8 ci-dessus, qu'elles exer ons 
activité cumulativement avec celle de producteur grainier  ! 
séparément, sir and 

Art. 10, — Les établissements de semences doivent 1. 
agréer les centres de triage traitant les céréales de ser Fe =. 


vendues sous leur marque. 

Art. 11. — En cas de cumul, l’activité de l'établissement 4 
semences doit être nettement séparée de toutes autres actiy te 
Les magasins doivent être distincts et les semences de cén \ 
doivent être comptabilisées séparément. Pour toute opér n 
relative à un acte de transport, d'achat ou de vente, l'étihie 
sement doit indiquer s’il s'agit d'une opération ressortissant à 
son activité « semences » A 

Un établissement de semences ne pourra exercer l'activité 
d'organisme stockeur que si le tonnage traité à ce dernier titre 
est supérieur au tonnage traité au titre « semences », sauf dero 
gation accordée par le ministre de l'agriculture, s 


TITRE HI 
RÉGIME DES ACHATS ET DES VENTES 


Art, 12. — Les céréales livrées par les agriculteurs aux tt. 
blissements de semences sont achetées, par ces derniers, aux 
conditions de prix fixées par la réglementation en vigueur en 
matière de céréales, le prix d'achat tel qu'il est ainsi dti 
étant, en outre, majoré de la prime dit: de multiplication visée 
à l'article 3, deuxième alinéa. 

Art. 13. — Les achats de céréales, effectués par les établie. 
ments de semences, sont obligatoirement réglés aux agriul 
teurs, dans les formes prévues au premier alinéa de l'article 4 
de la loi du 17 novembre 1940, modifiée par la loi du {{ mars 
1941, pour ce qui concerne les coopératives, et les alinéas 8 et 14 
de l'article 6 du code du blé, pour ce qui concerne les ntz» 
ciants. - 

Ces derniers transmettent à la caisse régionale de crédit 
cole un bordereau de payement en deux exemplaires dont l'un 
est transmis, chaque mois, par ladite caisse, aux comités Jepor. 
tementaux des céréales. 

Les dispositions relatives au payement comptant des céréies 
aux agriculteurs s'appliquent aux céréales de semenres, À 
l'exclusion de la prime de multiplication. Le règlement de cete 
dernière pourra n'intermwenir que dans les délais et sous & 
conditions ayant fait l'objet d'accords écrits. 

Art, 114. — Les semences de céréales doivent être 2xp 
exclusivement des magasins des établissements de ser: 
des centres de triage agréés, et, le cas échéant, des ponts 
d'importation. 

Art. 15. — Les blés invendus comme semences, les blé orl:- 
naires reçus en échange de semences et les déchets prove. 
nant du triage des semences de blé ne peuvent être vendus où 
virés par les établissements de semences qu'avec autorisat on ei 
sur ordre de déblocage de l'O. N. E C, 

En ce qui concerne la vente des céréales de triage 
céréales d'échange ou des invendus, les établissements à 
semences sont considérés comme organismes stockeurs. 

Art. 16. — Les livraisons de blés de semences faites par les 
agriculteurs aux établissements de semences ne sont pas sou- 
mises aux règles de l’échelonnement prévues par l'article 15 
de la loi du 15 août 1936. 

Les blés destinés à la meunerie, détenus par les agriul 
teurs avant vendu des blés de semences dans les conditio 
visées au paragraphe précédent, ne peuvent être mis en vent 
tant que la quantité totale de ces blés de semences est supt- 
rieure à celle qui résulterait de Los me à toute la réco:te 
de l'intéressé des règles normales de l’échelonnement. 

Les semences de blé vendues par les établissements de semen- 
ces ainsi que par les agriculteurs semenciers ne sont pas su- 
mises aux dispositions en vigueur concernant le rythme des 
livraisons de blé destiné à la meunerie. 


œ a 


. 
à 
] 


Art. 17. — Les transports de céréales de semences ‘er rt 
accompagnés d'un titre de mouvement, dans les conditions 
tixées par l'administration des contributions indirectes. 

TITRE IV 
CONTRÔLE DES PERSONNES OU SOCIÉTÉS SE LIVRANT AU COMMERCE 
DES CÉRÉALES DE SEMENCE 
uC- 


Art. 18. — Les personnes ou sociétés se livrant à la rod » 
tion et à la vente des céréales de semence doivent adress 
avant le 10 de chaque mois, au comité départemental « 
céréales dont elles dépenñdent, les bordereaux mensuels portant 
détail et total de leurs opérations d'entrées et de su’ties, ave 


des 
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Le fecr 


{ 
ce au 

















à e | . 
les wendeurs ou apporteurs ou acheteurs. Ces bor- 
pod. tionnent séparément les quantités de céréales res- 
: es pour la vente à la meunerie où d'autres utili- 


; ‘oncerne les invendus, les cégéales d'échange et 

ra “ triase, les établissements de semences doivent 
: états exigés des organismes stockeurs pour Îles 

onsommation, et notamiment l'élat mensuel des 


le es et stocks en magasin. 

Lo Les agriculteurs semenciers sont tenus, à la fin 

" npagn> de vente, de remettre au receveur local 
} ns indirectes le talon du earnet à souches de 
M ment et un extrait du registre des opérations 
"A , vu à l'article 21 ci-après. 


ces documents, le receveur local des contripn- 


pe çoil les luxes normalement applicaies, 


lO- », — Chaque année, dans la deuxième quinzaine de 
<onnes et socictés détinies à l'article {7 du présent 


, t adresser au comité départemental des céréales 
bal des opérations effectuées, au cours de la cam- 
> nte precédenie, tel qu'il résulte du registre des 
: sorties, Ce relevé mentionne, en outre, pour cha- 
étre : teuories prevucs pour l'indication des ventes, res 
c asin. 
’ us et le riz, la date limite dont :l s'agit est repor- 
i let. 
” rt, 91. — Les personnes ou sociétés vendant, à un ütre 
des céréales de semence, sont astreintes à tenir, 
tivité, un registre mentionnant, par ordre chro- 
» | les eutrées et les sorties de chaque cercale. 
10 hilité des organismes agréés pour la production et 
175 | e des céréales de semence devra être tenue confor 
ti modele arrêté par l'O. N. E C. 
Art — Les personnes visées dans le présent décret sont 
tenues de se conformer aux dispositions du décret n° 49-773 du 
T 019 portant reglement d'administration publique pour 
] n de la loi du 1% août 1905 sur la répression des 
[ udi en ce qui concerne le commerce des sernences, ainsi 
ÿ qu': hspositions des arrêtés du ministre de l'agriculture et 
s, À des ions du ministre de l'agriculture et du chef du cer- 
vice de la répression des fraudes, pris pour son application, 
ù 
TIRE V 
$ SANCTIONS 
rdi- Art. 2 Sans préjudi’e, à la fois, des sanctions fiscales 
pre par les textes en vigueur, des sanctions prévues par 
la \ 1 août 1905 sur la répression des fraudes, l'ordon- 
: ! lu 0 juin 145 sur les prix, le décret de codification du 
2 novembre 1937, la lot du 11 octabre 1941, modifiée par la joi 
les it 192, toute infraction aux dispositions du présent 
je ( pourra entrainer le retrait temporaire où définitif de 
| t'et de la carte professionneile, Ce retrait intervien- 
les dra loireinent en cas de liquidation judiciaire ou de 
int il illite, ainsi qu'en cas de condamnalion à des peines 
15 lc ou infamantes où à des peines correctionnelles pour 
i VOL, € "yuerie, abus de confiance ou tous autres faits con- 
ul: Û \ la probité, 
mr Art. 24 Les décrets du 1% juillet 1938 et n° 48-1135 du 
4 =: août 194$ portant codification du commerce des céréales de 
te ù sont abrogés. 
Ut. 25, — Le ministre de l’agriculture, le ministre des 
en- es el des affaires économiques, le secrétaire d'Etat aux 
” R cconomiques et le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
des élaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cel de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
t Journal offiviel de la République française, 
” Fall à Paris, le M août 1955. 
EDGAR FAURE, 
Ù e président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'agriculture, 
EAN SOURBET, 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
10- PIERRE FFLIMLIN, 
»p 
ms Le secrétaire d'Etat aux finances 
t (l'aux affaires économiques, 
ec GILBERT-JULES, 
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Décret n° 55-1105 du 17 août 1955 relatif à l'organisation et aux 
modalités d'intervention du tonds de garantie mutuelle et 
d'orientation de la production agricole. 





Le président du conseil-des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éconoe 
miques et du ministre de l'agriculture, 

Vu le décret n° 55-535 du 20 mai 1%56 et notamment son arli- 
cie », p'eIIer ait a, a: hs CON . L'organisation et les moda- 
lités d'intervention du fonds de garantie mutuelle et d'orienta- 
tion de la production agricole seront fixées par décret en Conseil 
d'Etat pris St 1 rappoit du ministre des finances et des 
affuires « iomiques et du ministre de l'agricultur 

le décret n° 0-3 lu 26 mai 1955 portant codificition des 


\ i 
textes relatifs au contre économique et financier de l'Etat, 
Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


lu vle 
Art, 1° Le funds de garantie mutuelle et d'orienlation de 
Ja prod'r ton 481 vole est gér pal le nuuistre de 1 igru ullure 
issisté d'un uulé de gestion 
Outre président, nomimé par arrêté du ministre de l'agri ul 
ture, apres consultation du ministre des finances et des affaires 
éconcrn jues, ] omte et pose comme su { 


Quatre représentants du ministre des finances et des affaires 
économiques, désignés par le ministre des finances et des affai- 
res CcCOoNuIHiIqUues 

Quatre représentants du ministre de l'agriculture désignés par 
le ministre de l'agriculture 

uit personnalités représentant la production agricole et le 
commerce des produits agricoles, nommés par le ministre de 
l'agriculture après avis des organisalions professionnelles inté- 


st Ps 


Art. 2 Le comité de gestion est chargé : 

1° De s'informer de la conjoncture agricole, de l'activité et de 
l'évolution des marchés agricoles ; 

2° D'examiner les av,s des comités nationaux interprofession- 
nels ou, à défaut, des organisations prof sstonnelles inlteressées 
et de su;vre l’action des organismes spécialisés par produit ou 
secteuz de proaiuction ; 

J* be faire toutes proposiüions concernant les interventions 
du fonds et de donner son avis sur les mesures envisagées par 


le ministre de l'agriculture ou le ministre des finances et des 
affaires économiques pour le même objet, 

Art. . - Les 4 pos tions du décret n 00-733 du 26 mai 1959 
portant codification des textes relatifs au contrôle économique 
et financier de l'Etat it applicables au fonds de garantie 
mutuelle et d'orientation de la production agricole. 

Le contrôleur d'Etat a te aux délibérations du comité de 
gestion, I doit revêtir d son VIsSä préalable tout« decisions 
comportant engagement du fonds de garantie. 

Art. 4 Dans la limite des rt ources disponib! et après 
avis du unité de ge<tion. les décisions relativt à l'interven- 
tion du fonds de garantie mutuelle et d'orientation de la produc- 
lion agricole sur chacun des principaux marchés de produits 
agricoles sont prises conjointement par le ministre de l'agricul- 
ture et le ministre des finances et des affaires économ qu 

Art, © | portant attribution des fonds aux par- 
Les prenantes au fur et à mesure de leurs besoins justifiés sont 


prises par le ministre de l'ag'iculiure après visa du contrôleur 


art. GC Le ministre de l’agriculture assure le secrétariat du 
fonds de garanti Pour la constitution de «ce evcrétariat, les 
fonctionnaires du ministère des finances et des affaires éconos 
iuiques pourront étre mis a la disposition du ministre de l'agris 
ultur 

La rémunération des en! hargés du secrétariat du Fonds 
de £ ile donnera lieu à remboursement par fon de 
garantie au litre des frais divers de gestion. 

Art. 7 Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le ministre de l'agriculture sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 


au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 17 août 1955, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
JEAN SOURBET, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIRARRE PFLIMLIN. 


+ ® + 
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Financement du fonds de garantie mutuelle et d'orientation 
de la production agricole, 


Ï ] {ina et dr fa économiques et le 
Huiiu ét de L'ASFCU' Ur, 

Vu le 4 tu i du 20 septemb'e 1959 r l'organisation 
d: marc M l 

Vu ] L lu 20 mai 1955 relalif à n n € 
au fon nement à s de gara li ( l'or ition 
u LI | LL 087 ) : 

Vu décret ne 535-1105 du 17 août 1955 relatif à l'organisation 
‘ iux tmodalités «a'interven \ du funds de garanue imnuluelie et 
d'or ilion « \ production a£$ le, 

\rt ms 

art. 1 Conformément aux disposilior de l'article 412 du 
décret n 17: susvisé, la liste des fonds ou ofrzanisinmes spécia- 
lisés par produits où se‘teurs de producuon, et & nis au prélè 
vement de 12 p, ha r 1a totaiité de leurs ressources budgflaires, 
Hisc alt t paraliscaes, | fixee comme suit 

1e Oflive n a, interprefessionnel des céréales, 

2 | | a i [E le In vil iiture ; 

Fonds d'a:sa nent du marché de la viande; 

ve Fonds d'assmi nent du ‘mar hé du lait e les produits 
lailier 

» Groupement national in'erprofessionnel de ja hellerave, de 1a 
canne et de Just s vroducirires de surre el l'alroo! el orga 
hi-tit lerve il I * puare “ 

üe Fonds dr u'ien et de régularisation du marché des a'éagi- 
neux el fond wnplémentlaire de garanlie des graines oléag:ncuses 
mélropruianies 

ant, 2 \ litre exceptionnel et pour l'année 1955, le pré'è- 
vement prévu à ji'article fer ne porlera que sur la moitié des 
réssout les fonds 1 organismes énumérés ci-dessus, 

art } _…_ Le direc'eur du budget an ministère des finances et 
des affaires économiques et le directeur de la production agriro’e 
au ministère de |azt lure sont chargés de l'exécution du pré- 


1 rt 
sent arrete, 


Fait à Pa le 17 août 195 
Le ministre de l'agriculiure, 
JEAN SUL'RDET, 
Le ministre des [ina s et des aflaires économiques, 
[MIA PFLIMEIX, 





+0 + _ 


Conditions d'application des articles 611 à 617 du code de la san'é 
publique, relatils à la fabricaiion et à la venie des produits orga- 
niques destinés au diagnostic, à la prévention et au traitement des 
maladies des animaux 


tectificatif au Journal officiel du 2 août 1955, page 7731, fre colonne, 
{is ligne, ajouter Vu l'arrêté du 3% juillet 1953»; 2e colonne, 
8e ligne, article 4 b, au lieu de: « force », lire: « forme » 


——— +0. 





Commission consultative du comité interprotessiocnnel 
du vin de Champagne, 





Le minis! de l'agricullure, 
Vu la loi du 12 avril 1954 portant créalion du comité inlerprofes- 
sionnel du vin de Champasne, 
Vu l'arrôté du 20 juillet 19%6 parlant réorganisation du comité 
Interpr [ess nel du vin de t{ harmpas le, 
Arrôle: 


Art. fr — Sont nommés membres de la commission consultative 
du comité inlerprofessionnel du vin de Champagne : 


Représentants des producteurs. 


MM. Macquart (Henri), à Pourcy (Marne), président du sys:icat 
général des vignerons. 
Foureur (Henri), à Vezenay (Marne). 
Pienne (René), à Chouilly (Marne 
Gratiot (Raymond), à Saulchery (Aisne). 
Geoffroy (Henri), à Verlus (Marne). 


Représentants des néga ants. 


MM. Chayoux (René), à Ay (Marne). 
Budin (Louis), à Epernay (Marne). 
Merand (Alexandre), à Epernay (Marne). 
Heidsieck (Christian), à Reims (Marne), 
Roland-Billecart (Charles), à Mareuil-sur-Ay (Marne). 





——_“# 


Art. 2. — Sont nommés membres suppléants 


e e ! Ar 
consulialive du comité interprofessionnel du 1 CoManission 


In de Champ, ne 
Représentants des producteurs 


MM. Guerin (Justin), à Chavot (Marne). 
Fierfort (Mare), à Oger (Marne). 
Martin (Paul), à Bouzy (Marne). 
Philippe (André), à Châlillomwsur-Marne (Marne). 
Dambron {André}, à Moussy (Mar | 


Représentants des négor jants. 


MM. Lallier (Jean), à Ayÿ (Marne). 
Philipponnat (Pièrre), à Mareui! sur-Ay (Marne). 
houche (Marcel), à Reims (Marne). 
Lanson (Vicior\, à Reirns (Marne). 
de Vogñé (Bertrand), à Reims (Marne. 
Art, 3. sont nommés membres de la commission restreint 
permanente du comilé interprofessionnel du vin de ( hamg£agne : ” 
MM. Macquart (Henri), produeteur à Pourey (Marne). 
Chayoux (René), négociant à Mareui!-sur-Ay (Marne), 
Art. 4. — L'arrêté du 20 juiliet 1936 est abrogé. 
. * ___ x { pot! 2e » roduc Ar + "1 
l'exéculion A A.  — proeuciion agricole ent ‘hargé de 
Fait à Paris, le 23 juillet 1955. 


Pour le ministre de l'agriculture et par délégatton: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI FALUGÈRE. 


= 0e 





Eaux et forêts. 





Par arrêté en date du 18 juillet 195, M. Humbert (Pierre-Marle 
Louis), chef de district des eaux et forêts de 27 échelon, à k 
(Constantinet, est intfgré, Sur Sa demande, avec ses grade et é \ 
actuels, dans le cadre métropolitain des agents echniques des eaux 
et forêts, et affecté à Voiksbherg (Bas-Rhin), maison fereslicre de 
Ziegelhutte, district n° 15, inspeclion des eaux et ferèts de la 
Pelite-Pierre. 








+0 


Par arrèlé en date du 22 juillet 1955: 


M. Bocquet (Georges), agent technique des eaux et fortls de 
7e échelon, à Gallieni (département de Constantine), est \ 
sur sa demande, avec Ses grade et échelon actuels, dans le « 
luctropolilain des agents techniques des eaux et forêts, € iffec 
à Arques-la-Balaille (Seine-Maritime), ma'son forestière de «a 
Barbe, rage n° 11, inspection des eaux et forèts de Die] 


M. Vedrine (Paul-Alphonse), agent technique des eaux et forêts de 
7° échelon, à Souk-Ahras (département de Constantine), est intezté, 
sur sa demande, avec ses grade el échelon actuels, dans le cadre 
métrotolilain des agents techniques des eaux et forèls, et affecté 
à Argelès-Gazost (Hautes-Pyrénées), établissement d8 piscie ire, 


triage ne 77, inspection des eaux et forëèls de Tarbe-=-Arge'és, 
————— te &— —— 
Addilif du 21 juillet 1955 à l'arrêté ministérie! du 29 juin 195 
porlant nominalions à l'emploi d'agent technique des eaux et forêts. 
Entre M. Mercourt et M. Perrin (Luc), 
Lire : 


C 94. — M. Giraud (André-Jacques), 25 bis, rue des Los, à Toulouse 
(Haute-Garonne), est nommé agent technique des eaux et forets d6 
{er échelon à Boutx (Haute-Garonne), triage n° 98, inspecliun ues 
eaux et forêts de Bagnères-de-Luchon, 

Entre M. Garofle et M. Saout, 

Lire : 

D 108. — M. Hourlier {Kléber-André\, 27, chemin de Plaisanre, 
À Toulôn-Saint-Roch (Var), est nommé agent technique des ea À 
forêts de fre écheion à Osseja (Prrémées-Orientales), tige n° 10%, 
inspection des eaux ct forêts de Prades. 

—4 9 2——— 
Additif du 23 juillet 1953 à l'arrêté mini-tériel du ‘0 [3 


portant nominations à l'emploi d'agent technique des eaux EL HIER: 
Entre M. Channier et M. Glacon, 


Lire : 
D 143 — M. Rocquet (Gérard-Gabriel-Emile), à Preux-au-B : 
(Nord), est nommé agent technique des eaux et forêts de 1 ee 
à Pontpoint (Oise), maison forestière des Gouierons, iTiS4r ? , 


inspection des eaux et forèts de Chantilly, 








———_o 
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[El 
EEE 5 - — 
di sur la production pr chacun d'eux, au moment de son entrée ellec- 
Par ‘ en da'e du & août 1955: tive à l'école nationale des eaux et foréts, d'un certifleat de l'autorité 
, ; ingénieurs des travaux des eaux et forêts de la soixante- militaire le reconnaissant a} iu SCr\iICe armé où au service auXie 
+ notion de l'école forestière des Barres dénommeés liaire. 
ÿ rdre de mérile, reçoivent le dip.ôme d'ingénieur des Ces candidats devront en outre sous e l'engagement de cinq ans 
ix et forêts, sont nominés à l'empiui d'ingénieur des prevu par Larrcié munmisteriel du 2» mat 127 
eaux et forêts et tilularists dans le grade d'ingéneur Préalablement à leur entrée effective à l’école nationale des eaux 
‘ des eaux el foréts de = cidsse, _ CLIN 1, ai Lun cr et for $ tous le - gear turs cesse | Caux et [orets uUiaer- sus 
| Le | 190%: dénommes devront Cire reconnus then s de otre te Lion tuber 
wi Chabrol (Raymond). culeuse, cancéreuse, nerveuse où polvom'éilique dans les conditions 
W \ndré) Lafitte (Gérard). Prevues par l'arlicie #3 de la loi du 19 octobre 1946 
= \!fred). Roy (François-Xavivr). + 0 +— _—. 
\cide) Mulie (Philippe), 
rs des travaux des eaux el forêts de 2 classe ci-après Génie rural. 
-oivent les affectations suivantes: 
Service forestier métropolitain. Par arrèlé en date du 5 août 1955, M. Lemonnicr (Paul\, ingée 
he ur adjoint des travaux ruraux, et placé en, di ponibilité pour 
: . : À i à convenanets ersonnec 'les OUT UN Aa, à cormpler du 1 octo 
\ André), à Darney (Voiges), poste vacant bre 1155. il plier 
\ ed), à Saint-Jean-d#-Ma tienne (Savoie), poste vacant, +0 
| (Aïcide), à Blois (Loir-et-Cher), en rem ment de 
\ le, qui à réçu une autre affectalion, 
mond), à SarrelLourg (Moselle), en remilacement de Répression des fraudes. 
\ , qui à reçu une autre aliëclalion. 


° urd), à Nantua-Sud (Ain), en remplacement de 


M Miuand, qui à rêçu une autre affectation. 


\ 
| is-Xavier), à Munster (Haut-Rhin), en remplacement de 
HU nmacher, décédé en a’tivilé de service, 
Service forestier algérien. 
# M Philipre) est mis à la disposition du gouverneur gfnéral 


\:cne pou: le service forestier algérien, 


+ © E——— 


s en date du 3 août 1955, sont admis à faire valoir 
à la retraile, aux dates ci-après: 
| hefs de district des eaux et forêts dont les noms suivent: 
\ r du ) septembre 1959, M. sorra Alert), au Russey 
strict n° %, iuspeclion de Montbéliard. 
du 1% octobre 195, M. Luc‘hini à Chambéry 
rict n° 90, inspe:Uon de reslauralion des terrains en 


Joseph 


gents techniques des eaux et forêts dont les noms 


1 ter © tobre 1955 : 


_ 


M Louis), à Thin-le-Moutier (Ardennes), triage n° 42, 
le Mézières, 
\ nann (Chrétien), à Andlau (Bas-Rhin), maison forestière 
| triage mo 472, inspection d'Obernai 


M Strat (Pierre, à Cellettes (Loir-et-Cher), maison forestière 


triage ne 54, inspection de Blois. 


M nami (Georges), à Ruffey-les-Beaune (Côte-d'Or), maison 
Grandehamp, triage n°9 L5S, lis] lion de Beaune. 
M lot (Joseph), à Magny-les-Jussey (llaule-saône), triage 
i “ction de Vesoul. 
\ ‘t (Octave), à Morlac (Cher), maison forestière d'Habert, 


», inspection de Bourses. 
assin (Joseph;, à Trois-icts (Martinique) 
nt de forlt-de-France. 
joint forestier dont le nom sui 
1 r du 2 octobre 1953, M. Lamy-Rousseau (Jules), à Bricy 
Moselle,, burcaux de l'inspection. 


triage ne 47, 


en date du 3 août 1955, est acceptée, sur sa demande, 
du er septembre 195, la démission de M. Vevret 
uis-Jean)t, agent technique slagiaire des eaux et foréts 
Len \ Sd (Ariège), triage n° inspeclion des eaux el furèts 
ue } 


—+ e &-—— — 


Par rr® en date du 6 août 1955, 

- 1355 est modilié en ce qui concerne l'affectation de 

n (Jacques), chef de distriet des eaux et forêts à 

AO Tarn), district ne 2, inspection des eaux et foréts de 
installé, 

M. ( bon (Jacques) est affecté à Biarritz (Basces-Pvrénées), 

ion de recherches piscicoles, district n° 39 du service de la 


60e —— 


, Par tele en date du 8 août 1955, les élèves diplômés de l'institut 
— Û isronommique dont les noms suivent sont nommés ingé- 
DS des eaux et forêts à l'école nalionale des eaux et 

Il 


a 


l'arrêté ministériel du 


l'ordre de mérite ci-après: 
M. Debonne (Bernard-Jacques), Mazoyer (Marcel-Louis), Lepais 
aunce), Guet (Michel). 


de hoMminalions en qualité d'ingénieur élève des eaux et forêts 


Candidats dénommés ci dessus ne deviendront définitives que 





en date d 1 1! 1 à! 1955 \u Adment ] les) i nec! ‘11P 


1! 


la repression des fraudes, est maintenu dans la qotilion de ser- 


détaché, pour une période maximum de cinq ans, à compler 


du fer juin 19%, pour exercer les fonctions allachées à s04 grade 


aupr 


ès du gouvernement général de l'Algérie, 


—t 6 $—— 


irrêté du 11 août 4955, M. Blanchard (Marcel) hef ve ras 


vaux des laboratoires de la répre nn des fraudes, piacé dans la 
posilion de service délaché auprès du gouvernement général de 
l'Alsérie pour exerver lex fonclior Hachées à son grade au serve 
de l'expérimentalion agricole, est maintenu dans cctte position, pour 


periode maximum de cinq ans, à compler du 1% se] lumbre 


1 


1953. 


Pa 
au 
deta 

rai 
Nam 
an:, 





+ © + 
Services agricoles. 


r 0 du 11 


| itive à la direction des servires agricoles du Gard, est 
he iupres au goure nement de 1Etut “a4s0 le du Viel-Naum 
nistère de Ja défense nationale el des force urmées du Viet 
en qualité de lieutenant, #4 clon, pour la durée de cinq 


à daler du fer décembre 1951: 


—@ © +- 








Liste des candidats nommés en qualité d'olève régulier 
à l'école primaire de sylviculture des Barres. 


arrété en date du 3 août 19%» 


Sont nornmés, à compler du 4 cclobre 1955, et dans l'ordre de 
merite € prés, e€1 qualité d'éleve rég er à l'école prim de 
sylviculture des Barres, les candidals dont les noms suivent 


MM. 


La 


Penasse Yvon), à Maubert-Fontaine (Ardennes). 

Millot (Jean-Marie), à Colombev-les-Belles (Meurthe-el Moselle, 
Koribout (Edgard), à Saissac (Aude 

Brislielle {Elimer à Thal (Bas-Rhi 

Dbuboz (Jean-Claude), à Valempoulière Jura 

Jouannet (René), à Saint-Lége 

Michel (Roger à Vevnes (NH 
Labarrère (Paul), à la Rochette (Savoie) 
Clement Jean), à Aix-en-Othe \ube 


rech-iveoHmes st ce 


Pi rel Jen à | umo! l n \ 0 } 
Vigna!ts (Marcel), à Na nn 
sourgon (Mic 1 S Bait ] - | | 


Becker (Gérard à Basse-Reutgen (Moselle). 
rentrée est fixée au mardi 4 © re 1955, 
——_———h © Q——— — —  ——— 


(Supplément. 


Fin.) 








' 
' 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Contitions d'inscription sur la liste d'aptitude aux fonctions de mèce- 
cin conseil ei chirurg.en dentiste conseil de la sécurité sociaie et 
composition de la commission régisnale chargée de éresszr la l.ste 
des mc/esins comullan s et chirursiens dendisiis coneullan:s. 


I Î Ü in ] 1 
s « i lidi 1, 

\ i ' lis | de la sécu 
r: i 

Vu ! lonnance du 19 octobre 1915 fixant le régime des assurances 
LE | | RUL nl 1 SU Le prof Sons Fo ar les : 

\ ‘ r tu 29 décembre 1955 portant rè ment d'adin.nistra- 
t pou ] \ de l'ordonnance du 19 tobre 195, 
‘ i | 

\u ru lé i Î 1946, 

1 

A per e peut Ü t r la liste d'aptitude aux 
for dl C4 il de | nité sociale sil ne remplit 
les condilions suivanies 

to ! Pranca tulaire du diplôme d'Etat de docteur en méde 
cine, |! rit à un tableau de l'ordre des médecins et navoir élé 

‘ ip d'au ve mesure di-ciplinaire jugée incompatible ave 
l L e da | us de médecin conseil, vulefois, ne sont pas 
t l " l un Li vau de re le de eurs en mrde 
‘ ii « »nt dis} par l'article 956 du code de la santé 
p'! my 

o Juslifier soit de cinq années an moins de pratique profession 
nelle, soit de titres un'versilaires, hospitaliers ou médivo-sociaux 

euffisants par la <ertion du contrôle médical du comité tech 
nique d'action sanilaire el Ssociaie , 

de Fire âzé de cinquante aus au pus: 

jo Avoir élé reconnu apte à des fonctions actves par une com 
ni nn de nté comprenant, dons chaque région, Île médecin 
con 1 il et deux méd ns désignés par lui, dunt un phti<ie- 
lu. l = Î - 

we pP ire envavement de renoncer, en cas de nomination, à 
to el et 1 toute activilé jugée incompalible avec ja 
fo LLPE  ERZ E 

art. ? — L'inscription sur la liste d'apt'tnde est prononcée par 
la secti d trôle médical du comité technique d'action Sani- 
taire et sociale. Elle ne devient définitive que si, dans le déjai 
de quinze jours qui t sa notification au ministre du travail et 
de la sécuril de et au m'nistre de la éanté publique et de la 
population \ de ces m tres n'a pas fait opposition. En cas 
d oppos \ ministérielle, In section du contrôle médical doil pro- 
cédi l | examen du dossier e! iluer à nou 1. 

\rt 3 La commission prévue à l'artice 18 ($ 2) du décret 
du 29 à ubre 1913 portant régtement d'administration publique 
pour | lication de l'ordonnance du 49 octobre 1943 et chargée de 
l (l de ja ste des médecins consultants esl composce 
à ‘. . . 

L'inspecteur à mnaire de la santé, président. 

Le Î eur rég ul de la sécurité so iaie. 

Le médecin conseil régional 

Doux renrésenliants de la ratsse résionale de sécurité sociaie, 

Deux 1epr'sentants des syndicals mrdicaux. 

Art. à — Les dispositions des articles précédente s'appliquent 
î chirurgiens dentisies. Toutefois, en ce qui les concerne, Île 
‘ } Etat | « en m'decine €: h l'article fer du présent 


lipôme de chirurgien dentiete, 


2e 


Art 5 — L'arrtté du 19 mars 1946 est abroré. 


Art 6 — Le maltre des requêtes an const it d'Etat directeur 
£ nu d la rilté snciale est chargé de l'exéention du présent 
i €, qui sera pul au Journal officiel de la République française. 


Fait à 1 le {r août 19% 
Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 
PAUL PACDON. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 
DEMNAND FAPAY. 
————*+e—+- 


Sommes destinées à la couverture des frais de gestion adminis'rative 
engagés par les caisses primaires au titre du régime de sécurite 
sociale des tonctionnaires. 





Le miristre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'ordonnance du 4% octobre 1945 portant organisation de la 
sécurité sociale ; 

Vu le décret du 91 décembre 194G relatif à l'institution d’un régime 
de sécurité sociale pour les fonctionnaires, ensemble la loi n° 47-619 
du 9 avril 4957 portant ratification dudit décret; 

Vu le décret du 20 octobre 4917 fixant certaines modalités d'appli- 
cation du décret du 31 décembre 1946 susvisé, modifié par le décret 
ne 48-1810 du 19 juillet 198, notamment l'article 1h bis, 


Vu le décret du 28 juin 1917 relatif au régime de sé L 
des personnels ouvriers de l'Eiat, modifié par le d 
let 1958; 

Vu l'avis du conseil supérieur de la sécurité sociale, 

Arrête : 

Art, {1 - Les dispositions des articles 1er et 9 4 
15% avril 1% a fixant les sommes destinées à la couvert 04 
de gesiion «diministralive engagés par les caisses prim 
du régime de sécurilé sociaie des fonclionnaires sc 
pour l'année 1953, 

Art. 2 — Le mnaître des requêtes au conseil d'Ftat ” 
général de la sécurité socia.e, est chargé de l'exécution « . 
arrété. x 

Fait à Paris, le 6 août 1955. 








| Le munistre du travail et de la sécu 
| Pour le ministre et par délég 
Le conseiller technique, 
| MICHEL JOUBERT. 

| —+ 0 2 — 


Montant des frais de gestion adininistrative afférents aux onératijone 
de sécuriié sociale concernant les grands invalides de guerre, les 
veuves des grands invalides de guerre et les orphelins de guerre 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu l'ordonnance du 4 octobre 1945 modifiée portant org n 
de la sécurilé sociale : | 

Vu la loi du 29 juillet 1950 étendant le bénéfice de ] rité 
sociale aux grands invalides de guerre, aux veuves de gur aux 
veuves des grands invalides de guerre et aux orphelins di 

Vu le décret du $S juin 19:6 portant règlement d'admi \ 


publique pour l'application de l'ordonnance du 4 octobre 14,5, «t 
notamment l'article 68; 


Vu l'arrélé du 14 avril 195 fixant le montant des frais de £e:tjon 
administrative afférents aux opérations de sécurité social er. 
namt les grands invalides de guerre, les venves de guerre, le: veuves 


de grands invalides de guerre et les orphelins de guerre : 
Vu l'avis de la section permanente du conseil supérieur de k 
sécurité sociale, 


Arrète : 


Art. fr, — Les dispositions des articles 1e à 3 de l'arrtté à 
1% avril 19:14 fixant le montant des frais de gestion admini-!trative 
affléren's aux opérations de sécurité sociale concernant les grands 
invalides de guerre, les veuves de guerre, les veuves des 2rantt 


invalides de guerre et les orphelins de guerre sont reconduite: pouf 
l'année 1%55 


art. 2 — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directem 
général de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, 
Fait à Paris, le 6 août 1955. 
Le ministre du travail et de la sécurit “iale, 


Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique, 
MICHEL JOBENT. 


—+ © ©- 











Conditions d'attribution des prestations pour les assurés dont les 
conditions habituelles de travail ne permettent pas la protuction 
de pièces précisant la durée du travail ainsi que le mode de 
calcul des indemnités journalières dues à ces assurés ei à ceux 
pour lesquels les cotisations sont versées forfaitairemen!. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu les articles 79 et 80 de l'ordonnance du 19 « 
fiée fixant le régime des assurances sociales applirable aux 
des professions non agricoies; 

Vu la loi me 49-970 du 21 juillet 14949 portant exler de 1 
législation sur les assurances sociales aux «crivains li 5 


br { . 


u la loi no 50-205 du 11 février 19%) relative au > 
collectives et aux procédures de règlement des conf . 
du travail, et notamment l'article 31 x du livre 1" 1 
travail, tel qu'il résulte de ladite loi; 

Vu l'article 97 du décret du 29 décembre 1915 m 
règlement d'administration publique pour l'applirat 
pance du 19 octobre 1945 susvisée; ins 
Vu l'article 29, dernier alinéa, du décret du 29 decembre 7# 
susvisé ; | … 
Vu le décret dun 23 août 1950 modifié gortant fixation eu 
oational minimum interprofessionnel garanti ; ation 


Vu le décret du 27 mars 1950 + “à règlement d'adm' er 
publique pour l'application de la doi du 21 juillet 1 is 
extension de la lé islation des assurances socialgs aux ET 
non salariés, et notamment l'article 8: "RS 

Sur le rapport du directeur général de Ja sécurité 5008 
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Arrête : 


wr, — pour l'application des articles 79 et 80 de l'ordonnance 


À — d 
ns 40 bre 1945 modifiée, les droits aux prestations des assurances 
“we. maternité, invalidité et décès des assurés sociaux appar- 
x catégories visées an Frésent article soni sppréciés dans 

ns définies ci-cprès : 
ro lez assurés sociaux cotisant sur vignettes sont considérés 


! lissant les conditions de durée de travail requises par 
ù (8 fer) de l'ordonnance du 419 octobre 1945 modifiée 
s dn trimestre civil précédant la date des soins dont 
sement est demandé, la date de la pfemière constatation 
de la grossesse ou la date de l'accident, ils ont acquitté 
de vignettes correspondant à soixante heures de travail. 
s sont consilérés comme remplissant les conditions de 
= travail requises par l'article 79 ($ 2, 2e alinéa) de l’ordon- 
19 octobre 1945 modifiée s'ils ont acquitté un nombre de 
rrespondant à 480 heures de travail au cours ées 
nestres civils, dont 120 au cours du trimestre civil pré- 
L terruption de travail occasionnée par la maladie, l'acci- 
la première conslalation médicale de Ja grossesse, 
considérés comme remplissant les conditions de durée 
requises par l'article Su de l'ordonnance du 19 octobre 
ée s'ils ont acquitté un nombre de vignettes corres 


\ #80 heures de travail au cours des quatre trimestres 
- d 120 au cours du trimestre civil précédant l'interruption 


l'accident ou la constatation de l'état d'invalidité ; 
vageurs, représentants de commerce, placiers, courtiers, 
rs et autres agents non patentés sont cons.dérés comme 
int les conditions de durée de travail requises par l'ar- 
à (8 fr) de l'ordonnance du 19 octobre 195 modifiée si, 
du trimestre civil précédant la dale des soins dont le 


; nent est demandé, la date de la première constatation 
que de la grossesse ou la date de l'acrident, ils ont cotisé sur 
un silaire égal à soixante fois le salaire horaire nalional minimum 
intesprolessionne] garanti. 
ls sont conéidérés comme remplissant les conditions de durée de 
travail requises par l'articie 39 (8 2, 2 alink a) de l'ordennan e du 
‘ octobre 1943 susvisée, s'ils ont cotisé sur un salaire égal à 
quatre-vingts fois le salaire horaire national minimum 
«sionnel garanti au cours des quatre trimestres civils, dont 
t fois ledit salaire au cours du trimestre cival précédant 
in de travail occasionnée par la maladie, l'accident ou la 
| nstatalion médicale de la grossesse, 
nsidérés comme remplissant les conditions de durée de 
ses par l'article 80 de l'ordonnance du 19 octobre 1%45 
s'ils ont cotisé sur un salaire égal à quatre cent quatre- 
e salaire horaire nalional minimum interprofessionnel 
irs des quatre trimestres civils, dont cent vingt fois ledit 
urs du trimestre civil précédant l'interruplion de tra 
lent ou 1a constatation de l'état d'invalidité; 
3 travailleurs à domicile sont considérés comrre remplissant 
s litions de durée de travail requises par les articles 79 ($$ 1 
et ?, > alinéa) et 80 de l'ordonnance du 1% octobre 1943 modilice, 
du s conditions définies au 2° ci-dessus; 
1 incierges, les nourrices et les gardiennes d'enfants son! 


one remplissant 1es conditions de durée de travail 


I r l’article 79 ($ 1er) de l'ordonnance du 19 octobre 115 
modili il, au cours du trimesire civis précédant Ja date des soins 
uboursement est demandé, la date de la constatation médi- 
d zrossesse ou la date de L'arcident, elles ont cotisé Sur un 
iu 1/53 du minimum de la pension de vieillesse accordée 

s sociaux à l’âge de soixante-cinq ans. 
considérées comme remplissant les conditions de durée 


le trasail requises par l’article 79 ($ 2, 2e alinéa) de l'ordonnance du 
octobre 1915 modifiée si elies ont cotisé sur un salaire égal à 


> du montant minimum de la pension de vieillesse ci-dessus 


f iu cours des quatre trimestres civils, dont 2/33 au cours du 
tre civil précédant l'interruption de travail occasionnée par 

die, l'accident ou la constatation médicale de la grossesse. 
L ts sont considérées comme remplissant les conditions de durée 
ue Tia requises par l’article 86 de l'ordonnance du 19 octobre 1915 
Modilke si elles ont cotisé sur un salaire égal à 8/33 du montant 
lHiimum de la pension de vieillesse ci-dessus défine au cours des 


IUaire trimestres civils, dont 2/33 au cours du trimestre civil précé- 
4 l l'interruption de travail, l'accident ou la constatation de l'état 
4 Val te 

, % Les écrivains non salariés sont considérés comme remplissant 
rs conditions de durée de travail requises par les articles 79 et 
“* lurdonnance du 19 octobre 1915 modifiée dans les conditions défi 
lies au 4e ci dessus. 


n . — Les indemnités journalières dues, en cas d'arrêt de tra- 
MR ès X assurés appartenant aux catégories définies ci-dessus el 
ns 4.77 Cotisant Sur la base d'un salaire forfaitaire sont caleu- 
"dans les conditions suivantes : 
®. À L DEcRene journalière due aux assurés cotisant sur vignettes 
vail et de d'après un barème fixé par arrèté du munistre du tra- 
intéressés ‘a sécurité sociale, suivant les cotisations versées par les 
verture 4 au cours de la période de référence considérée pour l'ou 
% Le 4 droit aux prestations ; 
bats indemnités jrurnaiières dues aux voyageurs et représen- 
non patent mere, Placiers, courtiers, inspecteurs et autres agen!s 
en faisant — re calculées Suivant le salaire réel perçu par l'assuré 
% décembre! 4942 M" des règles délinies à l'article 29 du décret du 
l'applicaii ‘ portant règlement d'administration publique pour 
FEauon de l'ordonnance du 19 octobre 1943 modifiée ; 








tt) 


3° Les indemnitis journalières versérs aux travailleurs à domicile 


sont calculees dans les conditions définies «ei lessus ; 
i” Les indemnités journalières dues aux concierges, nourrices et 
gardiennes d'enfants et, de facon générale, à tous les salariés 


colisant sur la base d'un salaire forfaita re sont calculées d'après un 
barème arrêté par 1e ministre du travail et de la sécurité sociale sui- 
Q 


vant l: isations versées par les intéressées an cours de la période 


de référence considérée pour j' iverture du droit aux prestations, 


Art. 3. — Le directeur géntral de la sécurité sociale est chargé de 
l'exécution du présent arrété. 


Fait à Paris, le S août 1955. 
Pour le ministre du travail et de la sécurilé sociale 
el par d'légation 
Le conseiller technique, 
MICHEL JOBENT, 





Date d'entrée en vigueur, pour divers organismes de sécurité 
sociale ou d'atlocations familiales, des dispositions des articles 36 
et 37 modifiés de l'ordunnance du 4 octobre 1945. 


—_— 


Par arrêté en date du & août 19%, l'entrée en vigueur des d Sp 0e 
eilions de l'art.cle fer ($ fer) du décret du 20 mai 1%5 a élé fixée 
au {7 janvier 1956 pour la caisse générale de sécurité sociale 


la Réunion, 
— 4 @ &-— 


Par arrêtés en date du 8 août 1955, l'entrée en vigueur d 
sitions prévues aux arlicles 3%6 et 37 de l'ordonnance du # écto- 
bre 19%5 modifiés par l'artise for (4j fer) du décret no 
20 mai 15 a été fixée : 


Au fer oclobre 1955 pour: 


1 caisse primaire de sécurité sociale de l'Ariège no 09 A, 
a caisse d'allocalions familiales de l'Ariège n° 09] 

1 
1 


I 
[ 


‘ isse primaire de sécurité socia'e du Gers ne 32-C, 

La caisse d'allocations familiales du Gers no 32-41 

La caisse primaire de sécurité sociaie des Hautes-Pyrénées no G5-E, 
La caisse primaire de sécurité sociale du Tarn n° 81-F, 

La Caisse d’aliocations familiales 1 Tarn ne S1-I. 

La caisse primaire de sécurité sociale de Tarn-et-Garonne -n° 82.G 
La caisse d'allocations famitiaies de Tarn-et-Garonne, 


Au fer janvier 1956 pour: 
L'union de recouvrement des cotisations de sé'urité sociale et 
d'allocations familiales de la Haute-Garonne no 3t-U, 


La caisse primaire de sécu ve du Lot n° 36-D, 
La caisse d'allocations familiales du Lot ne 46-] 
Et ja caisse d'allocations familiales des Hautes-Pyrénées n° 65-L 
6 6 4— —— 
Par arrêtés en date du 8 acût 1955, l'entrée en vigueur des disons 
silions prévues aux articles 36 et 37 de l'ordonnance du # octo 
bre 19%35 modifiés par l'arlicie der {®7) du décret 1: do-67ù du 


20 mai 1%%5 à été fixée 
Au fr octobre 1955: 
Pour la caisse primaire de sécurité sociale de la Lozère n° 18-D, 
Pour la caisse d'allocations familiales de la Lozère ne 48-1. 
Pour la caisse primaire de sécurité sociale du Cantal ne 13 
Pour la caisse primaire de sécurité sociale de la Haute-Loire 
ne 43-C, 
Pour la caisse primaire 
ne GE, 
Pour la caisse d'allocations familiales de la Haute-Loire ne 43-L 
Pour la caisse primaire de sécurilé socia'e de l'Allier n° 0-1, 


de sérurité sociale du Puy-de-Dôme 


Au fer janvier 19% pour 
La caisse d'allocations familiales de l'Allier ne 02.1. 
La caisse d'allocations familiales du Cantal ne 13-1 
Et pour la caisse d'allocations familiales du Puy-de-Dôme n° 62.1 


© ©—— 





Par arrêtés en date du S août 1955, l'entrée en vigueur des disno 
Silions prévues aux arlicles % et %7 de l'ordonnance du 4 octo 
bre 19:53 modifiés par l'artic'e fer (4 fer) du décret n° 55-676 du 


4 


20 mai 1%55 à élé fixée : 
Au {er octobre 1935 
La caisse primaire de séeurité sociale du Cher n° 18.4, 
La caisse d'allocations familiales du Cher ne 14.1 
La caisse primaire de sécurité sociale de Loir-et-Cher n° 4 C, 
La caisse primaire de sécurité sociale du Loiret n° 45-D 
La caisse d'allocations familiales de la Nièvre no 58.1. 


notr 
pour 
1 
Li 
Îl 


Au fer janvier 19% pour: 
La caisse prin.sire de sécurité gociale de la Nièvre n° 58F, 


a —— ("D Q—— 
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Par arrélés en date du 8 août 4955, la mise en vigueur des dispo- 
silions prévurs aux artiches 26 et 37 de l'ordonnance du 4 acto- 
bre 9945, mvidifiés par l'article fe (8 fr, du décrel n° 55-676 du 
2) nai 1%, à élé Hxce : 


Au 1° octobre 1955: 
Pour la cais<e primaire de sécurité sociale de la Gironde n° 3%7A. 
Pour la caisse prumaure de sécurité sociale de ia Dordogne ne 24-B. 
V'our fa caisse primaire de sécurilé siciale des Landes n° 40-C. 
l usse d'aliocations farmiliales de la Gironde ne #3-1. 
Pour la ca e d'allocations familiales de la Dordogne ne 24-1 


V { l e do all < farmiliales 


Pour la caisse d'allosalions familiales de Pau ne 6i-2 


du Lot-et-Garonne ne 47-41. 


4 


Por inion de recouvrement des caisses primaires el d'allccations 
fau ile te Havonne ne 6t-Ul. 
Au 97 janvier 1% 
Pour \ e primaire dt teuritf sociale de Lot-et-Garonne 
1, D 


d'allocations farmiliale des Landes ne 40-1, 


Au {7 juillet 1%% 
Pour la caisse primaire de sécurité sociale de Pau ne G4F, 


0-0 ©———— 








Sociétés multualistes. 


DÉPARTEMENT D& La Donpouxe 


Par arrôlé du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 11 août 1955, à été approuvée la fusion des suriéiés muiualistes 
dites: 1e société mmulualiste d'entr'aide socia!e des établissements 
Société anonvine Feutres du Toulon. ne 21-21, à Pérignenx : 2e la 
Mutualité de l'aiguille périgourdine, ne 24-124, à Périgueux, avec la 
société mulualiste dile : Les Ouvriers, n° 24-1., à Périgucux. 


--———e.— -— 


Déranreuenxt pr L'Evmme 


—— 


Por arrflé du ministre du travail et de la sécurité soriale en dnte 
du 11 out 105, à élé approuvée la fusion de la sociélé mutualiste 
dite Mutuelle scolaire, me 27-114, à Criquebeuf-sur Seine, avec la 
mulualiste dite L'Union, n° 25-46, à Criquebeul-sur-Seine. 


— —__—+0e -—  — 


sou ele 


Dérantemevr p& L'ISÈRE 


Par arrélé du ministre dun travail et de la sécurité sociale en 
date du % aout 195%, ont élé approuvés les slatuts de la société 
mutualiste dite Muluelle des jeunes sporufs, me JS-1207, à Grenoble, 
3, plaee Sainte Lrsule. 


——_ ee _ — 


DéPanrEmMeNt by Nonp 

———— 
Par arrété Qu ministre du travail et de la sévurité anciale en 
date du % août 1%5, à été approuvée la fusion de la sneiété mutua- 
liste dite S etélé mutualiste du bâtiment et travanx publics qu 
Cumbrésis, ne D9-IS20, à Cambrai, avec la société mmutnaliste dite 
Société mutualiste comp'énentaire de l'arrondissement de Cambrai, 


ne 2592551, à Cambrai. 


à © 6— 








Approbation des statuts de l'Union des caisses primaires 
de securite sociale et d'allocations familiales de Vienne. 





Par éié en date du 9 août 19%, ant été approuvés el enre- 
gisti les statuts de l'Union des caisses primaires de sécurité 
et d'allocations familiales de Vienne pour le recouvrement 


“ r'e 


des colisalions n° S/U, 





Caisses de retraites et ins'itutions de prévoyance. 





Par arrété du 10 août 195, ont élé approuvés les slaluls modifiés 
el le règlement intérieur de l'insttulion de prévoyance des entre- 
prises de construr ions aéronautiques, à, rue Galilée, à Paris (16), 
au'orisée à fonclionner dans les conditions prévues aux articles 43 à 
58 du règlement d'administration publique du 8 juin 196 modifié. 


6 0 2 











Modification du règlement intérieur modèle des caisses rés 'onates 
de sécurilé soc:ale pour l'assurance invalidité. 


le ministre du travail ei de la sécurité sociale et le m le 
santé publique el de la population, 


Vu l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 fixant le réxme ” 


assurances sociales applicable aux assurés des professjus dé 
coles, et notamment lartiele S; mi 

Vu le décret ne #454179 du 29 d'cembre 1935 porta r-slement 
d'aduninistation publique pour l'application de l'ordon: e du 


19% octobre 1913 susvisée, et notormment l'article 1135: 





Vu le décret me 55-508 du 20 mai 1%55 tendant à la mad f, n de 
l'ordonnance ne 45-2454 du 19% ociobre 1945; 

Vu le décret ne 535-810 du 25 juin 1% portant règlenm d'admi 
nistralion publique pour l'application du déerel susvisé di 20 mal 
1955 ; 

Vu l'arrêté du 19 juin 1957 modifié fixant le règlement in'érieur 
mourle des caiss®s régionales de sécurilé sociaie pour l'a ce 
avaiidité : 

Vu l'avis de la section permanente du conseil supérieur " 


sécurité sociale, 


Arrêlent: 


Art, fer, — L'article fer du règlement intérieur modèle d e4 
régionales de sécurité sociale pour l'assurance invalidité annexé à 
l'arrèté du 19 juin 1947 modifié est à nouveau modifié comic { 

« Pour gouvoir prétendre au bénéfire de l'assurance invalidil: en 
cas de maladie ou d'accident couvert par l'ordonnance du 19 
bre 1915 modifiée, l'assuré doit : 

« te Présenter une invalidité réduisant au moins des deux bers «a 
Capacité de travail ou de gain, c'est-à-dire le mettant hors d'état de 
se procurer dans une prolessjun quelconque un salaire supérieur au 
tiers de la rémunération normale perçue dans la mère région par 
des iravailleurs de la mème calégor.e, dans la profession qu'il ever. 
çait avant la date d'interruplion de travail ou la date de l'acident 
ou de l'état d'invalidité résultant de l'usure prématurée de or. 
ganisme ; 

e« 2e Avoir moins de soixante an<;: 

« Jo Avoir été iminatriculé depuis douze mois au moins lors de 
l'interruption de travail suivie d'invalidité ou de l'accident sui 
d'invalidité, où de la constatation médicale de Léiat d'iniadité 
résultant de l'usure grématurée de l'organisme ; 

« ào Justifier soit qu'il a travaillé pendant au moins quatre cent 
quatre-vingts heures au cours de ces douze mois, dont cent vingt 
heures au cours des trois mois précédant l'interruption de travail, 
l'accident ou la constatalion de l'état d'invalidité, suit qu'il sest 
trouvé en état de chômage involontaire constaté pendant une durée 


OC 19- 


équivalente ». 
Art. ®. — L'article 3 du règ'ement intérieur modèle de: caisses 


régionales de sfeurité socin'e est complété par un mouvel alinéa 
ainsi conçu: 

« LL est également fait application des dispositions de l'article % 
($ 2) du décret précité portant règlement d'administration puntique 
modifié par le décret ne 5:-840 du 27 juin 1%5%5 concernant | équi 
valence en heures de travail salarié des journées indemnisées au 
titre de ln maladie, de la maternité on de Ll'invalidité, des journres 


d'incapacité temporaire indemnisées au titre de la législation sur ses 
accidents du travail, ainsi que des journées de stage de réédura- 

tion proféssionnelle ». 
Art. 9%, — L'article 4 dn règlement intérieur modèle des caisses 
iliréa 


régionales de sécurité sociale est complété par un nouvel 
ainsi CONÇU : 

« Les assurés appartenant aux prolessions à caractère sa (à 
ou discontinue énumérées par arrêté du ministre du trans el de 
la sécurité sociale ont droit à l'attribution d'une pension d inv l- 
dité s'ils remplissent les conditions exposées à Particle 1° (19, 2, 
ï%e et fe) du présent règlement. Toutefois, is m'ont pas à justiner 
de cent vingt heures de travail on de chômage involontairt 
laté au cours des trois mois précédant l'interruption de 


Co!rS- 


Art. 4. — L'article 5 du règlement intérieur modèle 
régionales de sécurité sociale est abrogé. 

Art. 5. — L'article 6 ($ 2) du règlement intérieur ! 
caisses régionales de sécurité sociale est modifié ainsi qui Suil 


des 


nodcle 


« Cette appréciation est faite: 

« Suit après consolidation de la blessure en cas d'« 
régi par la législation sur les accidents du travail; 

« Soit à l'expiration de la période pendant laquelle l'a-sur N 
ficié des preslations en espèces de l'assurance maladie durant k 
délai de trois ans prévu à l'article 2? b de l'ordonnance d 
bre 1915 modilite, 


vident nv# 
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\r Le premier alinéa du paragraphe fer de l'article 17 du 
? ‘rieur modele des caisses régiona'es de sécurité socia'e 
n si qu'il suit ; 

Pour le invaiides du premier des groupes prévus à l'article 16 
€ s, la penmdion est égale à 30 p. 100 du salaire annuel moven 
© lun aux colisalions versres au cours des dix dernières 

iurance précédant soit l'interraplion de travail suivie 
mn Lite, soit l'accident avant entrainé l'invalidité, soit la consla- 
alon méd''ale de l'invalidité résultant de l'usure prématune de 
l'organisine » 

] iphe 3 est modifié ainsi qu'il suit: 

P s invalides du troisiéme groupe, ia pension est égale an 
Mont v: vu au paragraphe 2 ci-desus, majoré de 40 p. #0 sans 
que majoration puisse être infiricure à un minimum annuel 
de M0ON H 

La oralien n'es! pas versée pendant la durée d'une hospitali- 
so 

Vi, 9, — L'articie 18 du règlement intérieur modèe des caisses 
re, sécurité sociale esi modifié comme suit : 

* Des arrèiés du ministre du travail et de la sécurité sociale et du 
T s finances et des affaires économiques fixent avant te 
1 av chaque année et avec eflet de ceite date, d'après le 
Tappor! lu calaire moyen des assurés pour l'année écouée et l'année 
. , el qu'il résuite de la masse des cotisalions encaissées 
et di ecuf des assurée : 

“1° Irs coefficients de majoration applicables aux salaires ser- 
Van! de base au raleul des pensions ; 
+4 coefficients de revalorisation applicables aux pensions 

' HIUPCSs » 

Aït. 10. — L'article 29, premier alinfa, à, du règlement intérieur 
e le des caisses régionaies de sécurilé sociale est modilié ainsi 
vs Les périodes pendant lesquelles l'assuré à bénéficié des indemni- 
.. Jrnalières au titre de l'assurance maladie, au delà du pre- 
__—S de maladie », 

F ue. 2, L'art 2 du règlement intérieur modèle des caisses 


" 
A pension 


prin aire 
die der: 
Due la 

Suré ou 
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stabilisation de son état intervenue avant l'expiration 


vise, 
moment de la constatation médicale de l'invalidite lors- 
uvalidité résulte de l'usure prémaiurce de l'organisme ». 
Le premier et le deuxième alinéas de l'articie 9 du 
érieur modèle des caisses régiunaies de sécurilé sociaie 
s ainsi qu'il suit: 
prhnaire est tenme de signaler à Ta caisse régionale de 
lors de l'examen spécial effectué conjointement par 
nseit et le médecin trailant à l'expiration du qua- 
de maladie, en cas d'arrêt de travail sans interruption 
us, les assurés dont la maladie laisse présager une 
également signaler à ln esisse régionale les assurés 
iflection paraissant susceptible d'entrainer dans l'ave- 
lidité. 
primaire est également tenue, avant l'expiration de la 
e d'attribution des gresialions en espèces de Pass 
+, de signaler à la caisse régionale Îles assurés qu 


levuir bénéficier de l'assurance invalidité 


— L'article #1 du règlement intérieur mndèle des caisses 
sécuriié sociaie est modifié et complété ainsi qu'il 


le peut également être présentée par l'assuré dans Je 
mois qui suit selon le cas: 
te de la consolidation de la blessure ; 
te de la constatation médica e de l'invalidité, si cette 
e de l'usure prémalurée de lorgausme ; 
te de la siabiisation de l'état de l'assuré telle qu'elre 
\ notification qui Jui est faite par la caisse pranaire ; 
e de l'expiration de la période légale d'attribution des 
1e-pèces de l'assurance maladie ou la date à laquelte la 
a cessé d'accorder lesdiles prestaiions. 
mande peut être adressée par l'assuré soit à la caisce 
il à la caisse régionaie. 
primaire, si ele re prend pas l'initiative de la demande, 
lorimer ‘assuré des déleis qui lui sont impariis pour ia 
iui-1neme », 


le sécurité sociaie est modifié ainsi qu'il suit: 

se régionale compétente pour effectuer la liquidation de 
et le service des arrérages est ceîle dont relève la caisse 

lui a Servi les prestations en espèces de l'assurance ma!a- 

HS le début de l'arrêt de travail au cours duqnel est surve 
onsolidation de la blessure, la stabilisation de l'état de l'as- 
4 Conslatalion médicale de l'invalidité », 
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Art. 12 L'article 2% du réglement intérieur modé:e des caisses 
régiona.es de sécurilé sociale est modifié ainsi qu'il suit 

Les pensions sont arrondies, y compris le cas échéant les majo- 
ralions, au milipe de 20 F immédiatement supérieur. Eles sont 
cessib'es et sa sables dans les mêmes conditions et limites que les 
saiaires, Toutefo,s, elies le sont dané la limile de 90 p. 100 au profit 


des établissemen:s hospitalir rs et des raisses de sécurilé sociale pour 


le palement de: ras d'hospitalisation. L'appheation des dispositions 
prévues à l'alinéa préccdent ne peut avoir pour effet de réduire les 
arrérages de la pu we d'invalidité servis pour un trimestre à un 
montant inféricur au quart du taux naimimum prévu pour les pen 

ms d'invaiid i ir le 5, paragraphe 4, de l'ordonnance du 
19 octobre 1515 modiiiee 

Art. 15 Le premier alinéa du paragraphe ter de l'uticle 25 du 
règiement intérieur modèle des caisses régionales de eécurié sociale 


est modifié a,nsi qu il suit 

« Dans le cas où l'héspilalisalion du tilu'aire d'une pension est à 
Ja cl 
ment lorsque l'assuré à à sa charge a 
riés lévilimes, natures reconnmns où non, adoptifs, pupilles de ja 


vrge de la caiske primaire, ladite pension est servie inltégrale- 
\ moins deux enfants non sala- 


nation dont il est tuteur, ou enfants recueillis de moins de seize ans, 
« Sont assimilés aux enfants de moins de seize ans 
« Ceux de moins de dix-sept ans placés en apprentissage dans les 
conditions déterminées par l'article 1er du livre ter du code du ‘ra- 
vail et le décret du 25 mai 1938 sur l'orientation et la formation pro- 
fessionnelles : 

Et ceux de moins de vingt ans s'ils poursuivent leurs études ou 
sont, par suite d'infirmités on de maladies chroniques, dans l'impos- 
cibitité permanente de se Hvrer à un travail <alarié 

« Pour l'app'icalion des dispositions qui précèdent, sont considérés 
comine à la charce de l'assuré les enfante qui, â26s de moins de 
dix-sept ans ou de moins de vingt ans, ont dù interromvre leur 
apprentissage ou leurs études en raison de leur élat de santé », 

Art. 15. L'article 25 du riglement inlérieur modèle des caisses 
n'gionales le sécurité sociale est abrogé. 

Art. 15. — Le premier et le troisième alinéa de l'arlic'e 35 du 
règiement intérieur modéle des ca ses régionales de sécurité sociale 
sont abrogés 


Art. 46. — L'article 25 du rèzrlement intérieur modèle des caisses 
régionales de sécuri sociale est abrogé, 
art. 93. L'article 3% du règlement intéricur modrie des caisots 


rézionmes de sécurité soviaie est abrogé, 


Art. 15. Les paragraphes {fr et 2 de l'article %0 du règlement 
intérieur modèle des caisses rxionales de sécurité sociale sont rem 
p.acés par les dispositions suivantes 

« $ 1e L'assuré titulaire d'une pension d'invalidité à droit ou 


ouvre droit aux prestations en nature des assurances maladies el 
imalerni'e ; 

« L'ascuic ülulaire d'une penshn d'invalidité est dispens pour lui 
personnellement de la part'ipalion aux frais prévue à article 24 
de l'erdonnance du 19 octobre 1945 modifiée ». 

« $ 2, — Ces pre slations sont Services par la caisse primaire de sécu 
rité sociale du lieu de résidence, ElLes sont à la charge de la caisse 
d'afliliation ». 

Ari, 19 — Le directeur gGnéral de la sévurilé sociale est chargé 
de l'exécution du présent arrété, 

Fait à Paris, le 12 août 195. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL HBAUON 
Le mimistre de la santé publique et de la population, 
BERNARD LAFAY,. 





Modification du règlement intérieur modèle des caissos primaires 
de sécurilé sociale pour ie service des prresla ions. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le ministre de 
la santé publique el de la population , 


Vu l'ordonnance ne 45-2454 du 19 octobre 1M3 fixant le régime des 
assurances sociales applicab iux a-surés d professions non agri- 
coles, et notamment l'article 98; 

Vu le dé:ret n° 454M79 du 29 décembre 1955 portant réglement 
d'administra'ion publique pour l'application de l'ordonnance du 
19 octobre 195% susvisée, et mmment l'article 115; 


Vu le décret ne 25-568 du 20 nai 1%55 tendant à la modification de 
l'ordonnance du 19 octobre 194% précitée ; 

Vu le décret n° 55-840 du 27 juin 1%35 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l’applicalion du deeret susvisé du 20 mai 


1955: 
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e ss ù ; " 
Vu l'arrélé du 19 juin 19%47 modifié fixant le reglement intérieur 
modèle des caisses primaires de sécurité sociale pour le service des 
pre tations ; 
Vu l'avis de Ja 
SgCcuriie seu iale, 


eclion permanente du conseil supérieur de la 


Arrélent: 

Art fer Le titre du chapitre 1er de la section 1 (assurance mala- 
die) du réglement intérieur modéle des caisses primaires de sécurité 
sociale annexé à l'arrêté du 19 juin 1M7 modifié est à nouveau 
modifié comme suit; 

« Dispositions générales. — Conditions à remplir pour avoir droit 
el ouvrir droit aux prestations, » 

Art » L'article © du règ'e ment intérieur modèle des caisses 
primaires de sécurité sociale est modifié comme sui 


« Art. 1e D L'assuré a droit aux prestations de 
l'assurance maladie s'il justifie qu'au cours des trois mois précé- 
dant le premier jour de l'interruplion du travail ou le premier acte 
médi al figurant sur chaque feuille de soins, selon qu'il s'agit des 
prestations en espèces ou des prestations en na'ure, il à occupé un 
emploi salarié ou assimilé, ou s'est trouvé en état de chômage invo- 
lontaire constaté pendant au moins soixante heures; le droit aux 
prestations en espèces est ouvert au seul assuré, le droit aux presla- 
tions en nature à l'assuré ef aux membres de sa famille, dans les 
conditions prévues par l’ordennance du 19 octobre 1%5 modifiée par 
le décret du 20 mai 1955, par le décret porlant règlement d'adrmi- 
nistration publique du 27 juin 14535 et par le présent règlement. 

« L'asuré à droit aux preslalions en nalure pour l'ensemble du 
trailement prescrit par un acte médical quelle que soit la durée 
de ce traitement, dès l'instant qu'il remplit les conditions d'ouver- 
ture du droit à la date à laquelle a été eflectué l'acte médical 
lorsque ce traitement comporte une série d'actes qui doivent être 
effectués par un médecin où un auxiliaire médical pos'érieurement 
à l'expiralion de la période de validité de la feuille de maladie, 

«8 2, — Lorsque l'arrêt de travail se prolonge sans inter- 
ruplion au delà du sixième mois, l'assuré, pour avoir droit aux 
prestations en espèces après le sixième mois d'incapaci'é de travail, 
doit avoir élé immatriculé depuis douze mois à la date de l'inter- 
ruption de travail ou à la date de l'accident et justifier soil qu'il a 
travaillé pendant au moins quatre cent quatre-ving:s heures au cours 
de ces douze mois, dont cent vingts heures au cours des trois mois 
précédant l'interruplion de travail occasionné par la maladie ou 
l'accident, soit qu'il s'est trouvé en état de chômage involontaire 
constaté pendant une durée équivalente, 

ct5 Pour les assurés dont les conditions habituelles 
de travail ne permettent pas la produclion de pièces précisant la 
durée du travail l'équivalence en heures de travail du montant des 
cotisations verxdes est fixée par arrêié du ministre du travail et de 
la sécurité sociale 

« 4. Les assurés appartenant aux profe<sions à caractère sal- 
sonnier où discontinu énumérées par arrèté du ministre du travail 
el de la sécurilé sociale ont droit aux prestations prévues au gara- 
graphe {7 du présent article, s'ils justifient soit avoir occupé un 
cimploi salarié ou assimilé pendant soixante heures au cours des 
trois mois précédant la date à laquelle est survenu le fait ouvrant 
droit aux preslations, soit avoir occupé un tel emploi pendant 
cent vingt heures au cours des douze mois précédant la date à 
laquelle est survenu ce fait ou s'être trouvé en état de chômage 
involontaire constaté pendant une dune équivalente au cours de 
l'une des deux périodes définies ci-dessus. 

« Pour avoir droit aux prestations prévues au paragraphe 2 du 
les intéressés doivent avoir élé ymmatriculés depuis 
douze mois à la date de l'interruption de travail ou à la date de 
l'accident et justifier, soit qu'ils ont travaillé pendant au moins 
qualtre cent quatre-vingts heures au cuurs de ces douze mois, 
soit qu'ils se sont trouvé: en élat de chômage involontaire constaté 
vendant une durée équivalente. 

« 8 5. — L'assuré qui, pendant six trimestres consécutifs et sans 
se trouver dans une siluation comportant l'assimilation de ladite 
periode à une période d'assurance, n'a donné lieu à aucun verse- 


présent arlicle, 


ment de cotisation cesse de pouvoir se prévaloir de son jimma- 
tricufation. 

« Pour le calcul de l'année d'immatriculation mentionnée ci-des- 
sus la durée d'immatriculation est alors comptée à partir du 
premier jour du trimestre civil au cours duquel l'assuré reprend une 
activité donnant lieu au versement de cotisations ou se trouve dans 
une situation assimilable. 

86 Le titulaire d'une rente allouée en verlu de la législation 
sur les accidents du travail soit sur la base des dispositions de la loi 
du 9 avril 18%, soit de celles du code des assurances sociales du 
49 juillet 1911 (régime local des départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle), soit de celles de la loi du 30 octobre 41916, 
qui ne peut justifier des conditions requises par l'article 79 de 
l'ordonnance du 19 octobre 195, a droit et ouvre droit sans partici- 
palion aux frais, aux prestalions en nalure de l'assurance maladie, 


à condition toutefois que la rente corresponde à une ina s 
ñ 6 7, LL h€ qe 

travail au moins égale à 66 2/3 p. 100. . 
« La caisse primaire compétente est celle où la victime « 


U INA 


triculée, ou à défaut d'immatriculation, celle du dernier le p 
travail ou le cas échéant, celle du lieu de résidence. dns 
« Est considérée comme équivalant à six heures de travail su nié 


toute journée de chômage. Il en est de même de toute jour 


. 2 . inre 
indemnisée au litre de la maladie, de la maternité où de l'invalite 
ainsi que toute journée d'incapacité temporaire donnant eu àu 
versement des indemnités journalières au titre de la léz: n sw 


les accidents du travail 
« Pour le service des prestations en nature est également! 

dérée comme équivalant à six heures de travail salarié tout: a. 
née de stage effectuée dans un établissement de rééducation vie n 
l'article 92 du décret ne 46/2959 du 31 décembre 1946 portant règle. 
ment d'administration gublique par le titulaire d'une rente alloués 
en vertu de la législation sur les accidents du travail, quel que soit 
le taux de l'incapacité à laquelle cette rente correspond, 


« & 7. — Par membres de la famille de l'assuré on entend: 
« 1e Le conjoint de l'assuré. Toutefoie, ne bénéficie pas de pres 
tations le conjoint de l'assuré lorsqu'i] bénéficie d'un rézn bis 


galuire de sécurité sociale, lorsqu'il exerce pour Île compte de l'as 
suré où d'un tiers une activité profeseionnelle ne motivant pas son 
affiliation à un tel régime pour le risque maladie, lorsqu il ect ins. 
crit au registre des métiers ou du commerce ou lorsqu'il exerce une 
profession libérale ; 

« 20 Les enfants de moins de seize ans non salariés, à la charve 
de l'assuré ou de son conjoint, qu'ils soient légitimes, natures 
reconnus où non, adoplifs, pupilles de la nation, dont l'assuré € 
tuteur, ou enfants recueillis. 

« Sont assimilés aux enfants de moins de seize ans: 

« Ceux de moins de dix-sept ans placés en apprentissage dans les 
conditions déterminées par l'article fer du livre fe du code à 
travail et le décret du 4 mai 19% sur l'orientation et la formation 
professionnelles ; 

« Ceux de moins de vingt ans qui poursuivent leurs éludes: 

« (eux de moins de vingt ans qui sont, par suite d'infirmites og 
de maladies chroniques, dant l'impossibilité permanente de <e livrer 
à un travail salarié. 

« Sont ré, utés conserver la qualité d’ayants droit les enfants qui, 
remplissant les conditions d'âge requises par le 2°, alinéas 3 € 
à ci-dessus, ont dû interrompre leur apprentissage ou leurs études 
én ruison de leur état de santé. 

« 59 L'ascendant, le descendant, le collatéral, jusqu'au troisième 
degré, ou l’allié, au même degré de l'assuré social qui vit sous le 
loit de celui-ci et qui se consacre exclusivement aux travaux du 
ménage et à l'éducation d'au moins deux enfants de moins de 
qualorze ans à la charge de l'assuré. 

« Le droit aux prestations est supprimé à l'expiration d'un délà 
d'un mois suivant la date à laquelie l'assuré cesse de remplir ks 
conditions pour êlre assujelli à l'assuranre obligatoire ou la date 
à laquelle l'ayant droit cesse de remplir les conditions vies aus 
1°, 2° el Je ci-dessus. » 

Art, 3. — L'article 2 dy règlement intérieur modèle des caisses 
primaires de sécurité sociale est complété par un nouvel alinéa an 
CONÇU : 

« La caisse peut, lorsque les documents visés ci-dessus ont élé 
élablis plus d'un mois avant la date à laquelle est survenu le fait 
ouvrant droit aux prestations, exiger la production d'une attestation 
de l'employeur certifiant qu'à celte date l'assuré avait encore la 
qualité de salarié. » 

Art. 4. — Les articles 3, # et 5 du règlement intérieur modèle des 
caisses primaires de sécurité sociale sont abrogés. 

Art. 5. — Le premier alinéa de l’article 7 du règlement intérieur 
modèle des caisses primaires de sécurité sociale est mod.fié et com 
plété comme suit : 

« Fn cas de maladie ou d'accident survenant soit à l'assuré sait 
à un membre de sa famile bénéficiaire de l'assurance maladie, 
l'assuré doit se procurer, pour la présenter au praticien, une feuié 
de maladie en s'adressant soit au siège de la caisse, soit au siège 
de la section locaie, soit au correspondant local, soit dans les 
mairies, soit au correspondant d'entreprise. 


« L'aseuré peut également, le cas échéant, se procurer ladiii li De 
au cabinet du rraticien. La durée de validité de chaque feu + 
maladie est de quinze jours. Les conditions d'ouverture du +” 

lors € 


visées à l'article 1 du présent règlement sont appréciées 
la présentation de chaque feuille de soins, à la date du premier 
acte médical figurant sur cette feuille. » 

Le deuxième alinéa du même article est abrogé. 

Art. 6. — Le premier alinéa de l’article 9 du règlement ini ol 
modèle des caisses primaires de sécurité sociale est abrogé. 

Art. 7. — L'article 10 du règlement intérieur modèle des 
primaires de sécurité sociale est modifié comme suit : 

« L'assuré me doit pas se dessaisir de la feuille de maladie 
dant la durée de yalidiké de celle-ci entre les mains de 4% 
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= t la présenter au pralicien ainsi qu'aux contrôleurs on 
\ caisse et aux agents des services adm mistralifs de 
a de même que sa carle d'immnatriculation. » 
s Les deux premiers alinéas de l'article 13 dn réglement 
le des caisses primaires de sécurilé sociale sont mmxbi- 
(, + # 
de soins duit être remise à la caisse dons un c'hi 
rs suivant l'expiration de la période de vaudiié, sous 
ictions fixées par le présent règlement et pouvant 
! la déchéance du droit aux prestations pour la yério.le 
elle le contrôle de ln caisce aura ét6 rendu imouw<sible 
rsement est effectué sur le vu dé la feuille de mala 
des pièces prévues à l'article 44 a du livre Ier du code 
rapportant aux payes effectuées pendant les périodes 
ou de toutes pièces reconnues équivalentes, telles one 
: de l'employeur ou des einrloveurs suceessifs, I est 
en espèces aux guirhels de la cai-se 1 de son repré- 
par chèque peslal ou mandat, dont les frais sont à la 
uisse, en're les mains de l'assuré lui-même, de son 
si l'assuré est mineur, du père ou du tuteur de ce 
F isse peut aussi se libérer va'ablement entre les mains 
j égué par assuré, mais cette délégation n'est valable 
prestations dont le versement est dernandé au cours 
des is suivant la dale à laquelle ele a été élablie 

{ Le dernier alinéa de l'article 15 du règ'ement intérieur 
n isses primaires d2 sécurité sociale est moditié comme 

! s de soins dentaires sont valables pour quinze jours 
À tu début des soins et doivent être renouve'ées ou visées 
! \ l'expiration de cette période », 

\ L'artic'e 16 du règlement intérieur modèle des caiss 
} le sécurilé sociale est rmouifié ainsi qu'il suil: 

. ince es appareils de proth&-e dentaire n'est effer 
mie | s'agit d'appareils fonctionnels ou thérapeutiques ou 
n à l'exercice d'une profession. 

« name tendant à la délivrance de ces sppareils doit être 
{ moyen d'une feuille de prothèse dentaire délivrée par 
la el rempiie par le praticien traitant. 

mn de la caisse est prise après avis de son médecin 
can € je son chirurgien dentiste conseil, Cel avis peut faire 
l'obie e contestation dans les conditions prévues à l'article 45 
d règlement; en ce cas, iexpert désigné peut être un 
( dentiste. L'acrord de la caisse concernant la déilvrance 
de: de profhèse dentaire est valable six mois sans pré 
jadice lispositions de l'artic'e {®, dernier alinéa, du yrésent! 
règ La feuille de prothèse dentaire e<t valabie six mois à 
co de la date de ja délivrance de l'accord de la caisse ». 

art, f1 Il est inséré an règlement intérieur modèle des calsses 
prin * sécurité sociale un artic'e 18 bis ainsi comu: 

«1 - en dehors des cas visés à l'alinéa 7 ci-dessous — 
l'hos ion du malade dans mn é'ablissement de soins publie 
ou | parait devoir se prolonger au delà de vingt jours, l'éta- 
blissernu ivise obligatoirement la :aisse priraaire intéressée, dès 
Vinsant o1 le dépassement peut être prévu et au plus tard donze 

lours avrs l'admission du malade, atin que ladite caisse puisse 
£ie on contrôle. 

« La e primaire doit répondre dans les huit jours de :a 
demard défaut de réponse valant acceplalion de sa part. Noti 
Bation de cette décision, lorsqu'il s'agit d'une décision de rejet, 
d dressée à létablisseiment et à l'assuré social intéressés. 

« les pro'ongations ne peuvent être demandées et accordées en 
pr que pour une nouvelle période de vingt jours au maximum ; 


fou'eluis, cles peuvent correspondre à une période plus longue 


apres à \ contrôle médical lorsqu'il existe une convention com 
porta \ barème d'hébergement conclue entre l'établissement de 
Suns considéré et la caisse régionale sans que la dure totale de 
pr irge puisse dépasser le délai normal prévu audit barème 
pour ervention ou l'affectation considérée. 


* Son! soumis aux dispositions du présent article les assurés et 
Aan!s droit hospitalisés : 

les services de médecine générale, de chirurgie ou de 
\ l'exclusion des services de phtisio!'ogie, de neurologie, 
| rie des hôpitaux publics et des centres anticancéreux ; 
les établissements de soins privés ci-après: maisons de 


a licales, élablissements d'hospilalisation de chirurgie, mai- 
200$ de 116 obstétrico-chirurgicales ouver'es à la fois à la chirur- 
"(la l'obstétrique et infirmeries des établissements d'enseigne- 
° Sont en tout état de cause, et quel que soit l'élablissement ou 
er ° où ils sont en traitement, exclus de ces dispositions les 
ap - eints d une des affections de longue durée visées à l'as- 
ton. modifié de l'ordonnance du 19 octobre 19:35: tuberculose 
«& |, males, affettions cancéreuses et poliomyélile. 


ne ! Clablissement n'a pas accompli les formalités prévues am 
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le remboursement de tout on partie des frais d'hospilalisation cor. 
respondant au séjour au delà de la période dûment prise en charge 
et l'assuré ne peut en aucun cas s'en voir réclamer le payement 


par lablissement hospitatier 

« Par frais d'hospitalisalio H lieu d'entendre les honoraires 
médicaux, chirurgicaux ou de écia s ainsi que les prix de jour- 
nee el. le us cl le [rules à ess « 

: Les disposit L pi e à ir toute 
admission prononcée postérieurement au tr octobre 1955 

art. 12 Le dernier alinéa di vrlicle 99 du rèzlement intériene 
mode ;« le 1 ses p matrre du | soc tal st rroni ‘ inst 
qu 1 

« > issuré est ho d'état d e déplacer par 1 l di 

ures, les frais du \.acelin l ait reti la nl 1 1114 
preiues pa i { 1 li S | Va li le l ril ) l 

art 13. - Le deuxième à ‘a le l'ai { 21 l Î $ 
rieur modèle des isses primaires de sécuré sociale est modifié 
Comme eut 

« Le larif de r p« nsab à d la Ca se ve! e ju Cu t \e les 
frais d'aprareils et le lépenses pharmaceutiques autre ju l'achat 
des médicaments est fixé dans kk mites du tarif étal par arr 4 
du ministre du travail et de la « rité 60 

« L'assuré a le droit de demander communication du rég'ement 
intérieur au siège ce la cais<e. » 

Le troisième alinéa de l'arlicie 21 est abrog 

srt. 11 - Il eat ajouté au chapitre I 4 " « ! du règ'e- 
ment intérieur modèle des iisses pi naires d rité s ile un 
quatrième titre, intilué « Soins dapensés à leélrang at faisant 
l'ohiet d'un article 24 bis aimes) « i 

La { ( [ ] nédica pro 
MAL 111 rembou l lt fo i tire d d'<} de 
France aux assurés el aux meérmb je leur mille q nt tombés 
malades p ji il e rem ï t ( ler 
le montant de celui qui aurait & allou | intére ivaient 
reçu les soins en France iluule 1 a} , [ a p t | vu 
de ur ésidenct 
Lorsqu'un assuré social ou ayant droit ne peut re r en Franre 

les soins aprroprés à son état, il eat ] dé au remboursement des 
Suins dispensés à l'étranger ju existe une convention jnter 
venue dans les conditions prévues à l'article 97 bis du régiement 
d'administration publique du 29 décembre 15 modifié par le rèzle- 
ment d'administration publique du 27 juin 15e, En ce cas, les soins 
sont di<pensés € e remboursement effectué uivant les modalités 
résultant de ladite convention 

« Indépendanunent des cas prévus aux deux alinéas précédents, la 


caisse peut, à titre exceptionnel, el apres avis favorable du contre 
mnédica!, 
en dehors de la France à un a-suré où avant dro:t, 
établit qu'il ne pouvait recevoir sur le terriloire français les soins 


t 


aporo; ris à SON €ClAl, » 

Art. 15. — L'article 2» du règlement intérieur modèle des caisses 
primaires de sécurité soriale est abrogé el remplaré par les dis 
position: suivantes : 


« Si l'assuré malade ne } 


procéder au remboursement forfaitaire des soins dispensés 
lorsque celui-ci 


it d'après à station médicale continuer 


ou reprendre le travail, il a droit s'il remplit au premier jour de 
l'interruption de travail médicalement prescrite les conditions pr 
vues à l'article 17, premier alinéa, du présent règlement, à une 
indrmnilé forfaitaire caïculée dans les conditions indiquées à l'ar 
ticle 22 bis ci-dessous, à compter du quatrième jour qui suit linca 
Î | | non, 


jaclle de travaul pour chaque jour d'arrèt de travail ouvrabe 0 


« Cette indemnilé peut être ver:ée, jusqu'à la fin de la troisitine 


année suivant la date de pterruption de travail, Dans le cas d'in- 
terruption suivie de reprise du travail, le délai de trois ane €1i deseus 
visé commence à courir au premier jour du premier arrût de Travail; 
ll n'est ouvert un nouveau délai de trois ans que dans le cas où la 
reprise du travail à été d'un an et un jour au moins. 

“ Lorsque l'arrêt de trarail <e P olonse sans } erruplion la catese 
doit inviter l'assuré, à l'expiration du quatrième mois suivant la 


date de l'arrêt de travail, à jusufler par ‘a ion des pièces 





] 
visées à article 2? du présent réziement, qu il ee conditions 
de durée de travail et d'imimairieulalion exposées à irl er, 
deuxiéme alinéa dudit réglement, Linvilu \ d rl iner que 
si ces conditions me sont p re tni erxmmité jou orè 
cessera d'être versée à la fin du sixième mois à comp'rr de late 
de J'interruplion de travail 

« Si l mditions requ par l'article 1%, de ère E 
du présent règlement sont nr | iièt t 
être versée jusqu'à la fm de 1! | en ! int | 
de l'interruplion de travail. Le bénéficiaire doit, dans ce cas, faire 
l'objet de l'examen spécial périodique par le n et 
le médecin traitant conformément aux disposlio d t ‘ 52 
et suivants du présent réglement et se sowmetltre aux ligations 
1ésullant pour lui desdiies dis} 

« Sous réserve de l'expi lOM « déla de X ,1n0 ou de 
trois ans visés aux alinüs à el » ci 15, la dalg à parlir de 
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laquelle l'assuré n'a plus droit aux preslations est la date fixée Art, 21, — Le premier alinéa du paragraphe fer de L'article »- ; 
par le prativien pour la reprise du travail ou la date effective de la règlement intérieur est Imodifié ainsi qu'il suit: — 
reprise du trasaul si elle est antérieure « Sous peine des sanctions prévues par l'artic le die de Loos 
. L'NQUy 


L'indenaimits JourHalitere peut être mainlenne en tout on en 


parte, en cas de reprise du traval, pendant une durée fixée par 
la caisse, mais 1} pouvant excéder d'un an je delai de trois ans 
prevu el deîsne, soit <j la reprise du travail êt si le travail eflec- 
turc o recorii comme étant de nature à favoriser l'amélera- 
Don de l'état de santé de l'assuré, suit si l'assuré doit faire l'objet 
d'une reeJucalion ou d'une réadaplation professionnelle pour 
relrouser un emploi compatible avee son état de santé, 

« Sauf Cas exceptionnel, le montant de l'indemnité maintenue 
nu lp | porter le gain total de l'assur À un chiffre excédant le 
salaire normal des travailleurs de la même catégorie profession- 
pelle, » 

art. 16 Il ect alouté au règlement in'érieur modèle des caisses 
prumaires 1 arche 22 lus ainsi commu 

« L'inden attribue d s es condilions prvues À l'article 
précédent est égale à la moitié du gain journalier de base calculé 
dans M ‘ lHiluns définies cidess<soms: 

e 1,30 du montant avant donné Leu à pré“omple de la ou des 
deux dernivr paves antorieures à Ja date de linlterruption de 
travail suivant que | ilaire ou ‘le gain est reglé mensur lerment 


où deux fois par pme 
1% du montant avant donné leu à préromple des payes dn 
mois antcrieur à la dale de linterruplion de travail, lorsque le 


saare ou le gain est réglé journellement; 

« 1/28 du montant avant donné lieu à précomple des deux ou des 
quaire dernières payes antérieures à la date de l'interruption de 
travail vant que le salaire ou le gain est rigké toutes les deux 
semaines où chaque semaine; 


« 1/90 du montant avant donné Fen à précomple du salaire ou 
du gain des trois mois antér.eurs à la date de l'interruption de 
travail lorsque ledit salaire ou gain n'est pas réglé au moins une 
fuis par mois, mais l'est au moins mne fois par trimésire ; 

« 1/0 du montant ayant donné lien à précomple du salaire ou 
du gain des douze mois antcreurs à la date de l'interruption du 
Wavail, lorsque le travail nest pas continu ou présente un carac- 
tère saisonnier. 


« L'indemnité journalière ne peut, en aucun cas, étre supérieure 
au 1/4 du gain mensuel maximum entrant en comple pour Île 
caleul des col sations dues pour un assuré dont le salaire est réglé 
mensuellement 

Toutefois, pour les assurés avant Wro's enfants on plus à charge, 
an sens de l'article 1er du présent règlement, cette indemnilé est 
portée aux deux tiers du gain journalier de base à partir du trente 
et unième jour qui sut le point de départ de l'incapacité de tra- 
vVail, sans pouvoir dépasser 1/15 du gain mensuel max mum entrant 
en comple pour le caleul des cotisations ducs pour un assuré dont 
le salaire est réglé mensuellement. 

« En cas d'augmentation générale des salaires pœtérieurement 
à l'ouverture du béncfice de l'assurance maladie et lorsque l'inter- 
ruplion de travail <e prolonge au delà du troisième mois, le mon- 
tant de l'indemnité journalère peut faire l'objet d'une revision 
dans les conditions prévues à l'article 27 de l'ordonnance du 
49 octobre 19:53 modifiée, La revision prend effet à compter du pre- 
mier jour du quatrième mois d'interruplion de travail. 

« Le montant de l'indemnité journalière ne peut être inférieur an 
minimum fixé par arrêté: ce minimum n'est applirable que lorsque 
l'interruption de travail se prolonge d'une manière continue au 
delà du sixième mois à compler du premier jour du septième 
mois d'arrêt de travail. 

Art. 17, — I est ajouté au règlement intérieur modèle des caisses 
primaires de sécurité sociale un article 22 ter ainsi concu; 

L'assuré doit adresser à sa caisse primaire une lettre d'avis 
d'interruption de travail conformément au modéle fixé pfr arrèlé et 
signée du médecin traitant, indiquant la durée probable de l'inca- 
pacilé de travail. Celle lettre doit être adressée par l'assuré à la 
caisse prunaire dans les deux jours suivant là date d'interruption 
el sons peine de sanctions fixées par le présent règlement pouvant 
üller jusqu'à la déchéance du droit à l'indemnité journalière, » 

Art, 18 Le premier alinéa de l'article 23 du règlement intérieur 


modèle des caisses primaires de sécurilé sociale est abrogé. 

Art, 19 Les troisième et quatrième alinéas de l'article 24 du 
règlement intérieur modele des caisses primaires de sécurité sociale 
sont abrogés et remplacés par les dipositions suivantes: 

« Le montant des sonwnes ayant donné lieu à régularisation dans 
les condilions prévues par l'article 448 du décret du 8 juin 1946 se 
répartit pour le calcul de l'indemnité journalière sur une période 
d'une durée égale à la période à laquelle s'applique la régularisation 
ellectuée et qui suit immédiatement cette dernière période. » 


Art. 20, — Au troisième alinéa de l'article 26 bis, les termes 
e l'assuré passant par exemple de l'assurance maladie à l'assurance 
de la longue maladie » sont supprimés, 








nance du 19 oclobre 193 contre les personnes qui se rendent . 
pables de fausses déclaralions en vue d'obtenir les prestations 
auxquelles elles n'auraient pas droit, les assurés bénéficiaires 
l'aide sociale doivent, dès le début de l'élal de maladie où de lacs. 
dent, juslifier auprès du praticien trsilant qu'ils sont inscrits sé 
la liste des bénéficiaires de la législation d'aide sociale, et dance ce 
cas préciser si celle inseriplion à été prévue pour les soins mél 
caux, les frais pharmaceutiques ou” pour les frais d'hospitalisation 
ou pour la totalité de ces avantages, » 


Cu 


ce 


A l'alinéa 3 du paragraphe fer du même article, les fermes « les 
Collectivités d'assistance » sont remplacés par les termes: « les 
lectivités chargées de l'application des lois d'aide sociale. » 


Art, 22, — Au deuxième alinéa de l'article 29 du règlement inté 
rieur modèle, les lermes « pendant la période légale maximum de 
SIX nos » sont supprimés, 

Art. 23, — A l'article 92, alinéa 4, » areidents survenns et mala. 
dies professionnelles constatées apres le 31 décembre 1946 » les ter. 
Ines: « el de l'assurance longue maladie » sont supprimés, 


Art. 24. — Le premier alinéa de l'article 36 du règlement intérieur 
nuxiele des caisses prunaires de sccurilé sociale est modifié comme 
sul : 

« L'action de l'assuré pour le payement des prestalions de l'aseu 
Trance Inäladie se preseril par deux ans à compler du presnier jour 
du trumestre suivant celui auquel se rapportent lesdites pre-lalions, » 

Le deuxième alinéa dudit arlicle est abrogé. 


Art. 25, — Le onzième alinéa de l'article 937 du règlement intérieur 
modèle des Caisses primaires de sécurité sociale est modifié ainsi 
qu'il suit: 

« La caisse doit remettre à l'assuré sur sa demande, à l'occasion 
de la délivrance de la feuille de maladie, une notice lui énoncant 
les formalités auxquelles il doit se soumettre pour l'obtention des 
prestations et les déchéances qu'il peut encourir, » 

Art, 26, — L'arlicle 3S du règlement intérieur modèle des caisses 
primaires de sccurilé sociale est complété sinsi qu'il suit: 

« Les frais de déplacement du malade qui doit quitter la commune 
où il réside pour se rendre à la convocation du médecin-conseil sont 
remboursés sur Ja base du taux el selon les modalités délerminées 
par arrèté du ministre du travail et de la sécurité sociale, » 


Art. 27, — L'article 99 du règlement intérieur modèle des caisses 
prunaires de sécurilé sociale est anodifié comme suit: 

« En cas de contestation sur l'état du malade, cet élat est apprécié 
dans les conditions prévues à l'article 3% du présent réglement, » 

Art. 28, — La section I du règlement intérieur modèle des caisses 
primaires de sécurité sociale « assurance de longue maladie est 
abrogre et remplacée par les disposilions suivantes, sous le lire: 
« Dispositions relatives à l'exonération de la participation des assn- 

rés aux frais et aux malades atteints d'affections de lonzue dure 
ou pour lesquels l'interruplion de travail ou les soins continus 
sont d'une durée supérieure à six mois, » 

« Art. 52. — La caisse primaire de sécurité sociale doit prendre 
toutes mesures uliles en vue d'admettre les assurés qui se trou 
vent dans l'un des cas visés à l'article 2% (1° et 2e) de l'ordon- 
nance du 19 octobre 1945 modifiée, au bénéfice de la réduction ou 
de la suppression de la participation aux frais, 

« Les intéressés peuvent, en cas de carence de la caisse, deman- 
der le bénéfice de ces dispositions par lettre recommandée avree 
avis de réception. La caisse fait connaitre sa décision dans le 
délai d'un mois à compter de la date de réception de la demande. 
Le défaut de réponse dans le anème délai vaut décision de rejet et 
ouvre droit au recours de l'assuré suivant jJes ewodalilés prévues 
à l'article 40 du présent règlement. 

« Lorsque la demande d'exontralion est présentée par un assuré 
atteint d'une affection de longue durée, la -caisse fait procéder à 
l'examen préva à l'article 43 du présent règlement. La demande 
est instruite et ia décision prise dans les conditions prévues aux 
articles 43 à 46 et 50 du ægrésent règlement. 

« Sont considérées comme affections de longue durée en vue de 
l'application des articles 24 et 59 de l'ordonnance du i9 octobre 
1945 modifiée, la tuberculose, les maladies mentales, les affections 
cancéreuses, la poliomyélite, » 

« Art. 42 bis. — Tout assuré ou ayant droit, sur Sa demande 6u 
sur convocation de la caisse, s'il est atleint d'une afle tion de 
longue durée ou en cas d'interruption de travail ou de soins continus, 
dont la durée semble devoir exéder six mois, faire d'objet d « 
examen spécial] dans les conditions prévues à l’article 49 du préseñ 
règlement. : à sifsntées 

« Le malade qui désire être soumis à l'examen prévu an P tue 
alinéa du présent article doit effectuer sa demande Par à je 
recommandée avéc demande d'avis de réception, adresse 
caisse ou déposée contre récépissé aux guichets de ceile-c 
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- est ouvert à l'assuré suivant les modalités prévues « Art. 46 Le conseil d'administration de la caisse ou le corhité 
à » 40 du présent règlement, en cas de non À ponse de Ja délégué par ce mseil est tenu d'examiner la demande de l'assuré 
dans le délai d'un mois à compler de la réception de ladite a ws d \ ru qui t l'examen du malade, sait par le 
md traitant et le médecin conseil, soil l'expert phitsiolo 
es administratifs signalent À leur médecin conseil, ’ ini tard so d lai d , 2 I par l'expert phtisiologue 
N n du quatrième mois de soins où d'interruption de tra « Au vu de l'avis émfs par application des articles 44 et 43 cl 
saurés qui ont reçu des soins d’une manière continue | deseus et sans avoir à connaitre le diagnostic, le conseil d'adminis- 
te période de quatre mois ou pour lesquels l'arrêt de tralion de la caisse où le comilé délégué par le conseil rend sa déet- 
olongé sans interruption et qui n'ont formulé aucune s1o il } dd loules dispositions pour que l'assuré bénéficie éven- 
vue de subir l'examen prévu au premier alinéa du tuelk le l'exonération de la participation aux frais et soit soute 
le. LE 1 Un traitement compte tenu éventu em le ! ré ds : 
- n assuré paraît atteint d'une des affections énumérées prof La ‘ aire. PORTE 
i > Je médecin conseil le signale aux services adminis- La note du médecin conseil qui a exam Le mél GE Pantelet 
‘ l'invilent à prendre toutes mesures utiles afin que lin- de la d« nn d mseil d'administration ou du comité délégué par 
t soumis à cet examen. » cé in doivent être ajoutés an dossier de l'a . 
à À » — Le médecin trailant et le mfdecin conseil procà- La léci 10n le la caisse doit être ul \ l'assuré dans le délai 
men spécial du malade en vue de déterminer le traiie- d pe: mere “, 4 Comp er de la date de réceplion de la demande. Cette 
il dont celui-ci doit faire l'objet. PIC 5 CU pal lettre recommandée av demande d'avis do 
, lecin traitant précise, s'il y a lieu, les raisons qui ont mce] _ il S agit d'une décision de refus, Une € pie de cette déci- 
demande faite par l'assuré en vue de bénéficier de Sion n'es pe ndressée au médecin traitant 
de la participation aux frais. Il indique en outre le * a &. pr alion doit préciser la date à compter de laquelle le 
jui a élé prescrit à l'intéressé, " gr a ou tenu de se soumettre aux obligations définies à l'ar 
lecin conseil de la caisse informe, par leltre recom- e 1 Lononnance du 19 octobre 1915 modifiée et bénéficie 
malade de la date et du lieu où il devra se rendre éveutuelement de l'exonération de la participation aux frais, 
l'objet d'un examen spécial. Le comile lé oure par le conseil d'a liministration de In caisse 
, je doit, quand le médecin conseil l'y invile par lettre se FeumI au moins deux fois par mois pour l'examen des dossiers 
* dce, se rendre, aux lieu, jour et heure fixés par la caisse, des assurés où ayants droit ayant fait l'objet d'un examen nlical 
l'examen spécial. M y a refus d'exumen entraiuant ‘a ”s il. » 
‘ du service des preslalions si le malade ne répond pas « Arf. 47. — Un recours est ouvert à l'assuré dans ks deux cas 
\ la ilion par lettre recommandée du anédecin consei ou suivanls 


à la visile de ce dernier. 
in conseil communique ses conclusions an médecin 


t ii dispose d'un délai de quinze jours pour faire connajire 
} ons, 
de perçoit, s'ii y a lieu, de la part de la caisse ure 


de déplacement et le remboursement des frais de trans- 
les conditions de l'article 20 du présent règtement, H re 


| iïrmême la visite du praticien ou sa consullation, » 
ut. ii — Lorsque le médecin traitant et le médecin conseil 
se mis d'accord, ou à l'expiration du délai de quinze jours 
. \ l'a le précédent, la demande de l'assuré est transmise avec 
avis favorable en respectant le secret professionnel, au conseil 
d'adn tration de la caisse ou au comilé délégué par ce conseil. - 
demande doit être accompagnée d'une note rédigée par 
le médecin conseil et résumant, sans avoir à faire mention d'un 
diagnos les conclusions de l'examen tant sur la durée du main 
tien dans l'assurance maladie que sur l'exonéralion éventuelle de 


la pa pation aux frais ainsi que sur le placement éventuel du 
malale dans un établissement spécial de soins ». 


Ut 15. — En cas de désaccord entre les deux praticiens, il doit 


tire procédé À un nouvel examen par un médecin expert désigré 
dans les huit jours par les deux médecins. 
siles deux praticiens susvisés s'entendent pour la désignation de 


l'expert, le médecin conseil invite, dans les huit jours au maximun, 
ledit expert à procéder à l'examen du malade. 
le médecin traitant et le médecin conseil sont en désaccord sur 


k de l'expert, le médecin conseil demandera sans délai au 
di dcparlemental de la santé de procéder à la désignation 
d'un médecin expert figurant sur la liste qu'il a établie. 

« De: la désignation de l'expert par le directeur départemental de 
la sa et au plus tard dans ies huit jours, le médecin conseil 


informe ‘edit expert qu'il aura à procéder à l'examen du malade 
L'expert ainsi désigné convoque sans délai le malade ou se rend 


lnméd ment à son chevet, dès qu'il reçoit la notification de sa 
désigna comme expert et au maximum dans les huit jours, 

« L'assuré ne paye pas lui-même la visite ou la consullalion au 
praiicier 
Le \pw< l'examen du malade, l'expert est tenu d'adresser dans les 
HUIT Jours au plus tard au médecin conseil de la caisse un rapport 
dans el, outre le traitement à suivre, il donne ses conclusions 
Sur le Inaintien du bénéfice de l'assurance maladie et l'octroi éven 
| ! " : . 
luel de l'exonération de la participation aux frais. 

SI S agit d'une affection tuberculeuse, le médècin conseii pré 
viet [Ie n decin phlisiologique départemental ou le médecin désigné 
= qui procédera dans le délai de huit jours à l'examen du 
Malide el adressera au médecin conseil de la caisse, dans les huit 


a “ivant l'examen du malade, un rapport contenant toutes indi 
Cationx, 


expert > *e paye directement au médecin trailant ou an médecin 
ue 1e montant de la visite ou consullation au tarif fixé par 
C6 où ministre du travail et de la sécurité sociale. 

on de déplacement du malade qui doit qnitter la commune 
erit dan < pour se soumettre à un contrôle ou à un traitement pres 
à on 2 les conditions prévues à la présente section sont à Ja charge 
ælon 1 ‘#se primaire. Is sont remboursés sur la base du taux el 

Nes modalités de remboursement déterminées par arrêtés ». 








« 1° En cas de non réponse de la caisse à la demande formulée 


par le malade pour êlre soumis à l'examen méd cal Ccial en vue 
de l'obtention de l'exonéralion de la parücipalion aux frais dans le 
délai d'un mois à compter de la date de ladite demande 


« 2 En cas de contestation sur l'état du malade, 


recours de l'assuré doit être formulé 
suivant les modalités provues à larlicle 40 du présent réglement 


« Dans Île Premicr cas 


« Dans le de uxIeme Cas, la Conteslalon est reslce dans les cCotrdi- 
Uüons de l'article 45 du présent réglement, » 
« Arf, 48, L ‘rsque le malade est atteint d'un: iffection de lon. 


pue durée, et en cas d nterrupl on de travail ou de soirs continus 
supérieurs à SiX mois, la continuation du service des pre-lalions est 
subordonnée à l'obligation, pour le bénéficiaire 


« 19 De se soumettre aux traitements et mesures de toute nature 
prescrits d'un commun accord par le médecin traitant et le mméde- 
cin conseil de la sécurité sociale, et, en cas de désaccord entre 
ces deux médecins, par un expert désisné par Cux ou, à défaut, 
par le directeur départemental de la santé sur une liste établie 
par lui, après avis du ou des syndicats professionnels intéressés et 
du conseil d'administration de la caisse régionale de sécurité 


« Si le malade est atteint d'une affection tuberculeuse, l'expert 
est obligatoirement le médecin phtisiologue départemental où un 
épécialiste désigné par lui 


” L avis le ntque de l'expert ne pe 1l faire l'obje! d iuc un 
recourx, 
« 20 De se soumettre aux visiles médicales et contrôles spéciaux 


organisés par la caisse; 

« 3e De s'abstenir de toute activité non aulorisée : 

‘9 D'accepler les ex:rcices ou travaux prescrit en vue do 
favoriser sa rééducation où son reclassement professiontel. 

« En cas d'inobservation des obligations ci-dessus indiquées Ta 
caisse peut suspendre, réduire ou supprimer le service des presla- 
tions. La décision de la caisse est notifée à l'intéressé par lettre 
recommandée avec avis de réception, » 


« Art, #9 — La caisse de sécurité sociale est tenue de procfder 
flous les six mois à l'examen médical des malades soumis aux 
mesures prévues aux articles précédents, Toutefois, ce délai de six 
mois peut être allongé ou diminué en cas d'accord entre le mméde- 


cin conseil et le médecin traitant, selon l'état de l'assuré 
« Le malade est tenu de se présenter aux jour et heure qui ul 
sont indiqués dans les locaux du contrôle médi 1], sauf sil ne peut 


se déplacer, » 


« Art. A, La caisse primaire fixe s'il v à lieu, au vu du ré-ultat 
de l'examen effectué dans les condition présue aux irtiv les pré 
cédents, par décision du conseil d'administration ou du comité 
délégué, la durée pendant laquelle l'assuré bénéfice de lexoné 
ralion de Ja participation aux frais et cor (ÿ \ per air les 
indemnités journalières. La décision est notifiée à lassuré par 
lettre simple, 

L | 


« Les prestations peuvent, à tout momet (tre réduites ou sup- 
primées «&i l'état dn bénéficiaire n'en justifie } | { 

«a La décision de réduction on de suppression est notifiée À 
l'assuré par lettre recommandée, avec dermande d'av:s de réce p- 
tion, Une copie en est adressée au médecin traitant, 


Ce narnten 
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« Da | de maladies ayant donné lieu à l'application de Ja 
Pr “dur * lé à ! FORT 12 du pri Lt acslem SN délai de 
tros cndant 1! ju | peur Lt « { H] rd s les indemmnilés 
jour èr t cal de dale à date pour chagne malad 

« Si l'assuré reprend le travail pendant une péride d'une dure 
égale ou | ricure à un an, le point de départ du délai de trois 
ans résle NxÉ au premier jour du premier arrêt de Wavail dû à 
l'affection en caust Si la reprise du travail est supcrieure à un an, 
l'a ré peut éventuellement bénéficier, pour l'affection considér: 
des intemnilés journalières pendant \ nouveau délai de trois ans, 
s ‘ | i etlet, » 

art *) Jl est a) Î l lement int mod ure 
tiwn 11 ! titule Rote de | à le primaire en matière d'a-su 
ru | el d uranct vivwillesse » et faisant l'objet des 
or! t | 

« Art Ù | lisse primaire nale à la caisse régionale 
8 1 M Î | ne jn14 
] Î en I ilier lors de l'exatmen prévu à l'article 12 us 
au l 

« Lor e la iisse f estime qu'un assuré malade pré 
ge ‘ { il rA é qe Iran | des deux bers vie ir s une 
deu nd la e régionde de sceurilé sociale en vue de provo- 
quer la quid i de la pension. d'inva:idité. 

« La e prima peul jt r un recours contre les décisions 
d' i ist lon lorsqu'eile v est imiére ‘ 

« À - | d'une } Ù Oo ‘ ‘ t { qui 
n'eflectuent aucu travail salarié ont droit et ouiremt droit aux 
prés | el itu de l'a iran‘e maladie, dans les conditions 
de! Lu licles 54, 54 € ») suivants 


« Au décès du pensionné ou du rentier, cet avantage est m \intenu 


au conjoint si celui-ci remplit par ailleurs les condilions prévues 
à l'ut e 76 de l'rrdonnance du 19% octobre 1945 précitée, 
“ ti mt servies par la caisse primaire de sécurilé 


« Les lilulaires d'une pension vicillese sont cons dérés comme 
avant la qualité d'assurés ouvrant droit an capital décès tant qu ils 
rempliscent conditions prévues à l'article 6 ($ ter), du présent 
rez h 

« Art. 51 Les prestations dues aux catégories de lénéficiaires 
visés à l'article précédent sont dispensées pour chaque maladie, 
jusqu'a La fin de ‘a maladie et au maximum pendant une période 


tolaie de soins de six mois, à partir de la date de la première cons- 
talalion médicale, Elles sont atliribuées sans qu'il y ait lieu de 


rechercher si lafles en cause a déjà élé indemmnis(e alors que 
l'intéres avait encore la qualité de suiarié. ; 

« Lorsque pour une même affection ÿ v a interruption de pres- 
tation pendant moins de deux mois, le délai de six mois pendant 
lequel les prestations sont series conserve comme point de départ 
la premi constatation médicale de cette affection 

« la | le per Jant iaqu le Jes soins ont cessé d'être dispensés 
n'entre pas en compte dans In ptriode totale de six mois, En com é- 
q e, la période totale est calculée en ajoutant les unes aux 
autre : périodes de validité de chaque feuille de malndie régu- 
Lérement délivre { le périoue de validité est de quinze jours 
po | ne ft lle. » 

« Art  — si le pensionné ou rentier établit que la nouvelle 
affection est indépendante de celle qui a précédemment motivé l'at- 
tribu \ des prestalions, cellesei peuvent, dans lous les cas, étre 
attribuées pendant un nouveau délai de six mois. Lorsqu'il y a 
nterru \ de prestations pendant plus de deux mois, celles-ci 
peuvent être servies pendant un nouveau délai de six mois, si le 
pe é ou rentier, au moment où il a cessé de recourir aux pres 
tati à fait constater sa guérison apparente ou à la fin de son 


état de maladie et s'it em a avisé la caisse dans les huit fours. Il en 


est de même si le pensionné ou rentier établit que la nouvelle 
ant n est indépendante de celle q à précédemment motivé l'at- 
tribution des prestations. 

« La sse primaire de sécurité sociale doit accusgr réreption de 
l'avis de fin de maladie ou de guérison apparente dans un délai de 
huit jour vant lat plion de cet avis, Dans le cas où la caisse 
inter e « me devoir conslester, du point de vue médical, Ja 
réalité de la guérison apparente ou la fin le l'état de maladie attestée 

traitant, elle doit faire procéder à un contrôle médi- 


par le médecin 
cal dans le délai de deux mois suivant l'interruplion du servire des 
prestations, Si la caisse ne provoque pas un contrôle médieal dans ce 
dé'ai. elle est considérée comme admettant la réalité de la guérison 
apparente ou de la fin de l’état de maladie. » 

«Art 55. — Le tilulaire d'une pension vieillesse subsliluée à une 
pension d'invalidité a droit personnellement et sans participation 
aux presta'ions en nalure de l'assurance maladie sans limitation 
de durte, Il ouvre droit, pour les membres de sa famille, auxdites 
prestations, pendant un délai maximum de six mois pour chaque 
allec Lion dans les conditions prévues aux alinéas précédente. » 














Rens: mans _ ou” 
Art. 90, — L'article 56 du réglement intérieur modét, Ve Ar 
piumaires de sé:urilé sociale est modifié ainsi qu'ii s . pal Ge 
« Pour avoir droit ou ouvrir droit aux prestatiur ( : fail 4 
ma'ernité l'assuré doit justifiér soit qu'il à occupé un 
ou aseimilé pendant au moins soixante heures au 
mois précédant la date de ia première constatation m La nu” 
grossesse, soit qu'il s'e-t trouvé en étal de chômage ù #1 
consla'é pendant une durée équivalente au cours de 
Il doit en oure justifier de dix mois d'immatriculatio 
présumée de l'accouchement 
«ll est fait application, tant pour le calcul du nombre 
Uravail salarié ou as-milé que pour l'apprécialion de la 4 : 
di'rmmatriculation, des règ'es prévues aux paragraphes 2%, à et 6 
üulinéas 3% et 4, de l’article 1e du présent règlement. par 
« Les disposilions du pari graphe 6, üulindas 1 et ? dudit : {er 2 
concernant les titulaires de rentes allouées en vertu ne | 
lation sur les accidents du travail, sont également ann! ä 3 
« L'assuré ouvre droit aux prestations d'assurance m _ 
profit des ayan:s druil visés aux 1° et 2° du paragraphe : : 
cie 1er du réglement. » us 
Art. 91. — A l'article 57 du règlement intérieur m dti 
caisses primaires de sécurité sociale. alinéa a, les ter 
femme de l'assuré et l'avant droit visés à l'article 4er, parus 2 
du présent réglement» sont remplacés par les termes: a t 
visé aux 1° ci 2° du paragraphe 7 de l'article 1e du pré« 
lient », 
A l'alinéa r les termes: « la femme ou l'ayant droit de | , 
sont remplacés par lé< lerme:: « l'ayant droit de l'assuré ». 
LH et ajouté à l'article 57 un nouvel alinfa ainsi conre:r 
« L'aclion de l'assuré pour le payement des preslalions de ! . 
rane malernilé se prescril par deux ans, à partir de la je r 
la première conslalalion médicale de ia grossesse. » {alinéa 
Art, 92 — Le premier alinéa de l'article 58 du règlement ° 
modèle des cuisses primaires de sécurité sociale est moditu 
qu'il suit Approba 
« En cas de grosessé pathologique ou de suites de ce ; . 
pathologiques, l'assurée ou l'ayant droit à droit au rembou 
des soins au titre de l'assurance maladie. » Par 
me 
Le cinquième alinéa du même article est abrogé. « a 
li est ajouté awdit article un nouvel alinéa ainsi conçu: e deux 
« Si l'état pathologique se déclare après l'accouchement l'indem ment 
nité journalière ne peut être versée après la fin du sixième mes 
suivant l'interruption de travail consé‘utive à cel élal que si té A‘ 
ressée remplit les condiiions requises par l'article 17, paragraphe 2 et du lo: 
du présent règlement; en ce cas, le délai de trois ans, pm l 
lequel les prestations peuvent être accordées, commence à courir à 
compiler de cette méêime daie.s ; Pa 
ère 
Art. 33. — Il est ajouté à l'article 64 du règlement ji met 
modèle des caisses primaires de sécurité sociale un paragraphe 4 breme 
ainsi conçu: û 
« Les di<positions du troisième alinéa de l'article 24 du présent " fe 
règlement intérieur sont applicables en ce qui concerne le calcul du aa Ti 
capital décès. » ministè: 
Art. 95. — L'article GS (paragraphe fer) du règlement ? 
modèle des caisses primaires de sécurité sociale est modifié comme Afectat 
suit : logem 
« Pour bénéficier du capilal décès, les requérants doive tifier Loire) 
soit que le de cujnus avait occupé un emploi salarié pm 1 
moins soixante heures au cours des trois mois précéda e Par ar 
du décès, soit qu'il s'était trouvé en état de chômage È tère de 
constaté pendant une durée équivalente au cours de lad ment d 
«ll est fait application, pour le calcul de cette durée d truction 
des règles prévues au paragraphe 6, alinéa 3 de l'arti 1er au divers ! 
présent règlement. Un m 
« Les paragraphes 3 et 4, alinéa fer dudit article er, sont € { Les p 
applicables. » gr 
Les paragraphes 2, 3, 4 et 5 dudit article 68 sont abrogé: . 
Art. 25. — A titre transitoire, l'assuré ou ayant droit q date 1:50 000 
du ‘0 juin 1%5,-bénéficiait pour une affection détermit è par le 
tations de l'assurance maladie ou longue maladie, } ra s let ae 
L k in , iîne int: " € * ditions LI 
à bénéficier de «dites pres ations dans les condition Ï des qua: 


l'ordonnance du 419 octobre 1953, anlérieurement à 

cation par le décret du 20 mai 1955, s'il ne peut juslit 

tions d'ouverture du droit exigées par l'ordonnance du Conse 
bre 19:55 modifite par ledit décret. 

Ces prestations leur sont accordées pour une durri 
caisse et qui ne peut excéder la fin de la treisième at Par a: 
dale de la première constalalion médicale de l'affection ] Ribot | 
les prestations de l'assurance maladie ou Jongue matau : Nommés 
été attribuées. 

L'octroi et le maintien des prestations sont subordon 
galion, pour les bénéficiaires, de se soumettre aux oblis 
tan! de l’article 30 de l'ordonnance du 19 octobre 1915 











LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





ÿ* voñt 1955 JOURNAL OFFICIEL DE 
A Le maître des requètes au conseil d'Elat, directeur géné- 
ne. irité sociale, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


le 12 août 1955. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BAUON, 


) l'ariss 


mit » de santé publique 
hu y de la population, 


gERNAI LAFAY 
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Directions régionales de la sécurité sociale. 





: du 11 août 195, M. Vedere (Jean), chef de section de 

dice 345 (traitement annuel brut: 654.000 F), à la direc- 

de la sécurité sociale de Paris, est déta'hé en qualité 

secrétaire général (indice 3%), traitement annuel brut: 

a no Fr à la caisse nationale militaire de sécurité sociale pour une 

- ode de cinq ans, à compter du 15 mars 1935, dans les 
fixées par l'article 99 (3°, de la loi du 19 octobre 19:6. 
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MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOCEMENT 


Décret n° 55-565 portant refonte de la lég'slation 
sur les habitations à Icyer modéré. 





au Journal officiel du 1 mai 195: page :0°6, 





{re art. 5, 3e, au lieu de: « Æ l'exception de son arlic'e 41 
as t, 2et 3). » lire :« A l'exception de ses articies 38 et 41 
alinéas 1, 2 et 31... ». 
s —_—_—_—______——"@ 
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Approbation du deuxième moditicatif au projet de reconstruction 
et d'aménagement de la ville de Tours (Indre-et-Loire). 


Par à 4 concerté du ministre de la reconstruction et du loge- 
ment \ ministre de l'intérieur en date du 27 juillet 1955, pris 
en an! n du code de l’urbani<me et de l'habitation, est approuvé 
» deux e modificatif au projet de reconstruction et d'aménage- 
D ie la vile de: Tours (Indre-et-Loire). 
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Aflectation définitive au ministère de la reconstruction 
et du logement de terrains domaniaux situés à Tours (Indre-et-Loire). 





Pa du 1 août 1955, sont aflectés définitivement au minis- 
tère \ reconstruction et du logement (direction de l'aménaze- 


ment du terriloire), en vue de l'exécution d'opérations de remein- 
brern ec terrains domaniaux situés à Tours (Indre-cl-Loire), 
d'une superficie totale de 936.147 m°, tels qu'ils figurent en teinte 
jaune sur le plan annexé. 
Lafleclation donnera lieu au versement d'une indemnité de 
KM F au budget général par le comple spécial géré par le 
ministère de la reconstruction et du Jogement. 

_ 

mn. 








Aectatica définitive au ministère de la reconstruction et du 
logement d'un immeuble domanial situé à Angers (Maine-et- 
Loire). 


Par arrété du 3 août 1955, sont affectés à titre définilif au minis- 


tère de la reconstruction et du logement (direction de l'aménage- 
ment du territoire), en vue de la réalisation du projet de recons- 


truction et d'aménagement de la ville d'Angers (Maine-et-Loire), 
divers bâtiments sis à Angers, 38, rue Eblé, comprenant : 
Un rt 


nizasin-garage ; 
Les portions subsistantes de murs de clôture. provenant d’un 


ensemble immobilier en partie sinistré qui était placé sous la main 
“u minislère des postes, télégraphes et téléphones. 

l'alta . . . . 
Lallectation donnera lieu au versement d'une indemnilé de 


1%0000 F au profit du budget des postes, télégraphes et téléphones 

dl e compte spécial 45.51, titre HN, chapitre 21 (A-quisitions ou 
Propr ions de terrains, loi validée des 11 octobre 19:0-12 juil- 

éd 191 article 10, Opérations de remembrement et aménagement 
* Juarüers sinistrés). 
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Conseil d'administration du centre scientifique et technique 
du bâtiment, 





net drèté du 11 août 1955, en remplacement de MM. Lambert. 
à fred ) et Thinet (Marcel), dont le mandat est expiré, sont 
‘S administrateurs du centre scientifique et technique du 
r MM. Meunier (André) et Pabanel (Raymond). 
Mandat de M. Balency-Bearn (André) est renouvelé, 


nn —+e—+- 











Administration centra'e. 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et du logement en 
date du 5 août 1955, les dispositions de l'arrêté du 34 janvier 1953 
portant promotion de M. Noël (Charles), ingénieur principal titu- 
laire de fre classe, 2e échelon, à l'administration centrale du minis- 
tère de la reconstruction et du logement, an %e échelon de la 
fre classe de son grade à compter du fe janvier 1955, sont rap- 
por! es 

M. Noël (Chares), ingénieur principal titulaire de fre classe, 
2e échelon, est, en exécution du tableau d'avancement valable pour 
1953 et 1%5%4%, promu ingénieur en chef titulaire fer échelon, à 
compler du 1 janvier 19553 

M. Noël (Charles), ingénieur en chef titulaire fer échelon, est 
promu au 2e échelon de e<on grade, à compler du 1er janvier 1965. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 55-1106 du 11 août 1955 portant règlement d'adminis- 
tration publique modifiant le dècret du 31 décembre 1941 
codifiant les textes rolatifs aux opérations d'inhumation, d'ex- 
humation, d'incinération et de transport de corps. 





ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la 
population et du ministre de L'intérieur, 

Vu le décret du 31 décembre 1941, modifié, codifiant les textes 
relatifs aux opérations d'inhumation, d'exhumation, d'incinéra- 
tion et de transport de corps: 

Vu l'avis du couseil supérieur d'hygiène publique de France 
en date du 14 mars 1955; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Le président du conseil des 


Dé: rète : 

Art, 19, — L'article 9, alinéa 6, du décret du 31 décembre 1941, 
e-t modifié ainsi qu'il suit: 

« Quel que soit le système adopté, le cercueil hermétique 
devra être ajusté Jui-même, de facon à ne pouvoir S'y déplacer, 
dans une biere en chène ou en tout autre ho's présentant une 
égale solidité, dont les parois auront 6,026 d'épaisseur et seront 
maintenues par des frettes en fer, 

« ]l sera muni en outre d'un appareif d'un modèle agréé par 
le ministre de la santé publique et de Ja population, aprés avis 
du conseil supérieur d'hygiène publique de France, assurant 
la réduction de la pression des gaz de putréfaction ainsi que 
l'épuration de ceux-ci ». 

Art. 2. Le ministre de la santé publique et de la population 
et le ministre de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui Je 
concerne, de l'exécution du présent déczet, qui sera publié au 
Journal offrrel de la République française, 

Fait à Paris, le 11 août 1955. 

EDOAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD LAFAY. 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


$ 8 ——— 





Agrément de centres de formation de jardinières d'enfants. 
ire liste.) 


Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu le décret no 45-0124 du 24 décembre 1955 relatif oux a!tribu 
lions du ministre de ‘a population, et notamment son article 3% 

Vu l'ordonnance n° 45-2520 du % novembre 1945 ir la prolection 
maternelle et infantile, el notamment son art I 

Vu le décret no 52-96 du 12 août 192 et l'arrcté de môm date 
relatifs à la surveillance sanitaire des garderies et jardins d fants ; 

Vu l'arrèlé du 14 avril 1954 relatif aux jardinières d'enfants, et 
notamment ses articles fer et 31: 

Vu l'avis du comilé consultatif des jardin l'enfants, 

Arrète : 

Art, fer, — Sont agréés | entr de fo'malion de jardinières 

d'enfants désignés ci-aprt 
Bouches du Rhône 

Centre de formation de jardinières éducatrices Claire Enfance ec 

tion de l'école de service social de Provence), 39, rue saint-Ja ques, 


à Marseille, 
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Gironde. | Aérrinietration ceniraie, 

Cet e formation de jardinières éducatrices, place Lo} ès, à 

Coudéran PR Par arrété An 41 août 195, M. Temyplier (Jacques 
. . histralif (5° échelon) à d'administration centrale di 

Centre de formation de jardinières éducatrices (section de l'institut anciens comballants el victimes de guerre, est 4 
réghunal d'études familiales), 19, avenue Georges-Clemmenceau, à Moni- de la direction interdéparlementale des anciens come ta ’ e 
peur mes de guerre de Tours, en qualilé de secrétuirn 


Maine-et Loire. 


Centre de formaiion de jardinières éduratrices Les Heures claires 
ection } das ML de l'école normale sociale de l'Ouest), 20, rue 
1 


Nurd, 


Ecole de jurdinières d'enfants, 48, boulevard Vauban, à Läille. 


KHhin (Bus-). 
Centre de formation de jardinières d'enfants de Strasbourg, maison 
de la inille, rue Sédillot, à Strasbourg, 
Rhin (Haut 
Centre de formation de jardinières éducatrices (section de l'école 
d'assisiantes sociales de Mulhouse), 80, rue de Galfingue, à Mulhouse 


Dornach 
Ecole de jardinières (section spécialisée du collège mixte), 146, rue 
Clemenceau, à Sainte Marie-aux-Mines 
Rhône. 


formation de fjardinières d'enfants (section de l'éca'e 
du Sud-Est), 1, rue Alphouse-Fochier, à Lyon (1#). 


Centre du 
de service socia 


Seine. 


Ecole de formation de jardinières éducatrices des Amis de la Nou- 
velle école, 7, rue de Montmorency, à Boulogne-sur-Seine. 

Cours pédagogique (section spécialisée du collège Sévigné), 28, rue 
Pierre-Nicole, à Paris (#). 

Centre de formation de ne ge éducatrices de l'Abbaye (ser- 
tion du centre d'éducation farmiliale et ménagère de l'Abbaye), 3, rue 
de l'Abbave, à Paris (6*) 

Centre de formation de jardinières 
scolaire Foyer Charles-Péguy, 54, 
Paris (11: 

Centre de formation de jardimières éducatrices Les Tleures claires 
(section pédagogique de l'école normale sociale de Paris), 36, rue du 
Docteur-Llanche, à Paris (10) 

Cours de farmation de jardinières montessoriennes, 22, rue Eugène- 
Flachat, à Paris (17°) 

Art. 2. — Le directeur général de Ja population et de l'entraide 
est chargé de l'exéculion du présent arrêté, qui sera publié eu 
dournal offiviel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 août 1055. 


+ 6 + 


éducatrices pour l'enfance pré- 
avenue de la République, à 


PBENNAND LAFAY. 





Administration centrate. 





Rectificatift an Journal officiel du © août 1935: page 7999, {re colonne, 
té dinéa, au heu de. « Par arrêté du ? août 1955, M. Bapaiber (Geor- 
ges) », lire Par arrêté du ? août 1955, M. Barailler (weurges) ». 

mes 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 





Tarif interministériel des pres'ations sanitaires. 


Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 

Vu l'arrêté du 20 décembre 14949 instituant un tarif interministériel 
pour ie règlement de certaines prestations sanitaires, et notamment 
son article 8; 

Vu l'arrôté du 90 décembre 1919 fixant Va composition et es 
conditions de fonctionnement de la commission prévue à l'article 9 
de l'arrêté du 90 décembre 1949 susvisé, 


Arrête : 

Art ter. — Les tarifs et dispositions faisant l'objet de l'arrêté pris 
le 19 juillet 1955 par le ministre de la santé publique et de la popu- 
lation, et paru au Journal officiel du 24 juillet 1955, pages 7449, 7450, 
ut et 7452, sont applicables aux ressortissants du ministère des 
anciens comhatlants et victimes de gmerre. 

Art. 2 — Le directeur des pensions et des services médicaux est 
chargé de l'exécution du présent arrèlé. 

Fait à Paris, le 9 août 1955. 

Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet, 
R, MATE. 
—*+ 0 + 








stagiaire, pour une période d'un an, à compter du 16 _ : 


{ 
! 








| 


—— 


MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 





inscription maritime. 





Par arrêlé du 11 août 1955, M. Mathieu (Robert). cecré! 


: - aire nûn 
nistrauf de 2 ciasse de l'inscription maritime, est détache | _ 








, pe j U 
Période maxdauu de cinq années, à compler du 21 otohr, 19 - 
auprés du ministre de la France d'outre-mer, pour servie el 
qualité en Afrique occidentale française, ; 
ER PE 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 





n° 655-1023 du 28 juillet 1955 portant 
licables dans le regime imtéini ana à 


Le ministre des postes, téégraphes et téléphones, 
Sur la proposition du secrétaire général, 


Vu l'article 3 du décret me 55-1023 du 8 juillet 4955 portant mot 
fication des tarifs applicables dans le régime international à certains 


services postaux, 


Arrète : 


Art. fer, — La date d'application du décret ne 35-1023 du ?S ju 
lel 4935 est fixée au 15 août 4955. 


Art. 2. — Le secrétaire général est chargé de l'exécution du présent 
arrété, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 9 août 1955, 


—+e—+- 


ÉDOUARD BONREFOUS. 





Administration centrale et services extérieurs. 





APMINISTRATION CENTRALE 


Par arrêté du 8 août 1955 à é'é adumis à faire valoir <es droit 
à la retraite, sur sa demande, à compler du 46 octobre 1%», 
M. Renard, reviseur en chef. 

———— DD — -— 


SERVICES EXTÉRIEURS 


Par arrêté du 18 juillet 1955, a été nommé receveur de 2 class 
litularisé duns te grade correspondant et chargé, evec ses nouveaux 
grade el traitement, sans frais de mission, des fonctions de re eveur 
de 1e chasse à Paris-bureaux temporaires: M. Doucet, 11-pecteuf 
rédacleur à Paris-services postaux. 


Par arrêté du 29 juillet 1955, a &t€ mis à Ta disposition du mini 
tère des aflaires marocaines et tumisiemnes pour le service de | office 
tunisien des postes, téégraphes et tél es, à compter du 17 ser 
tembre 1955: M. Cesses, inspecteur adjoint, à Paris (17%). 


— 8e — —— 


Par arrêtés du 2 août 1955: 

A été nommé receveur de 1re classe, à Mantes-la-Jolie, et ularisé 
dans le grade correspondant: M. Bessaud, inspecteur prucipul, à 
Ajaccio. 

A €té nommé receveur de 2% clame, titularisé dans le 
respondant et maintenu en cette qualité à la dispo-ilion du 





rade rûr- 
gTau 
m 





tère de la France d'outre-mer au titre de l'article 99 di i du 
19 octobre 1946: M. Sab'e receveur de 3° classe. 
6 0 2- 
Par arrèlé du 3 août 4955, à été nommé receveur + ny 


honoraire, M. Blavier, receveur de 2 classe, à Sézauiw, 
relraile. 
+<et— 
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du 5 août 195: 
grée, à compter du fr septembre 1955, Mile Lancner, 
lemment détachée auprès de secrétariat d'Etat à 
technique, à ia jeunesse et aux sports. 
rtés respectivement du 21 juin au fer juillet 1955 et du 
»1 juin 19%, les détahements auprès du ministère des 
nes et lunisiennes pour le service de l'otiice tunisien 
graphes et téléphones, de MM. Hoze el Uzan, agents 
gl à compter du 16 septembre 1955, M. Janicot, 
précédemment détaché auprès du ministère des 
vres pour le service des affaires allemandes et autri- 
utre de l'article 99 de la loi du 19 octobre 1946. 
« à la disposition du ministère des affaires marocaines 
s pour le service de l'office tunisien des postes, 
* éphones, à comp'er du 16 aoûl 195: MM. Saadoun el 
techniques stagiaires. 


—_ 666 — — 


tele 


L 





à du 6 août 1955 : 
à Paris-centre de comptabilité téléphonique, M 
eclion principal à Orléans-‘élégraphe el téléphone. 


Mar- 


mmés chefs de section principaux et titularisés dans le 

ndant, les chefs de seclion dés gnés ciraprès : 

ne du Sud-Est: M. Chassagne, de Paris-:igne de l'Est: 

y M "de Paris-ligne du Nord. 

égré à compter du fe sepiernbre 1955, M. Ruiz, ins- 

pec Le lioint, précédemment détaché auprès de l'union des syn- 
rés de l'A gérois au titre de l'article 99 de la loi du 


PE — ee — 
Ju 8 août 1955: 
\ uwumé receveur de classe exceptionnelle à Sirsboueg 


et dans le grade correspondant: M. Laroche, inspeeteur 


strasbourg. 


LA] 
pal 


1e mé chef de centre de classe exceptionnelle à Marseille- 
1 et lilulkarisé dans le grade correspondant: M. Duceliier, 


imoecteur principal à Paris-Ligne de l'Est. 

\ \ Neuilly-sur-Scine : M. Merrmann, receveur hors classe 

1 | [TerTrYy. 
lmis à faire valoir leurs droits à la retraite, sur leur 
demanie, à compter du 16 octobre 1%5: 

\ receveur hors classe à Montreuil-sous-Bois, 

M et, chef de section principal à Paris-Tri n° 1. 

\ nmé receveur de fre classe à Paris-68 et tilularisé dans 
ke grute respondant: M. Averly, inspecteur principal & Châlons 
sur-Mirne 
Ont wmis à faire valoir leurs droi!s à la retraile, sur leur 
demande receveurs de fre classe désignés ci-après: 

\ y La iu 16 novembre 19 3: M. Sudrie, de Briey. 

\ ter dun 1er septembre 195: M. Tardiven, de Forbach. 

A compter du 16 octobre 19%5: M. Theron, de Marseille-Corderie. 

On ‘6 mutés jies receveurs de 2° classe désignés ci-après: 


| M. Arnaud, de Beaurepaire, 

A Lz M. Donadilie, de Maiche, 

À wnt-Pons: M Rames, de Ganges. 

À Tomeins: M. Pene, d'Aiguillon. 

4 Lie Esquermes : M. Belin, d'Eslaires 

{ 1 Madeleine: M. Desprez, de Roubaix-Fosse-aux-Chênes, 

1 hauen-llôtel de ville: M. Volat, de Rulby-les-Mines. 

{éle nomé chef de centre de 2e classe À Paris-Gravelle et tiru- 
lrisé dans le grade correspondant: M. Rivière, ingénieur des tra- 
faux à Paris-Télécommunications, 


d A 66 nommé chef de section principal à Paris-Lignes souterraines 
“erinde distance et titularisé dans le grade correspondant: 
M. Lobrea 1, chef de section. 





—-$ ® + 


Services extérieurs, 





Par ri 6 du 11 août 195, M. Gardon (Gabriel), inspecteur des 


‘:raphes et téléphones, détaché au ministère de la défense 

| des forces armées (marine), service des transmissions, 
e de chef de travaux, est maintenu à la disposition de ce 
Pement pour une période d'un an, à compter du 16 octobre 1954. 


mr, 
mr 


L 
h 
en quali 
‘ 
Û 








Liste des conseillers généraux élus les 17 et 24 avril 1955. 


ectificatif au Journal officiel du 9 juillet 1955: page 6886, 
1ï ligne, Nord, canton de Cysoing, au lieu de: « Van 
hs, lire: « Van der Meersh (Eugène) ». 
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NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 





Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Par arrêté du 5 août 1955, M. Bohan (Pierre), candidat au titre 


L4 
des emplois réservés, à été nommé, à compter du fer septembre 1955, 
agent de service intérieur stagiaire à l'institut géographique national, 


— - +8 


Ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 


Par arrêtés du 2 août 1955, ont 6t6 nommés commis stagiaires 
et affectés à la direction interdépartementale des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre à Paris: Mme bDelesgues (Gilberte), 
inscrite sous le n° 109, paragraphe E; M. Pusentour (laeques), inscrit 
sous le n° 160, paragraphe D, et M. Juillard (Eugène), inscrit sous 
le ne 298, paragraphe GC, sur la liste des candidats classés en vue 
d'une nomination aux emplois réservés (services extérieurs), publiée 
le 22 avril 1955 au Journal officiel de la République française. 


—————— ——— — 


Par arrété du 2? août 1955, na été nommé commis stagiaire et 
affecté à la direction départementale des anciens comlmallants et 
victimes de la guerre de Constantine, M. Zerhib (Jean), inseril sous 
le ne 393 fer (services exlérieurs), paragraphe C, sur la liste des 
candidats classés en vue done nomination aux emplois réservés 
publiée e 27 mai 1955 au Journal officiel de la République fran 
çanse, 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Avis de concours pour le recrutement d'un médecin 
conseiller technique à l'administration contrale, 


Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d'un 
méderin conseiller technique à l'administrabon centrale du minis 


tère du travail et de la sécurité sociale, 


Les candidats doivent remplir les condilions suivantes: 


1e Posséder la qualité de Français; 

%o Avoir satisfait aux obligations de la loi sur le 
l'armée ; 

3° Etre âgés de moins de quarante-cinq ans au {7 janvier 1955; 

fe Etre tüutaires du diplôme de docteur en médecine d'une faculté 
de l'Elat et compiler au minhmun neuf années Je pratique proies 
sionnefle ; 

Prendre l'engagement de ne pas faire de clientèle, 

Les candidatures sont reçues jusqu'au 30 septembre 1965, 

Les demandes de renseignements complémentaires concernant l»$ 
condifions d'admission au concours et les pièces à produire doivent 
être adressées, ainsi que les demandes d'admission, au ministere du 
travail et de lu sécurité sociale, direction de Fadministrtien générale 
et du persomnel, {7 bureau, 1, place de Fontenoy, Paris (7°). 


— + e— 


recrutement de 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Sociétés étrangères d'assurances, 


d'assurances N. V. Brandverzekering Maats 
1%, ayant son siège à Dordreclt (Pays-Has), 
Imanistration de l'enresistrement (décision du 
1S5) un représentant 


La sociclé étrangère 
Chappij Ibollanmd Van 13 
a fait agréer par l'i 
25 juillet 195%, prenant effet du f7 janvier 
responsalme des trves et pénalités susreplibles d'être dues en 
France et en Algérie à raison d contrats pa dans toutes les 
branches par l’ensemble des agences qui sont où seront explottées 
en France métropolitaine, dans les départements de la Martinique, 
de la Guadeloupe, de la Guyane et de la Réunion et en A 
ainsi que des contrats qui, directement reçus à l'étranger, porte. 
raienl sur des risques ayant leur l'un de ces 


vorre, 


ielle sur territoires, 











ne 
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puis 
LOTERIE NATIONALE 
l* tirage de la trente et unième tranche de la loterie nationale 1955 a eu lieu à Bagnères-de-Bigorre (Hautes. 
Pyrénces), le 17 août 1955, à vingt heures trente. 
Les billets dont le numéro se termine par : Les billets portant le numéro : 
0 gagnent ............ 2.000 F. 02.565 gagnent ............ 200 000 F. 
> un rod à 2000 F. 49.357 hérite 200 000 F. 
O8 —  ............ 4000 F. RE = dr EE 200 000 F. 
Er de one RCE cn: 200 000 F. 
p 4 Monts 0e (a pre £ OS 200 000 F. 
s5 SERRE DES 5 000 F. 93.413 —  goscsonocese 200 000 F 
A 6.000 F. DURS... me  éorscrocanet 200 000 f 
138 CARRE TA A TION 12.000 F. 23.316 —  sssrssssssee 200 000 F 
dt = Gui rcose 12000 F. DT RSR ee 200 000 F | 
631 MR. oo rasé 15.000 F. 71.541 de + TD: à 4 200 000 f 
Fe PTE 25.009 F. QUDRE Then stiresoe 250 000 F 
nan 0 D D TT 250 000 F 
DD" TP enr 40.000 F. OR LÉ rates 400 000 FD 
9 749 QT LÉO SEUTE, 40 000 F. 03.118 nb. | Séoodavédrse 600.000 F ( 
MES. : cn +: : HAVE 40.000 F. D. de devises 1.000 000 F. li :”. 
CURE OS D 40 000 F. UE, — cuites 1.000 000 F. 1 
3.178 =. socdoodouvéése 40.000 F. 51.226 de RE As je, 1.000 000 F L 
Mes Ts Na rar Se up : TT net MAT Path 1.000 000 F. ÎE ,: 
3.965  — s.osesossss  V00.000 F. TE Ne, pee UOTE 
D CT 7 100.000 F. OPUS: nn id sicriei 1.000.000 F. À 
RUN DRE! ON = ne 1.000.000 F. M 
dats à 
Le billet portant le numéro : Ton 
67.305 gagne 5 000.000 F dans le groupe 3 et 500.000 F dans les quatre autres groupes. à 
76.123 gagne 10.000.000 F dans le groupe 2 et 1.000.000 F dans les quatre autres groupes m 


41.541 gagne 25.000.000 F dans le groupe 1 et 2.500.000 F dans les quatre autres groupes: Le 


— Wrüction 





a LL 
Ce llerne. 


Ecole 
anciens 





Le prochain tirage aura lieu le 24 août 1955, à Paris (Olympia Music-Hall). 
+ 0+- 














00 F. 
00 F 
00 F, 
00 F. 
00 F, 
00 F, 
00 F 
00 F 
00 FF. 
00 F. 
00 
00 FF. 
00 F. 
20 F. 
20 F, 
0 F. 


0 F, 


0 F. 
0 F. 
0 F. 


Ipes. 


pes. 


pes. 





dpphqu: 


Wructions 


inter Civiles, électricité, mécanique, moteurs à comhustion 
r ‘1Ysique aéronautique). 

br ok technique supérieure des constructions et armes navales 
— """êves non diplômés). 

4) Visite et contre-visite par médecin militaire, 


* de Lübeck, Paris (16°). 
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at 1955 





ière de la défense nationa!e et des forces armées. 


— -—— 


de concours pour le recrutement d'ingénieurs de 3 classe 
ces travaux du service des essences des arimées. 


————— 


na'ir le recr tement d'ine nieurs de n cl'asce d & 
rvice des essences des armées a élé ouvert par déci 
et 1955. 
sont nnses au concours, 
» admis à prendre part à ce concours, dans les cond 
par les arrêtés main stériels du t j let fu ju ) pmai 
illet 1935, du 15 juillet 1951, du 11 se; tembre Lol et 


1954 : 


Calégor e À 


sur litres). 


} 


èves diplümés de l'école ] 


centrale des arts et manufac- 


élèves des écoles nalionales d'arts et métiers 
evel d ingénieur. 
èves diplômés de 
vaux publics, 
sénieur. 

lèves diplômés de l'école technique supérieure des cons 
armes navales. 


ayant 


l'école des 


imnccanique-électricité) 


spéciale 


travaux publirs 
avant obtenu Île 


Catégorie B {concours}. 


ves diplômés de l'école supérieure d'électricité, des 
et méliers el des écoles ou insliluts de chimie dont | 
innexée au présent avis de concours. 


lessinateurs ou dessinateurs des travaux de bâtiments 
et employés similaires des autres départements minis- 


Catégorie C (concours). 


hniques d 


u service des essences des armées ayant an 
ans de grade à la date du econours et officier 
es nees du grade d'adjudanit-chef ou d'adjudant 
uns quatre ans de grade d'adjudant et d'adjudant-chef 
lu concours. 


sin} 


essen 


euves éecriles s'ouvriront le % octobre 1955 dans les centres 
Marseille et Alger. 

d'admission au 
ou sous-officiers 


tion centrale des 


concours des sont 


de 


candidats qui 
carrière sont transmises au 
essences) par leurs chefs de corps 
qui y joisnent leur apprécialion. Ces demandes 
d'un élat signalétique et services ainsi que 
lies dipiômes, notes et références produits par les can- 


nées des 


lats civils adresseront lenrs demandes d'admission diree- 
ministre (direction centrale des essences), hoite postale 
Paris (7°). 
ndes seront reçues jusqu'au 

e rigueur. 


10 septembre 1955 inclus, 


ndes doivent être accompagnées des pièces ci-après: 
aissance du candidat. 

ilélique et des services ou certificat de position mlitaire 
e bureau de recrutement. 

onformes à l'original (certifiées par le maire ou le com- 
police) des diplômes que possèdent les candidats, et 
ceux justifiant qu'ils sont diplômés des écoles ou des 
unérés à l'annexe jointe au présent arrêté. 

il d'aptitude physique au service armé et à faire cam- 


istre arrête la liste des candidats admis à concourir. 
ocalion individuelle sera adressée à chacun des candi 
In- à concourir. A cet effet, la demande de candidature devra 
l'adresse personnelle exacte de l'intéressé. 
renseignements comp'émentaires pourront êlre fournis par 
de la formation du personuel du service des essences, 


oles et instituts de chimie dont Les anciens élèves diplô- 
‘ent être admis à concourir pour le grade d'ingénieur de 

des travaux du service des essences des armées. 

loire national des arts et métiers (spécialités: chimie 
t aux malériaux ae construction, chimie industrielle, cons- 





LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


F la d'i hieu d Mar ’ 

Fcole sup l * physiq t « chimie industrielle de la ville 
de Paris 

Ecole nationale snpérieure de chimie de Toulouse, 

l ! a « ip eu d: Pa 

Institut | 1e de chimie indus- 
t Û hit 1 ‘ \ * 

Ecole mat su] ire d le Lil 

Institut industriel du Nord de la France à Lille 

Mmetitut de chante de ta f ciences de Montpellier. 

Erole de in industrie'le «€ igrivole de” l'université de Bon 
deaux 

Fcole nalionale supérieure des industri chimiques à Nancy, 

Eole supérieure de chimie de Mull e, 

Chaire de chimie appliquée de Besançon. 


faculté des sciences de Rennes. 
Nantes, 
de Strasbourg. 


Institut de chimie rattaché à la 
Ecole nationale supérieure de mécanique de 


nationale supérieure de chimie 















































Feole de chimie industriel'e anmnesée À lécole préparatoire 8 
l'enseignement supéricur des sciences et des lettres de Rouen, 

Institut de chimie industrielle de l'université de Caen. 

Institut chimique de Rouen. 

Institut de chimie et de technologie industrielle de Clermont- 
Ferrand. 

Ecole cenirale lvonnaise, 

Instilut catholique d'arts et ancliers de Lille 

Ecole nationale d'ingénieurs de Strasbourg. 

Feole spéciale des travaux publics, du bâtiment et de l'indus- 
trie 

Institut industriel d'Algérie 

Institut technique de Normandie à Caen, 

Ecole d'électricité et de mécanique industrielle (dite école Violet}. 

Ecole spéciale de mécanique et d'électricité à Paris. 

Frole Bréguet {électricité et mécanique théoriques et pratiques) & 
Pari 

Ecole d'électricité industrielle de Paris (éco'e Charliat), 

Ecole catholique d'arts et méliers de Lyon. 

Evo'e d'électricité industrielle de Marscille 

l'orss — Imprimerie des Journaux oflierels, 31, quai Voltaire 
Le l'réjet, Directeur des Journaux oflicels, 
deus-Pauz MARTIN 
VERSEMENT TÉLEGRAPHHNM E 
Derniers Cours Minilos Cours extrtmes 
course 
ps pratiques olée à la Bourse 
De Parilé 

pes Pays dt. nb par la Banque du 
Bourse de lrauce 17 août 1955. 
310 Étate-Unis I&USA D Allo. dé bots ve DIU ,,,, 0 
354580 | Canada ....... 1 $ Laon . ee. ose ss JUS ... 0 
464 20 | Côte Fse Somalie } 100 + Djib 164 0727! .... .. ès . d cuts 2e 
RIM .. Ablemagne or id 106 D Mk | TE 13 #27 CRICTI NE 4) APS .. 
700 .. l'elgique 106 + b 700 OM 75 705 75 PULL 60 9 
HUE .. Danemark d 00 c d Bu; 22 10290 25 6105.25 D 0 GO ., 
073 Gde-Bretagne .. fhw st mo .. 07268 05 3 0110 972903 
tu; 0 Norvige ...... 100 « « 1000 us 0 407 bu, 0 45 .. 
on? Vase Das 106 (1 0210 2 0141 60 270 40! dix? ont 
6763 60 l'uède ......... 100 € « 6:65 625 [634% 616 50 | 6%7 6:64 .. 
CS. PURE sissée lo [ 5 SOUS 7061 “O6 à #00 0 8002 © 
1456 25 | Autriche ...... 10) sch 13:56 45 136 05 13% 25 | ad 25 .… 
093 … |fgyple …....…. {li eg 100: 04 Lan 1013 . m1 , : .e 
56 43 italie .....,... 100 bre 56 00% 55 59 Ai 13 6 43 106 
2785 .. | Mexique ..... 100 pes 2*00 . 2149 221 281 .. 
1210 .. | Portugal ...... 100 €» 121730 |120R 25 4226 50 | 1213 1210 … 
#97 0 lehécoslov aquie 100 ke « tot 11 226 50 60, 50 pau ‘4 

17 10 Yougoslavie 100 d'in 116 GS 115 20 117 60 117 
Zone C F D costs 100 F C PF | TRANS 200 
Zone C. F P.. Soon bn coco esse cetréssss eo DOG D. D, 50 
Élals associés du Cambodge du Laos et du Viet-Nam.., 4100 piaétres. ...... 1000 











(4) Cours de référence défini par l'avis a° 421 de l'offive deæ changes 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 











L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


— —— _ ns —— _— 
- 2 —=— =— + 








SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20 MILLIONS DE FRANS 


TIRAGES FINANCIERS ETABLISSEMENTS EMILE SOULAGE 

















ee” Si, AVENUE JEAN-PERROT, GRENOBLE 
SOCUIETE D'ALIMENTFATION DE PROVENCE R. C.: Grenoble n° 1351. 
SOUIEIF ANONYME AU CAPITAL DE ZHtttNHMI (AN) DE FRHANCS RS. € 
HÈGE SOI AVENON (VALOL SE) Liste des 132 obligations de 1.000 F 5 0 O0 1930 sorties au tirage du 
R « intthais. B 8 18 juillet 1955 à présenter au remb t à compter du 
si... saséatilheshie ts 15 août 1955, jouissance ex-coupon n° 50. 
LL 62 ao 10% 110 807 Ses s71 90 O5 
Usant de la faculté qu'elle s'est réservée an moment de l'émission, 11 16 1 119 195 26 15 M5 Us 4 
cell wièlé à procédé au rachat en Bourse de 1% obligations 214 216 219 221 239 0735 083 1.001 1.0 105 
à 1/4 00 1m 2:83 200 269 2" 2931 1.006 1.077 1.088 41.027 1.104 
| En cor juet iucun tirase mm cra ef 6 pour l'ameortis- 657 02 500 JH2 405 | #.114 41.420 41.12% 41.15% 1411 i 
: sement du 4 septembre 1955 43 41 M7 401 469! 4 166 4.173 1.185 1.186 11% 
Le inmor ements précédents ont élé réalisés par voie de rachats ail - ee = | ue 1.28 1.214 1.232 1.2 1.246 
en hour M OM Ode  Got[128 14 1%6 1x2 127 
= = a DUR 619 622 en 617 1.299 1.311 1.312 1.337 1.%à 
ét 69 til üt4 6781.622 4.307 2.029 2.15 214 
- Sidér © n anime . 6 695 649 705 71112.165 2.166 2.167 2.168 2.169 
Union Sidérurgique lorraine « SIDELOR » HG 74 710 96 5312470 241 2472 248 2% 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 13 MIIIANDS DE FRANCS 759 7 110 519 864] 2.248 2.290 
SIÈGE SOCIAL: 4, NUE b&s CLENCS, 4 METZ (MOSELIE) 
Registre du commerce: Metz 51-B 92. Liste de rappol des obligations amorties aux tirages précédents 
cm et non remboursées au 30 juin 1965, 


Les deux chiffres entre parenthèses placés à la suile du numérs 


Obligations de 10.006 F à intérêt et prime de remboursement variables d 1 : d 
, :# ! indiquent l'année d'échéance du remboursement. 


(CmisSSs:on 1YuJ), 

















—— 45 (53) 483 (54) 860 (54) 1.325 (591 1.627 (54) 
co (53) DS (48) #70 (54) 1.332 (541 1.62 (5) 
LISTE NUMERIQUE 03 (53) M5 (48) 873 (54) 1.263 (54) 1.62% 1) 
4: Des 6.860 obligations, coupon 1: septembre 1956 attaché, amorties 12 (9) M9 (91) 93 (54) | 1.370 (5h | 1.610 (51) 
au deuxième tirage au sort du vendredi 29 juillet 1955, formant 121 (94 320 (14) SG (24) 1.316 (59) 1.611 1) 
la totalité de l'annuité remboursable à partir du 1: septembre 1:55 99) ed (24) 9 (52) 1.378 (54 1.615 (M) 
1955 à raison de 10.000 F par obligation. ii 52) 329 (2) YU (54) 1.455 (53) 1.646 (42) 
IS à 23.078 Jœ (ni SL (NI) | 1.025 (53) | 1.465 (52) | 1.617 (53) 
16. à enchautt 17 (29) nr? 1) 1.070 (:3) 1.472 (51) 1.710 | 

” Comple te 1 de 38 obl galions, dont les numéros sont "ompris 150 «x3) J12 M) 1.078 (51) 1 .:*0 51) 1.15 1} 
! dans cetle suite, précédemment rachetées en Bourse el impu- =) (1m) 620 (211) 1.122 (53) 1.494 (55 1.7:8 1) 
) tées sur le tirage au sort le plus éloigné, 21 4) 4 ei 1.127 (5) 1.500 (5h) 1.0 1) 
2e De 109 obligations amorties au premier tirage du 29 juillet 1954 et _ sn — Sal 1.137 (32) 1.509 (53 1.702 2 

non encore présenices au remboursement. 969 A Gus (53) 1.163 (54) 1.519 (53) 1.71 ) 

Où 712 à 29.717 M1 20.818 à 30.851 = 41 31.70 et 31.704 e *? 370 (53) 69 (54) En d'u En + L : 

28.710 à 28,519 = 10 1). KNO ee 1131716 à 931.79 = 4 ait 51) 69%6 (46) 1218 (54) 1.527 (48) l 700 1) 

28,101 = 1! M NO - ll 12.780 à 92.786 6 HAUT (54) 702 (5%) fr 7 pe" Le à ” ï 

RTS: = 11 20.00 et 30.051 = 2! 34.010 à 23.019 © 10 3 (4) 791 (48) | 1-20 (5) 1.528 (NI Se Li 

4 24N mn 0 6 æ 1!:24:.040 à 133.049 = 10 503 (54) “41 (5 1.268 (04) 1.529 (2) 2.01 1 

20.182 à 29.384 = 30.972 et 90.973 « 2| 33.423 à 33.135 © 13 “59 (54) 742 (54) | 1-274 (54) | 1.538 (91) | 20 

29.652 = 1} 31.09 = 1, 3%.45 = 1 110 (34) Zis (54) | 1.286 Er ue nil 2016 (51 

20 Ry0 = 1! 31.20 à 91.96 = 10! 34.812 = 1! 465 (54) 714 (52) 206 (5% 56 13) 2.0 À 

40,781 = 1121.67 à 91.682 = 51 34.995 à 25.005 = 11 A6 (54) 774 (M) 1.316 (54) 1.576 (51 > 019 1) 

1 ; nt be ET 4617 (5 773 (54) 1.320 (54) 1.591 (24) 2.029 

Le remboursemant des titres sera assuré aux guichets des sièges, +1 (533) ne =! 29% fre F09 (52 ») 423 (53) 
succursales et agences des établissements ci-dessous désignés : 482 (54) 852 (oi) 1.322 (591 sn 7 _” à 

ociéti nvme de narticinations d'études et de banque « © Remboursables au siège social, à Grenoble; au Credi L 

Soc ki anonyme 4 part ipations, d'études et de banque n Grenoble: à la banque Nicolet et Lafanechère, à Grenob 
P, FE. », 4 rue de Clichy, Paris (%); dl - 

Société générale pour favoriser le commerce et l'industrie en nn 





France, 29, boulevard Haussmann, Paris (%): 


Crédit industr'el et commercial, 66, rue de la Victoire, Paris (®%); SOCIETE DES MINES DE BAZAILLES 


Société nancéienne de crédit industriel et de dépôts, 4, place André- j 
Maginot, Nancy (Meurthe-et-Moselle) : CAPITAL : { MULIARND S00 MILLIONS DE FRANCS 


Crédit lyonnais, 19, boulevard des Haliens, Paris (2°); Siècs social: 2, nug Hexni-RoCNEroRT, PARIS (17°) 


Comptoir national d'escompte de Paris, 44, rue Bergère, Paris (9°); A % 7109 
Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16 et 18, boule- Registre du commerce: ne 73992. 





vard des Haliens, Paris (%); , ! 
1 der europe nne industrielle et financière, 4 et 6, rue Gaillon, MM. les porteurs d'obligations 4 0/0 195 de L nap / nomil , = 
‘aris (2°); tehe 14 " é u'elle s'est rr« , 
| L - 72. x avisés que la société, usant de la faculté q à : or 
Banque de Paris rt des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, Paris (2); de l'émission, a racheté en Bourse le nombre d'obligations COTE 


Crédit du Nord, 5%, boulevard Haussmann, Paris (%®); ne : ai » , ijssement prévu 
: A ndant à la dixième tranche de l'amortissem I 
Société générale alsacienne de banque, 8, rue du Dôme, Slras- æ septembre 1955, 


bourg (Bas-Rhin k ER ns lirage 
Banque mobilière privée, 2%, rue Pasquier, Paris (8°); Antérieurement à ce jour, aucun amortissement pa’ wi» 





Varin-Bernier et C°, 102, boulevard Haussmann, Paris (8°). + k 4 sarl n'a élé eflectué sur cel emprunt, 











ARIS 





s 
tirage du 
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#) "1 
> i 
) 1.055 
1 1.104 
D) 1.414 
Li 1 1 
hs 1.246 
"2 1.21 
».3 4 1.54 
25 9 164 
68 2.109 
115 2,2% 
édents 
Le ere 
27 #4) 
_N dl} 
ul 11 
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11 l 
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(à A ùt 1055 
BRASSERIE MASSE-MEURISSE 
SOCIFTÉ A RESPONSABILITÉ LIMITiE 
CAPITAL: 21.600.000 F 
11%, RUE DE 14 Banne, À LILLE 
OBLIGATIONS DE 1.000 F 5 00 1920 
Liste des obligations sorties au tirage du 12 juillet 1955 et des obli- 
gations sorties à des tirages précédents remboursables au guichet 
de la banque Scalbert, à Lille, à dater du 1° septembre 1955. 
— ee 
NUMÉROS | ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMFROS ANNÉES 
5 le rembour des le reimbour des de rembour- 
libres | sement. Litres. sement litres, se meut 
_— , L ! “En 
"| 1955 1.216 1955 2.184 1452 
11) 105% 1.228 160 2.240 155 
1455 1.24 RU 2.205 1Y51 
{ 1450 1.237 109 2. 1955 
i 1055 1.25 LRU" 2.329 1H 
} 1455 1.247  BUON 2.425 RON 
| 1% 1.254 1459 2.429 un: 
! 1u1 1.259 1059 2.42 1052 
1955 1.279 13 2.436 tu 
ul 4051 1.292 1% 2.142 40 
I fut 1.24; 145% 2.414 1% 
{ 1952 1.300) 1953 2.449 1951 
1 1059 1.315 159 2.471 1% 
] 1932 1.320 195% 2.42 1455 
158 FU 1.333 1955 2, 489 1455 
ut 15% 1.355 1955 2.527 1055 
169 1054 1.391 1459 2.028 1% 
172 1%55 1.09 105% 2.530 195% 
2 1955 1.100 1054 2,536 EUOH 
NT 1250 1.402 1950 2.453 1059 
0) 1955 1.404 149 2.571 1%4 
21 1959 1.410 1% 2.5) 1955 
, 1955 1.419 1455 2.592 1055 
KN 145 1.427 1% 2.513 1951 
slt) 1955 1.128 1%:5 2.007 fu 
422 1959 1.154 195 2.011 1952 
410 1955 4.503 1955 2.624 1955 
ju7 1455 1.512 1455 2.626 1%% 
IN 1954 1.527 197 2 628 RUE 
1 1055 1.523 1452 2 6: | BU: 
1 149 2 1.529 1948 2.637 1055 
; 1054 1.510 1955 2.613 1059 
Gin) 1053 1.031 1%50 2 646 1955 
62) 195% 1.532 1953 2.649 105% 
617 19%59 1.533 14415 2.601 1053 
6i 1919 1.534 145 2.702 14 
bi 1:49 1.520 1459 2.706 1914 
647 125 1.597 1943 2.718 1959 
[DEL 195% 1.562 1955 2,728 1955 
(A | 1953 1.597 1959 2.739 1054 
(4 1953 1.011 195 2.740 195% 
(4 1059 1.61% HAN 2.712 102 
006 1955 1.657 1959 2.714 195% 
702 1955 1.656 15 2.783 195 
l 1055 1.736 1U54 2.189 1055 
EL 1955 4.738 1051 2 807 ui, 
7 1055 1.749 EDP » to 1054 
#19 195% 1.76 150 2 821 105 
S10) 1955 1.75) 1454 2.825 1954 
861 1955 1.775 1955 2,843 1955 
807 1955 1.779 :Y0 2,847 1955 
Sn 1055 1.781 1455 2 Ho! 19% 
&h) 1955 1 23 1439 2 Qu 19 
Ru 1955 1.829 1055 2.908 1055 
SW; 1950 1.810 1055 2.912 1955 
12 1955 n 1.850 1955 ».My 146 
uit 1%5 1.866 1053 2.929 1%5%5 
9 1953 1.879 19:9 2.41 154 
. ) 1955 1.8st 5 2.978 1955 
JS 195% 1.806 105% 2.003 145 
1 009 1954 1.808 1054 3.008 1955 
1.1 1955 1.90 1951 3.014 195 
1.46;9 1955 1.912 195 3.01 1054 
4.0i3 1955 1.954 1452 3.0N4 145 
1.04) 155 1.965 1405 3. UNS 1954 
1.071 1955 1.973 1955 3.161 14 
1.03 1955 41.977 1955 3.293 1055 
1.000 1954 2.026 1953 3.258 1950 
1 134 1954 2.097 1955 3.203 1% 
1.154 1953 2.046 1995 3.973 1955 
il 156 1953 2.068 1% 3.328 1953 
1.158 1953 2.100 195 3.30 1049 
; _ 105 2.116 1951 3.349 1955 
. _ 1955 2.7 1955 3.383 1055 
1955 2.161 1951 }.442 15 
110 1955 2.179 193 3.445 1955 
-198 1955 2.181 196 }.530 1955 
4.207 4953 2.182 1919 3.091 4955 
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NUMÉROS Axxres | NUMÉROS axxrees || xuuinos ANNEES 
des | de rembour des le rembhour des de rembourse 
Litres | serment tures seu t tires sement 
2 EU (nr 1919 2.815 1943 
10 105 06 1454 \ S,0 RU 
QU 150 2 uni 1? ut 
N°) 15 ï 1955 KR 1016 
"3 111 AU 1055 850 1955 
623 1 NAT 1455 SG RH 
623 1009 804 TDR : UD 1016 
pole 195 # 14,3 4 1010 
Gt RL 
N°7» l'46 D] LR] 
[CE | ; u 
= 105 1} BU «ui LUN 
OT 10 NH) 105% O2  EONT 
7) TP Kit BLANC RE 10,5 
3. 149 1955 K 1450 972 1959 
712 1955 + 1951 077 just 
| 1455 12 1917 N2 1054 
= mb EC SRRRRERRER ÉS nant a 
SOCIËTÉ ANONYMR AU CAPITAL DE 1.400 MILLIONS DE FRANCS 


PARIS (&) 


SUÈGE SsOCIAI: 77, UE DE MIROMESNIT, A 
R. C.: Seine ne 55-B 2995. 
mm 


nt des obl galions s 1/4 O0 1946-1917 de 5.000 F. 





Avis aux obligataires. 





l'émission, Ja 





I nt de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
Société à réalisé lasnortissement au 25 seplembre 1%5 entiérement 
par vo de rachats en HBourst 

En conséquence, il n'a pas élé efleclué de tirage au sort pour 
celle annuitlé 
Liste numérique des obligations amorties aux tirages antérieurs 


parmi lesquelles figurent des titres non encore présentés au rem- 
boursement. 
























































à ANNÉES “ ANNÉES 
NUMÉROS de remboursement NUMÉROS de remboursement. 
1.475 à GO 49 0.403 à 813 52 
5.209 à 0 1 16,787 à %:7 M} | 

à 
5. E. ©Q. OC. 
Société forestière de Clamecy et du Centre, 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 400 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: CLAMECY (Ni vrs 
Registre du commerce: Clamecy n° 3869 B, 
TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
en 12 ans des 7.500 bons 6 0,0 émis en 1955 
(titres de 10.000 F remboursabies à 10.500 F). 
NUMFROS DATES NOMBRE DE TITRES 
d ordre des —— —— 
d tirages rembour-ementse En circulation A amortir. 
1 DR DEL EL sosie 7 . TK) 452 
2 _ 107 7.018 478 
J — 1 Do vocccvose 6 0 dd” Ly 
ï _ 1954 6 (M, NE 
5 — ,._ PAREFEESS >. CP 
ü — 2 CP 1.4; 007 
7 —_ Lo? 1.309 6:11 
8 _  _ ÉPPARNNR FE 3.738 7 
y _ "SPP :.071 705 
19 _ _.. ES PENOPFE 2.66 745 
11 — PER NRREES 1.621 754 
12 _— M ds sé rde 8:53 #33 
TR doidaudeséese ossscsoce PPPPETI TTL 7.51) 
Les tirages au sort, tant normaux que supplémentaires, s'eflectue- 


numéro sera tiré au sort. Les bons 
ment à partir de ce numéro, 


tnple tenn des bons 


ront de la manière suivante: un 
à amorlir Seront appelés au rembour 
suivaut Ja Naturelle des nombres, « 
atmortis ou rachetés antérieure ment, jusqu 4 concurrence du nombre 
de bons dont l'amortissement est à effectuer. lour l'application de 
le numéro un sera considéré comme succédant au 


suite 


ces dispositions, 
dernier numéro. 
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COMPAGNIE GENERALE DE RE ASSURANCES - VIE . 


SOCIÉTE ANONYME FRANÇAISE D'ASSURANCES SUR LA VIE : 


ENTREPRISE PRINIE RÊGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU « JUIN 15 
CAPITAL SOCIAL: 80.000.000 de francs (entièrement libéré). 

















R, C.: Seine ne 51-B 6587. Par 
Ca} 
SIÈGE SOCIAL : 4%, Rue de Châteaudun, PARIS 9°) pa 
Balance générale des écritures (bilan au 31 décembre 1954). 
me ————————_—— nat ] 
} 
ACTIF PASSIF 
Placements Capital social......ssccscmecssosseseses sssssseseses see 89.000.000 F 
ds is . ” = noi à aol Réserves diverses: 
ui \ ro n'ayant reçu aucune affectation spé Prime d'émission 1929....... core séseééases 4 oc 807 
‘ Prime d'émission sur auginenlation de capi- 
a) Valeurs représentant la couverture des RE CAE SE Fi LL 
engagements pris envers les assurés LE Provision pour évenlualilés.......... Dsrarces éd 20.200.000 
el bénéficiaires de contrats........... 1 173.062 CT AO OÙ SORT PP PE EP 16,000 Le) 
b) Autres valeurs sans affectation spéciale 29.715.918 Réserve spéciale de réévalualion 1%5 (valeurs R 
LT PR EEE Re 1.518.087 } 
[V. — Valeurs remises par les réassureurs et imma Réserve spéciale de ré évaluation 19%%5 (immeu [ 
tricultes au nom de la société onu déposées DR cn dilpsrdee stiinisssendléesss ch» à 01! ” 
à la Banque de France au nom de la société 018.969.155 Réinveslissements à effectuer..." 2.600 0% 
Engagements de la société envers les assurés et R 
V. — Valeurs grevées d'hypothèques ou remises par bénéficiaires de contrats (réserves techniques) : | 
la compagnie en garantie d'opérations 4° Réserves mathématiques atiaires directes 
autres que les acceplalions en réassurances 2.889. 500 {réassurances non déduites) : s 
ai Pour risques en Cours................ 1.161.445.501 ; 
Créances pouf. valeurs ou espèces remises aux b) Pour sinistres à payer................ 1.065.909 Vi 
cédants en représentation des engagements tech- €) Pour arrérages évhus et mon payés.. 221.618 
niques de réassuranres acceptées: d) Pour capilaux échus et non payés... 5.572.603 Fr 
a) Valeurs: de hé e) Pour re Are case sus + 700.525 TI 
é ln 2° ee » O: onêénees 0 à ues 
Apparltenant à la société. ...........…, PPPETLE 11.118.750 pe NE ne D. n distribue À: 
temises par les rétrocessionnaires..,........ 28.522.906 a) Participations dues à payer aux 
b) Bpèce Décéècorésseodebididoits. at ébteovtticéns 202 ‘ht. b.,8 AS SR PE 1.6 } 
b, Comptee de bénélices répartis aux 
Créances pour dépôts de rantie effectués par la Rs den is core ds cn sc eies as 18 137 Rs 
société tes de PRES 26.000 te Autres réserves techniques. ................. Bo 
. & Réserves techniques des acceplations en 
Espèces en caisse au siège social.............. dons 2.883.052 réassurances (rétrocessions non déduites) 
a} Réserves mathématiques pour risques 
DRRGUES,  CHOQUOS DOI... ons cs cscsntososose 16.292.425 D OUR ds os svtoiasss visités 491.3841.057 Fr 
b Réserves inathématiques pour sinis 
Compte courant au Trésor (art, 157 du dérret du tres, arrérages, capilaux et rachais Ées F 
D MOT md does 10.088. 112 À Dayer....................... .…... .. 200.052 
Se Réserve de capitalisation... uses... NE EET P 
Créance sur l'Elat (Sarre)... .sssscocsossossses ééveres 780, 160 Autres detles privilégiées et deties immédiatement 
exigibles: al : u 
Quittances de primes à recevoir et crtances sur les a) Dettes fiscales et autres dettes privilégiées. …. 19.501 ; 
agents et courtiers b) Delles immédiatement exigibles. .........,... 1.241.120 P 
s ÿ no ds ol Cettes pour dépôts de garantie des agents, des assu- | 
a) Espèces en caisse dans les agences............ Je. 014.809 rés et des ticrs autres que les cessionnaires : s 
€) Primes à recevoir: quittances de moins de a) Provisions de primes et autres dépôts de 
trois mois de dale (art. 159 du dérret du se SP garantie en eSpèces.............ssossssesssee 12.952.120 | 
EL POS PTT 0e 25.809.719 Réserve de prévoyance e en faveur des employés el Pa é ! 
d) l'rimes à recevoir: quittances de plus de trois CO - ON NN. POP IT RIT Po gt , 
mel CR dès etats 20.803.967 Dettes envers les agents et courtiers... osseuses 11.016.651 
€) Autres créances sur les agents et courtiers. 617.106 Deties pour valeurs et espèces remises par les cession à 
- naires et rétrocessionnaires en représentation des 
“"“anres en conne sonrant es: *s cessionnaires engagements techniques des réassurances cédées : PE 
ge +. 0 pape ‘: dpi «+ 5.855.193 a) Espèces PPPETELELE TITI III III EESTI ILITII III TITI 685.612.2 
° EPA SRE EEE dti : bj Valeurs mobilièr. < immatficulées où déposées ns RG 520 
en ci , me Los à la Banque de France au nom de la société thtrtmits 
( : Mants pere d Sema 4 les cédants # rétro 7.38. 17 Dettes en compte courant envers les cessionnaires et Eve 
ERCONEN EEE pl bai" dpi ER RE ns née duos é os nes e Leds eee et 106. 187.679 
» n D pr $ 
Réserves mathématiques à la charge des cession] | Péuesen comple courant envers les cédanté et rétro) ons. 
DOM ss cecossesssssosesesses ss... ss... 085.796 216 Loyers et revenus perçus d' avance. .... EE Sa de 1,10? _ 
Réserves mathé jaues À share » ira Ro des Étui ss disc es s 0. 401 
téserves mathématiques la charge des rélroces- sos le. dés Réserves on provisions pour dellcs incertaines ou 
SIONNAITCS ses. duo dns cocon cr coter esse nd 281.476. 167 éventuelles : c 
Autres réserves techniques À la charge des cessi Provision pour impôls........................ 29.884.559 
IUreS FEServes lecnniques à 18 Charge @es cession FREE Réserves ou provisions pour fluctualion de change 
naires el rélrocessionnaires. ........sssssssseosoue 11.918.007 sur devises étrangères. senc cecoseeee 204.183 
ais Autres réserves pour variation éventuelle de la valeur ; 
POQRCOS CIVOrDOB. soon cocsccescnecésepes 6.001.999 des postes d'actif: 
dc Réserve pour annulations de primes............ 1.220.000 
Créances immédiatement exigibles, .........sssssoses 16.914.975 Provision pour fluctuation des cours des valeurs , 
MODES ss se ssoosocscs coccsssépacs ses see e 21.02% 
Intérêts échus et non recouvrÉs... soon ssce 2.818.898 Profits et pertes : 
Répartilion proposée : 
Intérêts courus et non recouvrÉs. ...... s.sssosesssses 21.787.493 Intérêts aux parts bénéficiaires. ......s..ss..esss: 1.021.594 
. Dividende :.......... brsdiedencees sasPnoscesoe see 1.000. 
Autres éléments d'actll... sos sscococpoceseosseses 13.908.295 Report à nouveau... soccsssssoeesesese 169.0 
DUR... scéorss cos nn... D.640.626.1: 
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Etat détaillé de profits et pertes de l'exercice 1954. 
ee 
DESIT CREDIT 
re PARTIE Résultats des opérations d'assurances. {re Panvie Résultats des opérations d'assurances. 
res survenus : 
S se Prim®s émises el accessoires de primes nets d'impôts 
Assurances vie el CARPE C2.710.887 et nets d'anunuletions : 
Participation des assurés aux bénéfices..........,.... 6.538.293 D CS mms cts antassrenitises 29.295.969 
) p LES " 1Plice "di RTL 
{ x el arrérages cthus...... PTT TOC LLT ILE TT TT 92.803.887 Li Prim ANNUENES. ........sssssesssesssssess 189.802, 505 
+ 
Rachat: Hot. .....ssresoscoes bsrénorseense cssese 19.553.196 Part des réassureurs : 
commissions payées et à payer..........,.......... 217.208. 701 a) Dans les siristres survenus........... ae 42.729.605 
primes cédées en réassurances et rétrocédées....... 605.027, 487 0) Dans, les capilaux el arrérages échus........…. 9.912.50 
— s c) Dans tes rachats ellectués..........ssososssses 12.638.647 
pertes sur es RS RL sn screens tes 14.291 d) Lans les participations éechues...,............ 5.822.908 
« ; | Réserves techniques à la charge des réassureurs au 
0 Réserves OP E e décembre de l'exercice DL décembre de l'EROPOICE. conso ss es 1.267.2:2.113 
<-uraives non decauiles) : 
. : , Réserves à la charge des réassureurs sorties pendant AT 7 
a Réserves mathématiques pour risques en DORE sciences SAN AE Pr 8. 159. 150 
COURS soc sn sms tomes semences sessse es 1.955.829 .621 
ñ, Lé<erves D inafice dis se & ñ . : 
. bi Ré<erves pour bénélices non distribués aux 18.777.006 Réserves techniques au 31 décembre de l'exerrice 
SSUFCS sms ommssssssmsmsesss.s o. 1. t ‘ P : . 
‘ DORE. AUS nianen ere ssssense se nes goes aid” ic , précédent (réassurances non déduites 
serres trules, affaires acceptées sorties pendant ° 
ni res L F accepté sorties pendan 8.193.965 a) Réserves mathématiques pour risques en 
É sand ob eo | da tien d'RÉ SU cd à D sos CN ile dnisehetdhretsemtiiiseosssenites 1.576.902 .501 
Réserves techniques au 31 décembre de Fexercice Réserves brutes, affaires directes entrées L 
précédent à la charge des réassureurs............ 972.151.413 pendant l'exercice............. goosssssssss 218.78 
.) 
;  f F Réserves brutes acceptées entrées pendant 
Réserves à la charge des réassureurs entrées pendant l'exercice 8.1:8.108 
e 04 06 0: LE surnom ss... “ 
l'« rci cube -ctodiosetésssenesoe soso sesseoséess 8.571.960 b) Réserves pour bénélices non distribués aux 
Anvulalion sur primes et accessoires émis au cours ah EE EEE EEE EE EEE EEE EEE ECEEEEREE 13.445.626 
, les exercices aDléricUrs. .........ssososssosssssesee 20.159. Las : * ‘ » 1" 
ï des exercices DICRICUrS 20.159. 110 Frais de gestion financière. ......... Hide Cut 3.183.915 
) Virements de réserves........sssssssoses PPT .… 12.255.582 ; bai 
à | “à Part des réassmieurs dans les commissions. ......... 206.920, 062 
Frais RÉNÉFAUL. 0000 rit asiseléicantreseui 07.338.902 à ice 
ïs Virements de réserves.........s..sssssosoes se DEEE 12.255.582 
Jmpols à la charge de la sociélé..................... 18.729.160 
te d ‘ Intérèls crédités aux réserves lechniques........ ot 21.671.008 
Autres éléments de débit imputables aux calégories. 115.419 - 4 
mehr . . Autres éléments de crédit imputables aux catégories. 626.728 
} Total des opérations d'assurances....!  4.02.,892.591 : - ———— 
Total des opérations d'assurances....[  4.002.:12.784 
De PanTIE — Gestion générale. 
. 9 2e Panmie, Gestion g'nérale. 
7 Frais de gestion autres que les frais généraux et les Revenus des valeurs mobilières. ......,......,....... 15.918 902 
HMPOLS sosssoseuses PTE TITI ILE LOC 66.709 
% Revenus des immeubles.,........... PPPRPOPE TETE 3. 157.009 
Prols de DO RE ss rscts ones ocases: 3.183.915 
ne LL : A Revenus des prèts hypothécaires... ....s.ssesssssesse 82.009 
Pertes eur réalisations de valeurs mobilières el F 
MAROC  Ss nc rsdiéneosenéestés dosersée nés 1.283.038 DIVONRE OS OURS VOD. scsosossussoctonancants 1.311.903 
Moins-values par estimation de valeurs........... … 5.080 Bénéfices sur réalisation de valeur mobilières el 
: s ; immobilière 96.485.207 
ertes sur réalisation de monnaies étrangères... .... 96 immobilières .............sssssssssesseseesseeseee 26. 485.907 
Provision pour complément aléatoire de trailements Rep rt des muns-values par estimation de valeurs 7 sat 
et charges de l'exercice 1954....................... 3.375.270 au 51 décembre de l'exercice précédent. .......... 2.211 
Aration à la caisse de prévoyance du personnel... 81.522 Revenus sur créances pour dépôts de garantie et 
È . à Veurs remises aux CÉdamits. ....ssssssssssss SHOP 6.811.120 
Anorlissement réslementaire des immeubles........ 209.068 ji 
Bénéfices sur réalisations de monnaies étrangères.. 71ô 
" dé , : 
\eserves ris € Ç ‘ice : : A A ur = 
es ou provisions à la fin de l'exercice: Revenus, intéréls et bénéfices divers. ss. “ 41.257.470 
Réserve de capitalisation................. Stats 3.515.777 
md de garanlie.............sscsssssssssssee 16.000 .(4X) Re port des réserves où provisions au 31 décembre de 
'rovision pour éventualités...................... 30. 300). 000 l'exercice précédent: 
Provision Pour IMPOLS. ....…..ssoosssssscosso eo + 12.452. 189 + u ; a 50€ 047 
Provision pour fluctuation de change............ 294.488 Réserve de capitalisation Éd nds he 2 oc cr PC: + +4 
Réinvestissements à efflecluer:....ss.ssosesssss.s 9.640.000 Re serve de garantie....... son évtéeror ose sositons 15.6,3,85 
Provision pour éventualités.,..,.,..........s.s.. 11.744.000) 
Provision pour impôts...... CRPPEUTITETT coveéstioe 1.145.089 
{res éléments jt: D70 Ein 
Autres éléments de débit: Provision pour fluctuation de change...... ons #13. 7U8 
n : + e Û » se à {fe 1e 0 .: 
Intérêts dus à divers comptes créditeurs..... RE 18.698.490 Réinvestlissements à effecluer.................... 9.500.000 
Intérêts crédités aux réserves techniques........ 21.671.568 c à ; 
Report ou reliquat des bénéfices des exercices anté | . 
DURS. CE ere scnsdaemsmpesétoeéessscenetes 0,491.581 nd nn as Rs RD ed 951.97 
Total général..........,...........| 4.153.209.154 TOURS GUDErE......scssscstes | 4.153.209.134 








Répartition du solde créditeur. 
Intérêts aux parts bénéficiaires (d'après la loi du 25 avril 1946, art, 7): 


3 p. 100......... PPNTEPETTTITITIII LIT II TEELEEETEEEEEE cs.ssses sHessvenc ces 000000000080 


Supplément i P. EU CPP PP PP PP PE TT ET EE EEE LEE LE ELEE LLEEELELEEEEEELELELEEEELEEEEEE 





« ai: 1.021 ser 
IMILTALEE 
469.697 
2.491.581 
———m—— = | 


Dividende .......s..csscosssoosmossoessssnone ss nsssnesenseseennenene nee nsesnene sense esssmenesss se 


Solde à rEPOrter...sssssrossronesonssnnenenmenepenepene nee sense seen ntteneesneneseneennnnenettene ee 
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_— = — — es en - ne —_ _——————— : cas 1 AO 
il 
Récapitulation des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la société. 
Ervr A5 Placements prévus par le décret du 30 décembre 1938. 
ä Te dt + ar à 4 
VALEUR sc 
VALEUR d'après les cours de Bourse | 
estimée ou estimée selon les règles VALEUR 
sælon les règles de l'article 176--2 
DRESIGNATION DES VALEURS PRIX D'ACHAT de l'article du décret du %0 déc. 1238 f ut 
1701" du décret où valeur de réalisation 
de estimée selon les règles ar 
« u actif du b * 
30 décembre 1938 _ + gp ___ 
des sociétés, 
" mens _—s . = nes nee ee EE 
En milliers de francs, 
! Valeur el espères déposées en cautionnement à la caisse des 
dépôts et consignalti | 
a) Valeurs et espères appartenant à la société............ csssoiss Néant. Néant, Néant, Néant, fl Vi 
Le Valeurs prèffes & In soc... 0000 css …. Néant. Néant, Néant. Néant. érang 
Fuial LL... sos sovscoscsescssesccssesscscuss steues es Néant, Néant, Néant. Néant 
1 
f 
Cie. 
J! Valeurs et espèces déposées en cantionnement ou consignées a) \ 
atipri l'un Flat ou d'un établissement public étranger : g( 
a) Valeurs et espèces appartenant & la S0Cié6.... ss. soussses Néant. Néant. Néant. Néant. dë 
D) Valeurs préiées à In ooeiflé............scscseccssosee POPTETITE Néant. Néant. Néant. Néant. b 
| oh 
nl Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale : tric ul 
Banq! 
A Valeurs représentant la couverture des engagements pris | 
envers les assurés et bénélicinires de contrats : 
a) Valeurs anorlissables admises sans limitation par l'article 153. 896.415 896.413 910.612 896. 198 = 1 
5 ) ".;i ve nor np » à Co 
db) Autres valeurs admises par l'article 153... .oouue « « « sesceces 376.928 276.928 511.86 316.119 ls a 
DO © + Brsocose encre ccsess cocotiers ce 1.253.342 1.273.212 1.155.028 1.273.128 Créanci 
== _—_—— nn l—— = céda 
, , niqut 
c) Valeurs admises en couverture d'engagements pris à l'étranger 41.882 11.882 15.041 11.8N2 
D Évtths D D... ne condiments T7 8.298 8 98 8.208 8.208 ” 
€) 1. Nues propriétés et usufruits de valeurs visées à l'article 153. 865 RO5 So 802 b, 
2 Nues propriétés et usufruits d'autres valeurs. ............... Néant. Néant. Néant. Néant Créar 
LR Lucas SR EL pi 1.297.389 1.479.294 1.297.175 suis 
ee = _—_—J en —- a ——— Si ——— ee ——— = F t 
ru Valeurs visées à l'article 163 du décret. ..........ssss.sssese 29.745 29.715 29. TE D. Banqu 
Comp! 
: . æ d 
JV Valeurs remises par les réaseureurs, immatriculées au nom 
de la sorièété ou déposées à la Banque de France au nom de la Créar 
société 
a) Valeurs visées À l'article 153 du décret.......... bite ésaiee 518.969 518.969 518.909 518.969 Quitta 
! vel 
b) Autres valeurs....... css otre nr datstse stsèces sscscés Néant, Néant. Néant. Néant, . 
€! 
ce 
V Valeurs grevées d'hypothèques ou remises par la société en |‘ 
garantie d'opérations autres que les acceptations en réassuranees : 
a) Valeurs de l'article 15. s..ssessse sitio iiée 2.889 2.889 2.868 2.889 © 
e) 
VL — Autres valeurs détenues par la S0Ciété..........ossenasesens «s + Néant, Néant. Néant. Néant. Créa 
Tolal général. .......... serres sscsssssessesees se o 1.818.993 1.818 993 2.090.848 1.818.779 eu 
Créar 
ceéd 
4° Valeurs de 153 (UE a + IN b + Me me ! + IV & + V @)........ 1.796.066 1.796.066 1.977.791 1.795.852 Réser 
2e Valeurs auxqueltes s'appliquent les règles d'estimation de lar- ms 
ticle 170 ou 171 du décret du 30 décembre 1938 (1 a + ll a £ 202. 468 Autr. 
D a Ne e M... dovsosests 392.677 392.677 560.293 ose nai 
9» 4% 
Se Total des valeurs mobilières (valeurs remises exclues)....,....... 1.923.944 1.223.944 2.00 7 C 
Q 1 Kat) ré: 
4e Total des immeubles nn nn nn nn nn mme rom 41.096 41.095 40.886 cg x) sl 
CA où. 
5e Total des prêts hypothécaires et ouvertures de crédit... 56.590 56.520 À 56.590 Créa: 
6 Total des placements autres que les valeurs mobilières, Îles g 07 Intér 
immeubles, les prêts hypothécaires ou ouvertures de crédit... 8.397 8.397 8.397 
ar D. In 
L 1.229.810 
Total (3 + 4 + 5 + 6) (égal au total I a + I @ + UE + V).. 1.330.0% 1.230.024 1.511.879 Autr 





A 














ET. * 
1 At ùt 1955 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


8317 





œ——— 


COMPAGNIE DU SOLEIL-VIE 
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ACTIF 
Placements : 


1 — Valeurs et espèces déposées en cautionnement 
rès d'un Elal ou d'un nnesppeaes nt pue 


e 
: 


— Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spé- 


‘ 


a) Valeurs représentant la couverture des enga 
gements pris envers les assurés et bénéficiaires 
de contrals........ss.ssse se. esse 


b) Autres valeurs sans affectation spéciale... 
IV — Valeurs remises par les réassurewurs et imma 


nculées au nom de la sociélé ou déposées à la 
jue de France au mom de la société...... 7 


Y — Valeurs grewées d'hypothèques ou remises par 
la compagnie en garantie d'opérations autres que 
ls acceplations en TÉA&SSUrances.................s 


Créances pour valeurs ou espèces remises aux 
“lants en représentation des engagements tech- 
niques de réassurances acceptées: 


a) Valeurs appartenant à da société,............ 
CPE NN RES 


Créances pour dépôts de garantie effectués par la 


sociélé ..... locnsnsiiseroseeiaitetesssséss ess … 
Espèces en caisse au siège social............ cs... 
Banques, chèques nestaux..... cesse. over 
Compte courant au Trésor (art, 157 du ess du 
D CCD Ps sosocioceccsesesesos RRQ 


Cance eue l'ENS MPRIR......socosososscstssscèsed 


Quiltances de primes à recevoir et créances sur !es 
agents et courtiers : 


a) Espèces en caisse dans les agences........…. 


C' Primes à recevoir: quittanres de moins de 


trois mois de dale :art. 159 du décret du 
3% décembre 1933)................. PETER sud 
© Primes à recevoir: quittances de plus de trois 
mois de date....... pocadoièsesséss so ve cr seen ca 


e) Autres créances sur ies agents et courtiers. 
Céances en compte courant sur les cessionnaires el 
IUOCESSIONNaAÎres ,...0+ ++ 
Créances en compte courant sur les cédants et rétro- 
édants 


.... ….……. 


Rése rves mathématiques à ln charge des cession 
naires 


Autres réserves techniques à la charge des cession 
häires et pétrocessiORhaires..…......... 00.00.00. 00 
Créances diverses.........…. LT RP PAGRS mootiestotesss 


Créances immédiatement exigibles... ss... 


Intérêts échus et non recouvrés. 


DCRRRLEEILELELIEELLILLE 


Intérêts courus et non recOuvrËS. ss seseossee - 


Autres Ce CRM... cscososossse soc 





oo ÉRSRENE 
—_—_-—_-—-— 


4. 


2.414. 


71 


213.426 


177.853 
190.359 


6.880.815 


9.541.556 


707. 


1 
1 


740.383 


.006. 100 


.065.675 


69.869.011 


99.471 


3.902.338 


50.827.592 


48. 


18 


4 


18. 


495. 


6. 


205 .294 


. 843. 392 
40.119 


#43 .801 


353.291 


813.617 


923.771 














4.161 


510.429 








PASSIF 
Conntiel oanlal...cssseosssoscssssonsereunééeessosese 
Réserves diverses 
Prime d'émission sur augmentalion de æapi- 
CN EF SO voissdtassiisis ce 
Provision pour éventlualiés...................... 
Réserve de garantie............... 


Réserve spéciale de r€ évaluation 1945 immeuble s). 
Réserve spéciale de réévaluation 19419 (immeubles). 
Réserve spéciale de réévaluation FE \valeurs 

DDUDMDEOS) …......sssssoncsomessrsnssssss sens 
Réserve spéciale de réévaluation 1951 ‘immeubles). 


Réserve spéciale d'amortissement tart. 40 du code 
HONG! CON MMS). oo ssoconevessses ss. 
Réinvestissements à efflectmer...........sss... cd 
Réserve pour cauliannement...........s.sssess 

En zagements de la socitté envers les assurés et 


bénéficiaires de contrats (réserves techniques) : 


4e Réserves mathémaliques affaires directes 
(réassurances non déduites 

@) Pour risques @n Ceurs..…......... 4... 0000 

d) Pour sinistres à Payer..….............. 0. 

c) Pour arrérages échus et non payés........ 

d) Pour capitaux échus et non payés..... .… 

€) Four rachats à paver................ssee 


2 Réserves pour bénéfices non distribués 
annmellement aux assurés 

a) Participations dues à payer aux assurés. 

db) Comptes de bénéfices répartis aux assurés. 

3° Autres réserves techniques. 

4e Réserves techniques des accepltations en réas 
surances ‘rélrocessiuns non dédujtes) : 

a) Réserves mathématiques pour risques en 

cours 


ü) Réserves malhématiques pour sinistres, 
arrérages, capilaux et rachals à payer... 

c) Autres réserves techn à RÉ ess 
DOROTTE O8. CAMNOSUNS..... sise -césuess mood 
Autres de! tes privilégiées et dettes immédiat ement 


ex igib les 
a, Dettes fiscales et autres dettes privilégiées.. 
©) Dettes immédiatement exigibles... ....ss.s.. 

Dettes pour dépôts de garantie des agents, des assu 
rés et des tiers aulres que Les cessionnaires : 

a) Provisions de primes et aulres dépôts de 
garanlie en espènes...............0. 30. 

Réserve de prévoyance en 
des agents de ka sociélé........ 

Dettes envers les agents et courtiers... 

Dettes pour valeurs et espèces remises par les ces 
sionnaires et ré!troce ssionn: res en re sentation 
des engagements lerhniques de Ê ira noes 
cédées 

a) Espèces dei ” =. attie bet 
0) Valeurs mobilières immatriculces où di posées 
à la Banque de France au mom de da société. 

Dettes en compte courant envers les ce-sionnaires et 
ST NE LE 

Dettes en comple courant envers les cédants et 
étrocédants 

Loyers et revenus perçus d'avance................. .. 

Dettes diverses 

Réserves ou 
éventuelles 


ruAS=S 


nm mn mms 


ProwIsions pour de les inrertatres ou 


Provision pour évenlualités de guerre...... 
Provision Le ir pere s dans les agences résul an: 
OUR HUE. soso onmoes ee ve smeeseceecdess tés 
Provision peer impôts..... 
Réserves ou pr visions pour Huctuation de change 
sur devises ÉÎTANRÈreS..... sommet 0000 
Autres réserves pour variation “évent uellke de (la 
valeur des postes d'actif 
Réserve pour annulations de primes 
Provision pour créances doutruses.., Screens 
Provision pour fluctuation des cours des valeurs 
MONNIQRES ............00,s 0. 000000 60000 :-00500: 
Autres éléments du passif. .. sus se see PPEPT 
Frofits et perles 
Réparulion proposé 
Imtérûts aux Last bénéficiaires. .. ...... 
En near ia Tec ten eretanas 
NL ns store tsbonälè eos ts dont 


Total. nn mom. 





120 .000 .000 


2,741.280 
2.423.605 
MRALTIRTET 
71.779.013 
#9 .0NG 448 


2. 146.720 
120, 40 0x) 


“iL enr 


R + — 
8.500 000 


2.028 765.854 
15. OR 714 
L.N17.501 

13 TE NS 
123. 189 


112,858 


112.697 


20.508.719 
2.081.833 
2.792.076 

16.287.543 


09 666.009 
81.927.482 


3.7:9.035 


10.672.987 
9.387.111 


3.7:0.253 
CH) (MK) 
1.72 5% 


à 164. 54. 9 
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Etat détaillé de profits et pertes de l'exercice 1954. 
— 
DESIT CREDIT 
fre pantie — Résultats des opérations d'assurances. ire pantie — fMésullats des opérations d'assurances. 
Sinistres survenus: assurances vie el décès........ 106.26 .058 Pr'mes émises et accessoires de primes nels d'impôts 
u et netls d'annu allions: 
Participation des assurés aux bénélices..... cosecscce 21.086.205 ï 
OÙ PROS UN ss tosoieéorieéséoeséentooses 09,742 021 
Capitaux et arrérages éChUS. ses. sisseéé 87.026.871 ©) Primes annuelles. ........sccooosssoseseseosese 867. 120 69 
Rachats eflectués.............soso0c0s0000000: 33.810.621 Part des réassureurs: 
RSET a) Dans les sinistres survenus............ CETEEETE 92 {08 ons 
Commissions payées et à PAYÿeF...ssssossossssssssse 260.628 .691 b) Dans les capitaux et arrérages échus......... à non — 
c) Dans les rachats effectués. ......... 000 ci 
Primes cédées en réassurances el rétrocédées....…. 293. 189.118 d) Dans ies participations écaues............sge. 4.534 +9 
Réserves teclniques au 31 décembre de l'exercice Réserves techniques à la charge des réassureurs au 
(réassurances non déduiles 31 décembre de l'exercice.......s..ssosssssssesee 195.813.6:7 
a) Réserves PRES pour risques en Réserves à la charge des réassureurs sorties Lendant 
cours secs sé odroacidesedecsnccdnedeteséoce 9,770.974.573 TS PAC OR AR RMIEt re JS Gas cé 11.517 067 
D) Réserves pour bénéfices non distribués aux Ë ie s 
OOEUPES commons conne es noces coorose se 69.800.789 Bénéflites sur les nues Po Lois PEER 9 
Réserves brut: affaires acceptées sorties pendant Réserves techniques au 31 décembre de l'exercice 
L'OROPCICAR ss smmmsoos once ss ens sn no ce s ss sss 11.069.729 précédent ;rcassurances non déduiles) : 
l c a) Réserves mathématiques pour risques ei 
Réserves techniques au %1 décembre de l'exercice PT I NN EE è 1 7e di | 9.955.851 500 
précédent à la charge des réassureurs.............. 297.016.281 iéserves brutes, affaires directes entré es pen 
' dant l'exercice... écccccsececace 166.03 
‘serres a charge ‘3 réass ‘urs rées pen- ’ e PR TS CT ES 
[E + | \ Ja cl irge des réassureurs centrées pen nn Réserves brutes acceptées entrées pendant 
dan CREFCICR, ss CPPEETEIET 14.915.009 Poe Es Un et ee 0 17.811.0%S 
Annulation sur primes et accessoires émis au cours b) Réserves pour bénéfices non distribués aux 
1 ‘ { AS! Le La 0 “.- 
des exercices AMÉrIQUFS. .. ss eeeus es por toire 15.766. 121 manasltg —"v""" bnp Er à: pate = enats 
Frais de gestion finanrière......... seen ces 10.129.658 
Virements de réserves...... PPPETLTELELTELEL LEE CIL ITS 28.182 8I8 ë Po 
Part des réassureurs dans les commissions. .......e. 66.533.280 
TOR MOMOPAUE. ss ocosocsosecocoe PPPITETIT LOT M 93 " Le Le 
? à 154.081.939 Virements de réserves. .…........scsossesse ss. 08. 182.818 
Impôts à la charge de la sociélé....…. csssssssses .… 97.194.073 Intérêts crédités aux réserves techniques... Lo 80.2,7 &%0 
Autres éléments de débit imputables aux catégories 11.539 Autres éléments de crédit imputables aux catégories 2.100.259 
Total des opérations d'assurances..... PET 4.209.501 .402 Total des opérations d'assurance cocscoel (9.122:900.916 
d nn , % in Â . : 
2 PARTIS. — Gestion générale. de PARTIE. — Gestion générale. 
J » resti » » le js vé . tac 
Frais de gestion autres que les frais généraux et !es k Revenus des: valeurs mobilières. ....s.ecsccscseoseseee = ji O5 
LMPOIS s.sssssmsssssnsse nn nn nn nm nn 207 808 - 11.91 
Revenus des immeub'es.........sssessssesssssesesss 40.089. 185 
Frais de gestion financière......sssssssssssssmnre. 10.129.658 Revenus des prêts hypothécaires..................s.. 1.615.609 
Pertes sur réalisations de valeurs mobilières et Revenus des autres valeurs........s.s.sssssssssses. 4.378.579 
MMRODIIONOS. ses soccer coctésseseéesessssese ot 6.626.288 Bénéfices sur réalisation de valeurs mobilières et 
DR. décsectaeserti ss ER PS Le GE QE 00.712.529 
rovisi ur complément aléat: aiteme ‘ 
dt - — P À pen mon gr RL 1 itoire de traitements sue 2 Revenus sur créances pour dépôts de garantie et 
$ 1arGOS QC L'OBCECICS DB sesocoousesse noontress pe 1. valeurs remises aux cédants............... ss 18.902. 287 
Allocation à la caisse de prévoyance du personnel.. 571.079 | Bénéfices sur réalisations de créances pour dépôts de 
| garaniie et valeurs remises aux cédants.......... . 993.175 
t n 7 _" | 
Amorlissement réglementaire des immeubles. .....…. 4.076.996 Plus-values sur conversion de monnaies étrangères. 20.600 
Réserves ou provisions à la fin de l'exercice Revenus, intérêts et bénéfices divers................ 7.947.978 
Réserve de capitalisation. ..... css css 16.287.543 Report des réserves ou provisions au 31 d#-embre 
Réserve de garantie. ...sssssssss PAPE TETI TOUT 24.000.000 de l'exercice précédent : 
Prov,sion pour éventualités....,.se..ssssrsses we 5. 133.605 Réserve de capitalisation. ...............cosccsse 16.925.808 
Provision pour impôts............... ss cesansce 60.539.940 Réserve de garantie..... nsoséosseses st cosssess 93.781.315 
Provision ponr fluctuation de chan ge. ss... 0 86.606 Provision pot ur éventualités..…....ssssssse bossda 5 1% A 
Réinvestissements à effectuer. nn 60.000.000 Provision pour impôts. RL ss conso 43.118.105 
’ Er Provision pour fluctualion de change........... 9.806.006 
Autres éléments de débit: Réinvestissements à elleciuer..........s...ssses « 25.500.000 
térêts « dE Éditeurs. se... 9.769.685 £ : ! 
Intérêts dus à divers comptes cré liteur 9. 169 85 Autres éléments de crédit... NS Sie + 16G. 109 
Intérèts crédilés aux réserves techniques. ...,... 80.247.830 
Report ou pee des bénéfices des exercis“es ant# oise 
Solde Crédileur. .ssssssssssmonsssmessseossanenssenens 8.093.847 rieurs ........ nunns cnnernnmnnenem ete nnneennes une RS 
Total général.....scssossssosssssssesessese.| &.505.794.777 Total général... ..sssssoscossossssssssescse.] 4.505.791. 151 
=== = = 
Répartition du solde créditeur. 
Intérêts aux parts bénéficiaires (d'après la loi du 25 avril 1946, art. 7): 3 p. 100.......... on e 
supplément À iso occccéce SO 00000 Rene eee een cod once o és evess ee cpe tx 
Pi 1 tels : SDS 
DIVISORED ss. PRET TT TITI PET TILIITEETETET TETE EE EEE EEE ELLES E ELLE TEE TEST CLIS ELLES EEE EELEE) — à 
Solde à reporter. ..sssssssmmmmmmnenmmnmmnnnnnnmmnemensenennennen tement nenenenenneenesttennsnnes 1.723.5 
8.093.847 
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Récapitulation des valeurs mobilières et immobilières somposant l'actif de la société. 














































rar 4-5 l'lacements prévus par le décret du 20 décembre 198. 
: ——— - _— —— —— — 
VALEUR VALEUR 
d'après les cours de Pourse 
estimée 
eslimee selon VALEUR 
selon les règles les règles de l'article 170 ?* 
DÉSIGNATION DES VALEURS PRIX D'ACHAT de l'article noue Sgurant 
da 30 décembre 13 
170-1* du décret ou valeur de réalisation 
! ju estimés elon à l'actif du bilae. 
. lés règles du droit commu 
30 décembre 1938 des socittée 
tt ————————— —_—__—…. —_— = a —— 
" 
t ! \ rs et espèces déposées en cautionnement à la caisse des 
J gérôts et consignaltiuns 
: o Ÿ rs et espèces appartenant à ia socifié...... cosssssse.eee Néant Néant Néant Néant. 
| b, Valeurs prètées à la sociélé.......sssssssee PRE ELETIILIIIIILL Neant Néan! Néant Néant 
Tolal Locostésdésencescsentses …... nm Néant Néant Néant Néant 
] 
1 — Valeurs et espèces déposées en cautionnement où Ccorsignées 
El d'un Etat ou d'un établissement public étranger: 
a) \ rs et espèces appartenant à la société........... ss. 1.215 1.213 i.06 à 212 
b) Valeurs prêtées à la soriété...................ssssuses c.ssosse Néant, Néant Néant Néant. 
li \ rs n'ayant reçu aucune affectation spéciale: 
À Valeurs représentant la couverture des engagements pris 
€ rs les assurés et bénéficiaires de contrats 
a) Valeurs amortissables admises sans limitation par Far benr dun u on7 4: he 
licle Lsssooocoose ses Doocsonedinensesecedeneitess ss scsescee 1.297.419 2.119 1.265.318 1.297 415 
b, Autres valeurs admises par l'article 159... ....sosssssose 1.01 1.015.3 ; 1.511.260 1.012.784 
TOP Sos, WE vétroséisdest DETETTTE 2.202.102 2.202.102 2.019.519 » 270). 109 
nr == == == — —= - = = = = a di: 
c)\ Valeurs admises en couverture d'engagements pris à , Nr 2e 
L'ÉLrANYER ss sssssssenermenenesmrenenmmsnnnnnnensnnennsssnsnnse 111.09 111.709 111.041 15% 0" 
d, Avances Sur POliCeS. ....sssssssossesememmsenssmnssssesesse . 20.6 20.697 20.617 20.407 
e) 1. Nues propriétés et usufruits de valeurs visées à l'arti 
CO so cucee ss... APP PTELITELIIETE TETE LETELETEEEC 124 121 121 124 
2. Nues propriétés et usufruits d autres valeurs........ .….. Néant Néant Néant Néant 
SN 4 ——— 
Total IL A......ssssososoossosonesoossssssssssmessses ee 2.418.251 »,118.2%4 11. 2.414.177 
= ss ” 
B. — Valeurs visées à l'article 163 du décret......... csoeness ones 71.190 71.1% 71.28 1.190 
NW. — Valeurs remises par les réassureurs, immatriculécs au non de 
A : té ou déposées à la Banque de France au nvim de la 
; 
4) Va'eurs visées à l'article 153 du décret.............…. ss... 5.725 5.725 5.725 5 0% 
0) Autres valeurs........….. coésreseusesseserse écsssstroossss Loco 1.155 1.155 1 155 11, 
\ Valeurs grevées d'hypothèques ou remises par la société en 
C : d'opéralions autres que les acceplations en réassurances 
À Velours cn snto sec resnes sasevencstsds etes 11.528 11.528 14.40 1: 529 
VL — Autres valeurs détenues par la société........ csssonssescssese Néant N t Néant Néant 
Total général... cososocsvsoosssosesssccsssssese 2.515.068 2.515.068 » Lit 19 10.994 
—_———— _——— = mn = = 1 
1 — Valeurs de 153 Qi a+ + & n° 44+1V a+ V 0)... oivssose 2.273.132 2.213.193 2 59 ) 50 = -9 
# — Valeurs auxquelles s'appliquent les règles d'estimalion de l'ar- 
Urle 170 ou 171 du décret du 30 décembre 123% (1 a+ 4 
FL DOM OMR nn croco sun oses ess soso uso 5e eo ve …. 1.164.445 1.164.41 1.162.9%4 1.100.268 
Q 7 
* — Tolal des valeurs mobilières :valeurs remises exclues). ......... 1.823.176 1 156 2.153.497 1.82% 176 
4 — Total des immeubles........sssossosssssossssessse PPETEPETELEE 580.968 BSU. 908 576.N901 «4 
| 4 
* — Total des prèts hypothécaires et ouvertures de crédit...... cs 82,910 82.910 #2 .010 #2 040 
6 — Total des placements autres que les valcurs mobilières, Îles 
Hoimeubles, les prêts hypothécaires ou ouverlures de crédil.. 1.102 | 1.1 19 
Total (34+4+5+6) (égal au total 1 a4+M a+ili+V)..... 2.208.183 2.1)8.183 2.851.491 2.1M,.110 
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COMPAGNIE FRANÇCAISE D'ASSURANCES SUR LA VIE æ 
ENIREVRISE PRIVEE REGIE PAR LE DECRET-LOI DU #4 JUIN 198 
CAPITAL SOCIAL: 75 millions de francs, entièrement libéré. 
R. « Seine n° 51-B 6385. 
SIÈGE SOCIAL : 4%, Rue de Châteaudun, PARIS (9') pe Pa 
Balance générale des écritures (bilan) au 31 décembre 1954, aout 
JL LERS 
LS Écoles ‘be ne à —) 
—_ À 
ACTIF PASSIF pari 
Capital un NP PT POP 70 MA) (6) CAR 
Placements Réserves diverses GP 
Prime d'émission sur augmentat ion de capital 1942 J.541.21t pi 
€. — Valeurs et espèces déposées en ca cs nnemen! Réserve extraorlinaire spécialement affectée à la Con 
auprès d'un 1! il ou d'un élablissement publi Ë garantie des déprécialions des valeurs mobilières. =. 2.4), (N4) pu1 
ÉUTANLER soon onsssennsssossssessssesnensessese 5.0°2.000 Provision pour éven' PA I E es Eéa rs E.214}.04x) 0 
3 Réserve de garantie.............. RENE 15.000 066 me 
Ut. — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spé Réserve spéciale de réévaluation 105 (lnmeubles) 13, 224), 797 ÿ 
chrie Reserve spéciale de réévaluation 1949 ‘Immeubles) 71.187 Hit « 
a) Valeurs représentant la couverture des enga mn spéciale de récralualion 1951 valeurs mo- 
« e , ù " 7 mit res) nn nm nn mn mnt . 11 dy eq 
gements s envers les assurés et bénéf . 2. ù t 
mn Fr À... ‘ ä 7 My 1.180 764 729 Réserve spéciale de réév valuation 1051 (Imenoubies). 10.25% (67 
A s érial 97 713.226 Rémveslissements à effectuer. ........ ipsésssnsens 5, 0007, 0x) 
db) Autres valeurs sans altectatis nm spéciale..... 1,159, 30 Réserve pour cautionnement, ...….. ns sssssoesee d . AN), Otx) Res 
Engagements de la société envers les assurés et l'e 
EV. — Valeurs remises per les réassureurs et lmma- bénéficiaires de contrats (réserves techniques) : 
triculées au nom de la société ou déposées à la 0 61 99 1° Réserves malhémaliques affaires directes Rése 
Banque de France an nom de la société.......... 9.615.952 (réassurances non déduites) [A 
a) Pour risques en COUP»... ....scocsoco 1295.50. 704 Rese 
Y. — Valeurs grevées d'hvpothèques on remises b) Pour sinistres à PAYER. sossoocs ce PETELITT G.1N,,27% l'e 
par la compagnie en garantie d'opérations autres LAS <a €) Pour arrérages échus e@t non payés... 02,80 ann 
que les acceplalions en FÉASSUrTANCES. esse. 10.615.713 d) Pour canilaux échus et non payés........ 9.h,072 de 
e+) Pour rachats à payer.................. 1.32 666 Vir 
Créances pour valeurs ou esp es remise anix! 2° Réserves pour bénéfices non distribués annuel - 
cédants en représentation des engagements techni lement aux assurés: Frais 
ques de réassurances acceptées a) Participations dues à paveér aux assurés.. 689,75 Je 
45 et 029 D) Comptes de bénélives répartis aux assurés 11.605. 0 ur 
a) Valeurs \ppartenant à DR COCO. cocosoncocece : P.. .—… 2e Autres réserves techn ques....... Éosostesèrses 6.77 ” 
D) Espêces ..........00000 00 oo ss sspesesce 011.053.762 io héserves techniques aes acceptalions en réas- 
surances trétrocessions non déduiles) : 
Créances pour dépôts de garantie effectués par la a) Réserves maïhematiques pour risq'ies en 
DOCS ...osccs oser sense es ess ses es ose es 31.000 COUPS ssssososse someone ns sssetees esse 522.170.712 
b) Réserves mathémaliques pour sinistres, 
Espèces en caisse au siège 90CIal........s.sosssss 1.188.214 arrérages. rapilaux et rachats à payer... 2.488.715 
d €) Autres réserves techniques. ..s..ssssessse ils.0 
Banques, chèques POSIAUL. ss. ssersenrsooosense tee 53.522.018 Réserve 1# capilaïisalion ...........s..... TS 426.74 Pi 
Autres delies privilégiées et deltes immédiatement me 
Compte courant an Trésor (art. 157 du décret du exigibles : Fri 
3% décembre 1938)....--.- à trous sen DES CS 1.276.232 a) belles fiscales et autres dettes privilégiées. 13.04.78 Perl 
. b) Dettes immédiatement exigibles. rue secccse 2.152.009 in 
Le : «G dettes pour dépôts je garantie des agents, des as- 
Créance sur l'Elat (Sarreh...ssocssoocsossssssssses 3.121.869 l - £ ._ sents, des as 
( surés et des tiers aulres que les ressionnaires: Pro 
| a) lrovisions de primes el autres dépôis de ga- + 
Quittances de primes à recevoir et créances sur les RS CR D ur dns co casoceschaén: 2.073.086 Allo 
agents et courtiers: « “ÿ” de dr < dr" e en faveur des employés e! F An 
a) Espèces en caisse dans les agences........……. 20.862.905 DE DONS OU LE rss soc es etrsséstoenesse 1..HA. 70 
) pee boue) 1-0 7 Dettes envers les agents et courtiers........ basque 10.267.568 ” 
€) Primes à recevoir: quitlances de moins de Deltes pour valeurs et espèces remises par les ces- és 
trois mois de date (art, 159 du décret du à à ter sionnaires et rélrocess:onnaires en représentation 
90 décembre 14998)... ssssssesssssssenssesses %.887.976 des engagements techniques des réassurances cédtes: 
: a) kspêces TA Ééébossisescosesoés 990.131.135 
d eee P sn quitlances de plus de 11.361.090 0) Valeurs mobilières immatriculées ou déposées 
” “ya area dl sde s éd de Sale dde L . à la Banque de France au nom de la s0vié'é.. 9.613.902 
e) Autres créances sur les agents et courtiers. 58.190 Dettes en compte courant envers les cessionnaires La 
ON POUVOIRS choco sos cussvs vous 12.199.157 
Créances en compte courant sur les cessionnaires , Deltes en compte courant envers les cédants et les FRE 
et rélrocessiONMAIres. ss. sus. css osose cosssee 818.201 SP RE i 1 
Loyers et revenus perçus d'avance...........e.see 8.113.559 aut 
Oréances en compte courant sur les cédants et ré do Delles diverses ............,,....ss.ssssssssssseseue 0. NU 
MOHÉSANIS s.-cosocoscccosvcsscssscscscsesssstesees 1.118.997 Réserves ou provisi ns pour deltes incertaines ou 
éventuelles : 
rie ur CN 
Réserves mathématiques à la charge des cession Provision pour gros travaux dans les immeubles JR. fli 
MS nn dénonce NÉS 101.288 891 Provision pour travaux différés dans les immeubles 240.40 
Provision pour impôls.........s.ssssesssrerersses 28.820.611 
Autres réserves techniques À la charge des ces : Réserves où provisions pour fluctualion de changes dt ut 
sionnaires et rélrocessiONNaires. .sssssossss ne 3.719.313 sur devises étrangères ........sossoosesosess 00 se ee 9. 20.51 
Autres réserves pour varialion éventuelle de la va- pu 
Créances diverses ss.smsssssrssonessssssconee se 1.705.012 leur des postes d'actif: : 
Réserve pour annulations de primes..........… 1.610.000 
Créances immédiatement exigibles... ssssssssssssse 951.913 Provision pour créances douteuses.............. 110.07 
| Fe Provision pour fluctuation des cours des valeurs .! 
Intérêts échus et non reécOUVrÉS....sssseseronenensens 13.388.396 mobilières ....................esosssosssesesee 19. un 
Profits et pertes 
Ertérêts courus et non réCOUVIÉS. ..sssssssssosssesss 22.711.427 Répartition proposée : dur e sé dt 
Iniérèts aux parts bénéficiaires. ..... cossee sos , _ ps 
si —— 9 (NW). 
âutres éléments d'actif.,....ssssssssssemensenessnens 3.711.401 Dividemde ,.......ssossessnenssesemseessssssssses 1 1x2 f0N 
—— Report à NOUVOAU. sommets Er ; _ 
lotaux CLELELELELELELELELELELLLLLE 2.767.615.775 Tolaut...s.sococcssescscessecsseese 2.101.019. 449 
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Etat détaillé de profits et pertes de l'exercice 1954. 
D — | 
DESIT CREDIT 
ge Pants — Résultats des opérations d'assurances {re Panne — Résuliats des opérations d'assurances 
gnistres SUrVenUs: Primes émises et accessoires de primes nets d'im- 
u-ut-êves C4 44t 006 puis el nels d annulalions: 
ranc DOS srunmnnmnnnnnsmmnnnnsnses 17.141. 78 
serais ces | y _ - bénéfice 46.820.648 ai Primes uniques .....ssososssssssssesssseeses 100 
prucipation des assurer AUX DÉRÉRCUS, secs sosoosoee Qt Où PRES CRRDNNS......-scoccsepssosètes ve, 578 
qaptaux €! ATTÉTAGES ÉCRUS.....ssssseensserenne 41.190,732 
qachats HOT ss ncdensiséercesesdéesiersssa res 18.049.779 Pari des réassureurs: 
qunmssions payées el à payer..-..........sssssss 186.458 .,920 a) Dans les sinistres survenus...... ss.sssssssses 125 
purs cédées en réassurances et rétrocédées..….. 197.712.5903 7 a + _ qe ee + ÉChus........ és 
É s n e acha! eciuês..... CPP EE AIN 
he Lo r -, ARR e lus d) Dans les partivipalions éChUES. ..s.sssssss es 606 
préassu { . 
| Réserves mathématiques ur risques en Réserves techniques à la charge des réassureurs au 
NE . dues ame Ten A es, 1.517,:05.416 31 décemhre de l'exercice........... cos. sos... 834 
asia LE Réserves à la charge des réassureurs sorties pendant 
Réserv ‘fc D istribués aux , , aa 
. RE RS Pr 41.613.180 RES LS CURE EEE EEE EE EEEECEEEEEEEEEEERE CCCECEEEE EEE .Wi6 
: : . Réserves techniques au 31 décembre de l'excreice 
! rules S ‘ceplées sorties an! 
_ es brules, afaires acceplées vues praenn 0.173.923 précédent (réassurances non déduiles): 
EXPPCICE soso nn nn nn nm msn mms veliveum 
éerves techniques au 31 décembre de l'exercice LS ad a) Réserves mathématiques pour risques en 
RE nt LÉ TES Que Does. Lie ce 386.617 .088 M LR enlever nent + 27 aç7 
i harge des réasst rs entrées pendant! Réserves brutes, affaires directes entrées pen 
” ves “A charge des réassureurs entrées } 7. 13.709.302 QUAL P'OMOICMRE. oc ssoocososesovospivesassess M2 
exerch Sendo assoc once éoteseoseodossascesves . = Réserves brutes accentées entrées pendant 
Annulations sur primes et accessoires émis au cours 13.116 Gt l'exercice pe. Me RER LES hbes 3. SKY 
des exercices amériQUrS. ..sesssosososmnssssesenssee r& - pen bü) Résernes pour bénéfices non dtstribiés aux 
Virements de réserves....... Snonséeessce chose secs ses 2 r 106. 8X2 OR entres sance sem eevessests .709 
; S7.027.911 
ais générau nm nn nm nm nm nn nm nn . . a a 
" é RE p 17.470.629 Frais de gestion financière. ......,........ PPPCTETTL .2# 
Impôts à la charge de la société........ écssesssques . eq Part des réassureurs dans les COMMISSIONS... s.ccee + GA 
dutres éléments de débit imputäbles aux catégories. 6s.11 A TT 7 PORN SPP .R2 
—-— Inlérèts crédités aux réserves techniques. ........ .…. o10 
Total des opérations d'assurances...... s 2.951.151.051 Autres éléments de crédit mpulables aux catégories 004 
——_— ——— 
Tolal des opérations d'assurances........ 197.080 
2° Partie, — Gestion générale. 
: : é n — fi ] 
Frais de gestion autres que les frais généraux et les 6.002 2° PARTIE, — Gestion générale, 
HUMUER PE PETESITELILELETEITELITILELILIECEEEEETEESITEIT 
#5. : s 6.026. 21 
Fais de gestion financière.............s...e.s.e Revenus des valeurs mobilières... ses.sesssssss 0,974.519 
Pertes —: réalisations de valeurs mobilières et 3.096.515 Revenus des uuimeubles....... nn nn nn mn nnnsnns 21.121.249 
immobilières .s..sssssssososessse vanne dr otpese cs... is Revenus des prêts NYPOllÉCAITES. ess soosssonessssse DI3 
Pros sion pour complément aléaloire de traitements ñ Pr ss hevenus des anirrs valeurs ….... DEELELELEEELELELEEE M» 
el charges de l'exercire 19%4..........0............ Ter Bénéfices sur #éalisation de valeurs mobilières et 
Alocition à la caisse de prévoyance du personnel. 413.804 immobilières ...........sersssssssssss ntliercokese 31 
“* à à 2.081.251 Revenus sur créances pour dépôts de garantie el 
mwrissement réglementaire des immeubles... valeurs remises aux Cédants......... ose eésees es 632 
Bénéfices sur réalisations de créances pour dépôls 
Béserves ou provisions à la fin de l'exercice: de garantie el valeurs remises aux cédants..... 1.576 
a F itaitsat 4.986. 785 Revenus, intéréts ei béneflces divers. ...sessssoseses > 712 
éserve de capitalisation. ....sssssososonsssosssss pére à 
Réserve de garantie .......sosocssssoseoscessseee s 15.000.000 Report des réserves ou provisions au 31 décembre de 
Provision pour éveniualilés.....ssssssssensrsons 8.200.000 l'exercice précédent. 
Provision pour impôts............ snddsbsesosesh. 20.190.657 Réserve de capilalisation...,,,. ss... 013 
Provision pour fluctuation de change.........…. 9.540.841 Réserve de garanlie........s.so.sssososssssse A13 
Rcinvestissements à effectuer... és ess sc 59.96, 000 Provision pour éventuslilés. ..s.ssssesssssssssss ALLIRLECI 
Autr ; Provision pour impôts ........ss.sssssse OTLTELLT .TA.639 
Tes éléments de Jébit: Provision pour flucluation de Change. sesssssss se ). 44) Shi 
Intérêts dus à divers comptes créditeurs......es. 9.526.242 Réinveslissements à effecluer.......... PYTTTLL .. .#X) 000 
 Inléréls crédités aux réserves techniques... 46.871.019 Report ou reliquat Îes bénéfices des exercices anté 
Bolde créditeur CELLLELLEEEERERLEREREELERELRLELERLEERLELEILLE 6.329,90 ricurs CRRRERERERLERERLRERELEE ER EEEEEEEREELIERIEEIRIEE 1% 4 
Total général... ..sssoesenssss see 3.198.826.50 To!a! général PRTRILLLIRITITILILILILE) . A} 
E— ——— es —— D 
Répartition du solde oréditeur. 
Intérêts aux parts bénéficiaires d'après la loi du 25 avril 19%6, article 7: 
CUONT Er ESRI RL ssl inter seiencses 300.154 
Supplément 1 p. 100... eu sorsnssonemenessnssemmnsnsrenteuuse chosvsssactte 156.718 « 
——_—…—…—…———  (}, | (6, K°72 


DIVIOOMOS …sccncébecotedencosseccséseocsescseces 


Solde à TOPOrler..…. so000 0000.00 secs e CETTLELLERTETES SIT IITILLILIILILLIIIIIIILI IE 


a... 


nn nn mn nm ntm 


MALLIRLET 
1.153.108 


6.323. 9% 
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Récapitulation des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la société, 
Placements prévus par le décret du 50 décembre 1998. 
Frar A5 
—— —-- ——_——— 
ss 
VALEUR VALEUR 
à: d'après les cours de Bourse 
eslimée selon ou VALEUR 
+ estimée selon les règles 
rade. 0 de l'article 170, ?, (ep 
DÉSIGNATION DES VALEURS PRIX D'ACHAT } de l'article 170, 1° du déeret Bgurant à l'actip 
ds dtstl du 30 décembre 1933 à 
on valeur de réalisation 
du 30 décembre estimée selon les règles d 
” du droit commun 
1933 des sorittés 
_— Valeurs et espèces déposées en cautionnement à la caisse des 
dépôts et consignations 
a) Valeurs el espèces appartenant à Ja S0'1Élé.......0.s.s00 + Néant, Néant, Néant. Néant 
b) Vaieurs prêtées à la s001006... se sssosmronsssemsonsensessssss se Néant. Néant, Néant. Néa 
Tolal Lssscocsssococsosccscscccssssessssceseesececes Néant, Néant, Néant. Néant. 
BH — Valeur: et espèces déposées en cautionnement ou consignées 
auprès d'un Etat ou d'un établissement public étranger: 
a) Valeurs et espèces appartenant à la société. ....s..sossssssss ess 3.282 3.582 3.718 » 
db) Valeurs prêtées à la soriété......... DPPPPPECECECEPE CET LIT IIILE Néant, Néant. Néant. Ne 
LD 
UL — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale: > 
A. — Valeurs représentant la couverture des engagements pris ea 
envers les assurés et bénéficiaires de contrats. . 
, IH, - 
a) Valeurs amortissables admises sans fmitation par l'arti ” 
TOURS SR RE sosie RE 722.813 722.813 756. 152 722. çi9 / 
b) Autres valeurs admises par l'article 153.......s00s..v000 615.194 615.19 789.062 613.612 
Dates © + Bissscsos: Médie shdsscssévtee ddiès 1.318.098 1.318.098 1.516.415 136.06 
€) Valeurs admises en couverture d'engagements pris à NO ter "PI L Fe : 
ER sono eérece 122.697 122.697 137.060 122.197 
d) Avanres sur polices.......... sonne ssssssnenssssee 11.110 11.110 11.110 11.110 _. 
€) 1. Nues proprictés et usufruits de valeurs visées à l’ar = 
ID 8 soccocooscocenssocoecescsseseseess c.sovse CPPETE Néant. Néant. Néant. Néant æ 
2 Nues proprittés et usufruils d'autres valeurs.....,...e Néant Néant. Néant. Néant \ 
—— — ——— ———— — - 
Total} Hi dococococcccccccsccccecssessosececsssseccsesse 1.1 16 1.401.846 1.601.586 1.4 56! tre 
B. — Valeurs visées à l'article 163 du décret... ..s.sssssssseves ses 97.713 97.713 97.713 97.713 (1 . 
IV, — Valeurs remises par les réascureurs, immatriculées au nom de s 
la sovié'é ou déposées à la Banque de France au nom de la . Ua 
société : n 
: tat 
a) Valeurs visées à l'article 153 du décret.....s..ssssssossssuses 3.517 3.517 3.517 3.917 I 
bd) Autres Valeurs. soso écossencessensetschedensosces ends cest 6.0% 6.026 6.09% 6.09% 
l 
V. — Valeurs grevées d'hypothèques ou remises par ln société en Espè 
garantie d operations autres que les acceptations en réassurances : Banc 
@ VON 00 D'OR M cosocccuesetoccocncieneuseseseniietnis 10.615 10.615 10.516 10.615 Quit 
cri 
YL. — Autres valeurs détenues par Ja société... ss sossosesecsees se s Néant. Néant. Néant. Néant be 
Total 2 NE 1.543.971 1.513.971 1.746.147 1 941.2 . 
A | ———— ..……—— — - » l 
d. Valeurs de 153 (NII @ + WI b + NI € n° 4 + IV & + V @h.sossse. 1.262.174 1.562.171 1.500. 118 1.50 
2. Valeurs auxquelles s'appliquent les règles d'estimation de l'arti- ù 
cle 170 ou 171 du décret du 30 décembre 193 (1 a+1ll a+ b+ é . 
EPS 7 TAN css cs ns ns ee ee éseseoe TETE LEE EC 751.474 751.474 090.744 dettes 
3. Total des valeurs mobilières (valeurs remises exclues)... soso 1.112.256 1.112.256 1.917.113 1.112.756 j 
4. Total deg immeubles ss... ss... CEPFTTIILIIT LILI TT RELLELELLLLTIZ] 256.128 356.128 35.047 Jo (M7 , 
5. Total des prêts hypothécaires et ouvertures de crédit. ..s.s.ssssese 53.810 53.810 53.810 wo Le 
ta 
6. Total des placements autres que les valeurs mobilières, les ï = ô cé 
immeubles, les prêts hypothécaires ou ouvertures de crédit... 11.506 11.506 11.506 11.28 
, À Espèces déposées en Belgique... ssosoososssssoopesescemeoscsacessse 6 56 
Total (3+445+6+47) (égal au total I a+41t a+1M+4 VY...... 1.593.707 1.593.707 
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L'UNION 


cOMPAGNIE D'ASSURANCES SUR LA VIE HUMAINE 


ENTREPRISE PRIVÉE REÊGIE PAR LE DÊCKETLOI DU 414 JUIN 193% 


Registre du commerce: Seine ne 7756. 
Société aaon;me au capital de 750.009.0090 de francs entièrement versé 


PRIMITIVEMENT AUTORISÉE PAR OMDONNANCE ROYALE DU ?1 JuIx 129 


Etablie à PARIS, Place Vendôme, 9 





Balance générale des écritures au 31 décembre 1924. 
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nn 
ACTIF PASSIF 
nte: Capita! social: actions entièrement libérées......... 700.000.000 » 
Placer #n18: Réservez pour éventuulités......,.... Sesesre ds svéce 102,%4.125 » 
L— valeurs et espèces déposées en cautionnement Dr te On NN dim ovosvsescsstne onrsdues 200.24.322 » 
à ln cuisse des dépôts el consi- Réserve spéciaie de réévaluation. .. ess sssssuesse . 280.812.0J0 » 
& MIS sssonsonsensssessssssnss n » Engagements de la société envers 
les assurés et bénéficiarres de 
u. — Valeurs et espèces déposées contrats  (rés2rves techniques) 
en cautionnement auprés d'un art. 119, 81, D 30 décembre 1938) : 
éat ou d'un établissement public san or Réser\es mathématiques, affai- 
ÉtranserT sosssomsssssesensssesssse 60.989.950 » res directes  (réassurances 
ji. — Valeurs n'ayant NÇu aucune 2 ms vue À lktarité des 
allectation spéciale : "+ dns de re sue 12.100 
Ai Valeurs représentant la cou- à Mer Hogues D ee de dit PTE 
verture des engagements pris TR nn  : 
envers les assurés: et bénéti- | DS sun RTE» « ti bee": 
res de contrats........... 30.662.556.100 » e) Pour srérages échus el NT 
B Autres valeurs sans affecta- pe de - 6.118.918 
- pose Pour canlaux échus et 
latjon spéciale (art. 163, D. € (= LAN ON 
du #4 décembre 1938)....... .  353.689.776 » ne" 9 I os RS 
1) Pour rachats à parer 18.419.412 » 
N,— Voleurs remises par les réas- g) Intéréts du funds de soli- 
sureurs et immatriculées au nom darilé des risques de 
de la société ou dépastes à la BUEFTe ............ .. CÉ : M PPSRRE 
binque de France au nom de la 151.053.295.001 » 
SOCIÉTÉ. « » » « HEC EST NRA SEE MAUR .  570.465.626 » Réserve pour bénéfices non 
distribués annuellement aux 
V. — Valeurs remises par la so- «surés 
ciélé en garantie d'opéralions au- Participations dues à payer aux assurés 
tres que les acceptalions en réas- (On AOC) sise dossonse sosssésse:s 914.118.373 » 
sur S cosésrssmsssoscrsens …. 155.819.850 » Réserves techniques des accep- 
lalions en réaæssurances (ré- 
Ÿ. — Autres valeurs détenues par in Snéés doi troressions non déduites 
NO SUUIÉIG sesssssssse DEL se 862.286.469 » ut nt a) Réserves mathématiques 
32.665.800. 77 » pour risques en cours.... 849,726.444 » 
Uanc’s pour valeurs ou espèces U Réserves mathématiques ge 
mises aux cédants en représen- pour sinistres, arrérages 
hion des engagements tech- Capitaux et ‘rachäts à 
lijues de réassurances accep'ées: es ER 16.589.217 » 
d) VAS ses aiteeesscuces 66.906.900 » : | _ — 906.209.601 » 
0) ESpèCeS sssssccosscoscesssse 75.298.351 7» Autr2s elles privilégiées et dettes immédiatement 
112.291.651 » exigibles (art. 149, $ 2, D 30 décembre 1%%8) : 
Espèces en caisse au siège SsOClal......ss...sssss 2.708.887 » a) bettes fiscales ........ te 111.188.7062 » 
ne. L 913.405 129 bü) Delles privilégiées et deties 
inques, chèques POSLAUX......ssssssssssmensssessss 013.495. Ÿ » dmimcd:at inent exigible D “ 1.612.759 s 
: ; 415.80 ,515 + 
Quillances de primes à recevoir et Dette pour dénôt de garantie des agents. coco. 5.217.816 » 
créances sur les agents el cour- Participation ut s assurés aux béné 
Lers : fires : 
a) Espèces en caisse dans es a) Exercice courant ....,..... : 197.882.024 » 
RUPRCOS. vussssssdeéeessés dé ; 467.973.169 » b} Exercices antérieurs .. IEC ES 1 017 800.352 
b) Primes à recevoir : quit- Deltes pour va'eurs où espèces 1e 21.07 € 
lances de moins de trois mois Miel née lé conibnnelree ei ré. 
de date (art. 159, D. du 30-12-38). 67.662.196 » pme par Fo de: 
€) Primes à recevoir : quit- trocessionnaires en représenta- 
es - ; tion des ergagements techniques 
lances de plus de trois mois de réassurances cédées 
C0 D rs cdso ave csv 94.055.570 » a) fl'enèces | Gt « lO1 »« 
1.239.600.925 » MU cie ss tic 
Primes réparties... soopoocooccosocssosessscssse 220,127 » cul L où Cine + Han 
Aulres créances sur les agents.........ssssssse. 41.000 » que de France au non ‘de a 
Créances en compte courant sur les cessionnaires.. 74.733.147 » OCDE ere M est , 570. 61.4 "| 
Créances en compte courant sur les cédants et rétro c) Autres valeurs mubilières. . Bo MZ. 1 à 109 909.350 » 
CR HR Este oise séances. 36.266.167 » Dettes en compte courant envers lies cCessivunaires | 
Réserves mathématiques à la charge OU ENORME. ss so mossssos oc cs sses sosie .… 23.022.110 » 
à : 4 » { n » h | +4. - 1 nt A ” 
des cessionnaires .-....... 4.501.460.607 » à —— "Ts smlentplodenettetet INR 
Réserves mathématiques à la charge Lovers et revenus perçus d'AVANCe. ..sssssssssssss 69,22#,5%4) » 
des rélrocessionnaires seseossese 141.857.359 » D2tles diverses (crédileurs divers).....s..ssssssssses 211,178.687 » 
1.613.919.99 » l Reserve pour cautionnements à l'éUranger. ..ss.ssvsse C0.99.209 » 
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Le] 
Erar A1 Balance générale des écritures au 31 décembre 1954. 
æ —_ _ _ — — — RU UE 
— 
ACTIF suile). PASSIF suite). 
Autres réserves ou provisions pour annulation éven 
Autres réserves techniques à la charge des cession tuelle de créances et pour variation éventuelle ge 
haires el rétrocessionnaires la valeu: des postes d'actif: | 
Réserve pour fluctuations de | 
S mn r Î 118 » valeurs mobilières .......... 200.081.886 »| 
Risernse pour dépérissement | 
{ « et \ 1 10.892.328 » d'immeubles .......... 17.183.125 » 
Réserve pour ainorlissement 
12.900.956 » des immeubles .............. 1135.6:9.516 » 
R‘serve __ primes échues et 
NOR FOCOUVPÉSS sosscosess o . 0:.623.952 » 
Créances diverses (débiteurs divers). s.s.sssossssessse 233.926.735 » Riserve immobilière pour ris- 
que de gucrre et réparations 
OMS séinitinninitatrsonse 19,069,710 » 
Intérêts échus et non recouvrés. . ss... PETIT LT 52.258.824 » Réserve immobilière étrangire. HAUIARES 
Réserve immobilière (Maroc J1.892.187 » 
Provision pour imtéréls courus 
Intérêts courus et non recouvrés. se soda 128.000.018 » sur parts bénéficiaires (exer- 
cices anlérieurs) ............ 20.923 » 
Provision pour intérêts courus 
Loyers échus et non recouvrés.....ss...e PETITE LIL GS.046.100 » sur parts bénéliciaires (exer- 
CUS CU ss rc spousiersen 29.222.661 » 
— 515 . 
ES Dividende à payer.........ossscsscssssssssscesse 26.250.000 » 
TOTAL ssssssosoooossossuse cossssssssossos.|36.053.065.513 » TOUR ssocossssssccrsocsocessescsvsconse.108.253.065.513 » 

















N. B — Toutes les sommes en monnaies étrangères figurant dans le présent état ont été converties en francs au cours du change 








au 31 décembre 1%54. 
Erat A ? Compte général des prolits et pertos pour l'exercice 1954. 
LL — r =  — ee — ———— ——— — + 
DEBIT CREDIT 
dre Panrn Résultats des opérations tr Panrie — Résultats des opérations 
d'assurances. d'assurances. 


Sinistres survenus (assurances vie el 

OLD  coovscobodedvosoosevreeste ……. 
Capitaux et arrérages échus............ 
CO PP …. 


Participation des assurés aux bénéfices. 


Commissions pa ve 
d'acquisition 


es et à payer et frais 


*s en réassurances et rétro 


Primes cédé 
cédécs 


Réserves techniques au M décembre de 


l'exercice (réassurances non dédui- 
tes) 
LFéserves mathématiques pour ris- 
QUES OÙ OUR... cossecec: 


Réserves techniques au 31 décembre de 
| d'exercice précédent à la ste des 


\ réassureurs ,...... AETITT css ssoseue 
Autres éléments de débit............…. 
Frais généraux et Impôts à la eee 
D NPA ET coco 
Total âes mr ssprrpers d'assu- 


FANCOS ,,.ssmmmmnnmmessnunses 


2e Pantim — Gestion générale. 
Portion des intérêts attribuée aux eaté- 
gories d'assurances. . 
Pertes sur réalisation de valeurs mobi- 
MID scott ie dectitètessisetes 
Ameortissement ve lementaire des im- 
meubles tart 2 du décret du 20 dé- 


cembre fus). cosssreses te e 
Moins-value sur € nversion de mon- 
naies érangères......... cvesouséesdide 


Moins-value sur estimation de valeurs 
ROMEO ... scooters. doi 
Amortlissement des commissions à 
amortir ltexercice 24949)... 
Ammortissement  aes commissions à 


amertir texercire #946)..... PSN se 
Autres amorlissements. ......sssssssee 





1.040. 110.795 
875.812 803 
424.258. 792 


197.882.921 
1.116.908 .607 


454. 491.259 


=! 


31.070.974. 


1.611.120.9M 
16.099.098 


1.187.118.900 


28.799. 761.706 


=== 





908.119.583 
449.426. 183 


21.599.553 
216.066 
3.099.702 


2.565.450 
5.194.144 | 





1.010.110 795 
875.842 .N93 
425.258. 792 
197.882 .9)1 

1.4:16.908.697 


40%.191.2593 


M.070.974.013 


1.611.490.991 
16.099.058 


1.187 .118.900 


908.119 .583 
419.126. 183 


31.599.553 
216.066 
3.039.702 


3.155.417 


5.191.144 








Primes émises, nettes d'impôts et nettes 
a ‘annulaltions .......s...v0.0000sese ce 
Accesso.res de Primes... 

Part des réassureurs: 
a) Dans les sinistres survenus (assu 


7.719.247.872 
34.709. 120 





rances vie et décès)............ 126.56. A 
b) Dans les capilaux et arrérages 

CCE siousrrosedineese cbsese 98.122.6 + 
€) Dans les rac hats ellectucs....…. 72.005.% 


Réserves techniques à la charge des 
réassureurs au 21 décembre de l'exer- 
OM possécéessvees oisocsnendi reves 

Réserves techniques au 31 décembre de 
l'exervice “dent  ( réassurances 
non déduites): 

Réserves mathématiques pour ris- 


1.613.219.9906 


ques en COUPS... sossconse e .. | 27.195.600.805 
Autres ékments de crédit impulables 
aux catégories: 
Commissions reçues des réassu- 
FEUFS ........ coosccsceeseossesces 143.057 .138 
Autres recettes. .........sosssesssus 8.973.073 


Portion des intérèts attr buéte aux 


catégories d'assurances. ......... 998. 149.5) 
Total des opérations à'assu- 
PAROOS s-cosoéososestecccocses | 2278.972.28 
SE — —— 
Partie, — Gestion générale. 
Revenu des valeurs mobilières......... | 14115.560.912 


Revenu des immeubles............sss 
Revenu des prêts hypothécaires....... 
Levenu des autres valeurs (avances sur 

polices) ... 
Bénéfices sur réalisation de valeurs mo- 


bilières et immobilières.....,......... 771.181.15 


Revenu sur créances pour va'eurs re- 
mises aux cédants........ Los 
Revenus, 
Plus- value sur estimation de eréances 
pour valeurs remises aux cédants... 
Plus-value sur estimation de valeurs 








156.823 455) 
110.80).317 


33.678.940 


574.285 
intérêts et bénéfices divers... PER 
249.353 


ON ss ctadanngneer: 3.432.512 
Bénéfices sur réalisation de monnaies 
2.320.591 


étrangères 





._ ft. 





7.219.317.83 


296.703. 


. nt { Re 
1.642.219 96 


27. w« t, (20. 09 


1.150.179. 704 
2.205. 1 
219.339 


’ 19 
3 17 12 


2 20. "| 





il 








ns 


ri ty 


ne 
} "h, 
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prur À ? Compte général des profits 





————_—"— ———  —  ——— ————————— — — — —__— 


en ns mt 


et pertes pour l'exercice 1954. 





En 


DEBIT (sue) 
, provisions au 31 décembre 


 m e de garantie...... éboseoseses 29.92% .722 
éventnalités.......... AU2. Jr. 125 
r fluctualions q€ vaieurs 


RES . co. ccssosscsseesesse tt Né, 60.985.478 








CREDIT (suite). 


R port des rescrves on provis « S au 
S1 décembre de l'exercice préccdent 
Réserve de garantie .e 220,082 121 


Réserve pour éventualités......... 





Féscrve pour fluctuations de va 
leurs mobalièr 


— * 
æ 
= 4 
c 72 
- 
s t2 
fun —., . 
;, 
S 




















SO coostéossestéetsite: ... 7.623.091? 
| ir autionnements à 
VO Ossssssssceosessses.es . OÙ. 20 NS 
autt s de débit: , Réserve pour primes échues et non 
7 néraux (services financier et POCOUVIÉES ces. ire Mr 72 % 750 
. CR sonne es ce oo ou ce 97 051.292 | 
| | n'rôle (provision pour Réserve pour cautionnements à 
vor À CÉREEEEEEE EEE EEE 2.171.590 DR ni tan Nas tbe SR 59.159 13 
fi L'VETSOS, sossommmmemmnunns 6.923.143 F3 OR “07 
lutalion constituée par le ) Je. 938. 407 
, intérêt garanti aux parts 
n vertu de l'article 7 Autres éléments de crédit: 
UE is 2 PAT 16.802.742 | 
& le l'exercice......... … | 21.679.919 
g “ —— ——— — tecetti ces »4 0 (O0 91 
la gestion générale... | 2204 614 8 | Fe : Recettcs diverses... csssessss c... 9.069.240 9.069.210 
l'otal CPR dr éesseste + | 41.039. 056.548 
Le « ponible a été réparti comme L et ——— 
| Total de la gestfun générale... 2.709.125. 256 
“ “nplémentaire aux parts | 
Ré NS 429.019 
| s nd, 26. 20.000) = 
4.676.919 Total général. .....ssssssese | 11.039.056 .548 
PR …. 
\ P — Toutes les sommes er. monnales étrangères figurant dans le présent état ont été converties en francs au cours du change au 
1 à [EU 154. 





Eur À 5 Récapitulation de l'état des valeurs mobilières 


et immobilières composant l'actif de la société. 





L — Valeurs et espèces déposées en cautionnement à la calsse des 
dépôls et COnSignatiOns.......sssssssssesenenesseemeneenesenenereese 


IL — Valeurs et espêces déposées en cautionnem2nt où consignées 
auprès d'un Etat ou d'un établissement public étranger: 
a) Valeurs et espèces appartenant à la société........ss.sssss 


LL — Valeurs n'ayant reçu aucune affectalion spéciah2: 
A — Valeurs représentant la couverture des engagements pris 
envers les assurés et bénéiiciaires de conirais 
a) Val-urs amortissabies admises sans limitation ss 
l'article 153......... dsosérensbnsteèsa sn nepps anses ss esse 
b) Autres valeurs adinises par l'art 4 De San 


Total (CEA PR PER ET ET ETETTIE TE TETE ELITE EE EEE EECELELELLLE 


«) Valeurs admises en couverture d'engagements pris à 


l'ÉLTANLER soso soso ses sessnonssésssene cesse 


d) Avauces Sur POliCES. …. sosscsonossnosssnsnsesessessesssenses 


Total I Assoc ssossosemsesesesmenessssesesessssenes 


B. — Valeurs visées à l’article 163 du décret......s.ssssosssssssee 


IV. — Valeurs remises par les réassureurs, immatriculées ou dépo- 
ses à la banque de France au nom de ja socicté: 


a) Valeurs visées à l'articte 153 du décret. .....s.ssossstessse 
)) À 


l ilres valeurs admises var l'article 159..... ascddéssvds 
€ Valeurs admises en couverture d'ensa: eine ‘nis pris à 
l'O RRT  E  E snosvdat etes be se rec esetu Messe 


lotal Je rte D Te RER IPN 
V — Valeurs remises par ia société en garantie d'opérations autres 
Que les acc2plations en réassurances: 
L) Valeurs visées à l’article 158 et remises en garantie....... 
VL — Autres valeurs détenues par la soctété: 


a) Valeurs remises par Îles réasureurs............... iles sets 
b) Valeurs remises par les agents......,........... sd Étossodées 


Tola! M randos cnaonbiéctéonscusésésssisee 





Total! général. CERTETELILIILIELELEELLELLLLELRLLELELLRLLE 


VALEUR 
VALEUR d'après le coure de | 
ætimce la Lourse ou estimee VALEUR 


selon les règioæ de 
l'artiele 170 eo” du dé 
cret du 20 décembn 

du décret 104 où valeur de 
du 30 décembre 1/38 réalisation enlimée ee du bilan, 
lou le règles du droit 
commune des socittés 


selon les règles 


PRIX D'ACHAT | 4e l'article 170.1* figurant à 1 actif 





























s » s a 
60.99.9050 60.089. 450 (4.047.020 60) 030 9:4 

"© = | RS ES SR: - == SES: : ne 2.5 
0.607 .4).064 0.605 .90%.061 | 10.171.248. 729 0.041 ,915,064 
0.029.907 .275 9.029 .007.,255 | 14.14.1206 .02%) 10 01: #29 nv 

7 48.637.902.339 | 18.637. 9u2.330 | 7 24.78.555.605 ANG 1.886 
10.911.951.114 10.911.951.114 | 11.405.268.225 10. 141.055.658 
610.165. 506 610.160 .790#6 610, 465.506 610.265 .556 

— 39.5460.222.009 | 29.500.222.009 | 34.702. 189.536 0. 662,506.100 

ms - 7" 2 RE = = | _ mms . - 
53.689.776 | 353. 0N9.7:6 | 250. 0%6,.676 at. 689,776 

= = = — = | = |r— À 
sAt 120 4 1 19 4 | 11 (Ral 119 ii 0 1.» 
84.178.450 ne 84.178.405 1.1 io 

&4 76 eee | 14. 776.8%, | 44.756.296 tn 76.496 

à : 10.461.602 | 0,404 .02b | 0.161.625 | 64.626 

= — = = === = z = = | » 
155.812. Sn) 155.19. 0 | 155.71. 200 1 812 K0 

== -— ze == = ue: PE + =- zz 228 mx D | 
857 .112.629 | 857.112.629 | 857.112.,693 857.112.62: 
472.846 5 ATLRE | 5.172.846 5.152.846 

— à 286.160 | 62.286.469 | 562.286.109 | #02. 286.409 

ŒSR=-—==-SS EEE EEE 2 és Dé = | =_—. + ne 2 | 


21.263.4166.680 |  31.563.4606.CN0 1 J8.707.429,546 | :2.665.800.77 
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x» 





2 Cu , - . ——_—_ 
v — 
VALEUR d'ensl SESRe | 
près le cours de la 
œtimée Bourse ou estimée! VALEUR 
selon les règles de 
solon le règies l'article 4702 du dé 
de larticle 170-1° cret du 30 décembre! MST: À l'acty 
195 ou valeur de 
du dérret réalisation estimée se | 


PRIX D'ACHAT 




































































du bi 
du 30 décembre 1938 lon les règles du droit ne 
commun des sociétés 
Totaux partivls: — | —— | 
_———————— 
fe Valeurs de l'article 133: 
IL A a) Valeurs armortissables admises sans fMlmitation par 
D'OPTICES MD. oscocoscsesss vos TTL IETETELETESEIE CETTE 9.607.905 .061 9.607.905 .061 10.171.248.795 9.607 00 ces 
III À bi Autres valeurs admises par L'article 153.......... cc... 9.029.997.255 9.029.99:.275 14.562.206.00 10.0! - 
IV a et b} Valeurs remises par Îles PÉASSUPEUTS. nsc consus 029.707. NX) 029. 707.800 525. 707.800 25.707 un 
V D) Valeurs Céposdes € JOPODS...... co dssoscocss cette ce 15.813.850 155 .815.800 155.515.200 155.813 0 
M its masseniiee ii sé 19.319, 123.989 9.319. 423.089 25.415.778.0515 | 90.2 64 s 
| RE = = 
2* Valeurs auxquelles s'appliquent les règ'es d'estimation de l'arti 
cle 130 du décret du 3% décembre 193x 
I a) Cautionnements à l'étrange Éd rase crea 60.989.950 60.980,07) 61.947.129 60.089 079 
HI À b) Autres valeurs admises par tl'articte Desrandssessesi .… 9.020 097.27 9.029.097 975 11.562.206. 099 | 40 01% 9 “ 
A er Valeurs affectées où librement déposées à l'étranger... 10.911.951.114 1.951.114 11.107.268, | 40.1 N 
>) Valeurs déposées en garantie nes ssecsecee 159.813.850 155.813. 50 155.9515.200 155.812 a 
II Picoliabiitiénditiadiinonnainss ss... 19,558, 700.189 19.528,70. 189 26.188.037. 181 | 20.661.080 x , 
ER RSR ER = — À = |= En 
3e Tulal des valeurs mobilières ‘valeurs remises exclues) : 
Il 4) Cautionnements à l'étranger ddidirositi is 09.672.450 59.672.190 55.629.539 93.672,45 
HU A a) Valeurs umortissables admises sans hmitation par 
nn dssssètadasenhoss nes spessèse 9.607.99%5.064 9.607 .905.,064 10.171.2:8.725 9.607 . 005.064 
IL À b) Autres valeurs admises par l'article 159... 7.906.806. 444 7.966.896. 414 12.516.973.542 7.966.896 44 
Hl À c) Valeurs affectées ou librement déposées à l'étranger... 6.210.R28.953 6.240,828.,973 6.997 .66.,198 6.240.K2x 
NN 0) Valeurs ON Cl OUR: 1.5. és cs sétisis 33. SO KG 3. NM. 383 3.111.283 333.801. 
V D) Valeurs déposées en garantie.......s.sss.sssssssseseee se 155.815. 0 155.813.850 155.515.200 155.812.8&4 
SOUL soc qotnnretocs soda essisssu és sécssoooiei cs... 21.900.921 .164 21.960.921. 164 20.223. 191.497 21.360.916 . 
nn | me mp eme — ms | —————— —» 
ée Tolai des immeubles: 
CURE 2 CC LE, | PRO RRONN .… 899.277 .898 889.277 .895 1.972,510.9385 1.872.510, f 
UE A c) lmmeubles situés à l'étranger... .sssoosccsssesese ss 2,.01%.954.301! 2.043.954.901 2,.3°4.411.200 2.165.055.84s 
UE B Immeubles du droit comiImum......sss.ssse sus cocovescee 1.107.502 1.167.592 1.167.552 1.14 
POUR is ccvodtsodée Ssssoscocsee ds ss soeseécsese css. 9 010 .290.604 9.920 ,299.69% 4.261.089. 227 1.041,722.755 4 
EE nn — == == Ë 
& Tolal des prêts hypothécaires: s 
UT A D) Prêts hypothécaires sur irimeub'es situés en France... 173.822.003 173.822.009 173.822,093 173.822.995 P 
HE À €) Prêts hipothécatres sur immeubles situés à l'étranger. . 1.921.970,837 1.924.970.837 1.921.970.847 1.924.970. 
UE B Prêts hypothécaires du droit ComMIMUN... ses... cséséps 15.717.841 15.717.841 15.517.811 15.717.841 E 
TOUR D sccoocccve cococoscoshrocsecseccsessass TRPPT TTL L 2.114.511.671 2.114.511.671 2.114.511.671 2.114.511.671 F 
—— EE |: = » 








Ge Total des placements autres que les valeurs mobilières, les ñ 
immeubles et les prèts hypothéraires 4 














I! a) Espèces déposées en cautionnement à l'étranger. ..........s 5.117.500 5.217.500 5.217.500 3.317.500 
IL À c) Espèces affectées ou librement déposées à l'étranger. 100,200 .,000 100. 214,000 100. 200.000 100.200. QU 
lil À d) Avances sur polices....... sn mens sn nnsnsnssnssssssssse .e 610.265.:56 610. 265.556 610.265 .556 610. 265.506 

Total Ce...... PPECE TELE LITE LITE LIT IT III III III TITI ENT IT TE 715.883.056 715.883.056 715.882.056 715.882.006 

Total (3°, 4°, 5e et Ge): - 

mn. D... cccscoccscnmsaesnesececccnmiaditisenssidhsdsabel ONE 20.233. 194. 497 24.360.921.16} 
colonel Mbps ces MAP as osses 2.939.399 .694 2.939.399 .694 1.361.089. 227 OUEN, 
MR TRE dlentioas css sssnencesessenoebsessccsenest SC 2.111.511.674 LL TN 


= essccornosnenssnenens ss sesnsscsspeos des scns ses éme sn ss soso 715.883.056 715.8N3.056 715.8:3.056 115 .883..056 








30.130.715.585 30.130.715.585 37.324.678. 451 


== 












égal au 



















Total (1, I À, HI B, V): “ 
| CENECEC EEE EEEEE EEE EE EEREEEEEEEEENECEREEEEEEECEPENEEEEEEEENE 60.989.950 60.989 .950 61.947.099 0.2. 
—_ nl Aoccoccosmeonnn eme cc 00 Denon Do 0 cc once cenbee 29.560.222 009 29.560.222 009 26.752.189.5926 D os. _ 
en DE Dhoccocoooeuneccnocnesecoctonsencoouesssesénedstseeseshhesese 353.689,776 253.689.776 255 .026.676 SN OP 
cssnesssss ne e 155.813. 850 155.813. 850 155.515. 200 155.813. 5" % 





+ 049.676 


30.130.715.585 | 30.130.715.585 37.324.678.154 | 51.25 
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ti L'UNION 
A l'act 
COMPAGNIE D'ASSURANCES SUR LA VIE HUMAINF 
bi! 
” ENTREPRISE PRIVÉE RÊGIE PAR LE DÉCRET LOI DU #4 JUIN 1438 
—— Scciéte anonyme au capital de 750 millions de francs entièrement verse. 
9, Place Vendôsme, à PARIS 

- Registre du commerce: Selne n° 7736. 

* REPRESENTANT LEGAL POUR LA FRANCE ET L'ALGERIE 
— — +0 _— 


LA NEW-YORK 


COMPAGNIE D'ASSURANCES SUR LA VIE 


























« A 
L3.4 
ets PUREMENT MUTUELLE 
1) 
ENTREPRISE PRIVÉE, RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 14 JUIN 1958 POUR LES CONTRATS SOUSCRITS QU EXÉCUTÉES EN FRANCE ET EN ALGÉRIE 
ENREGISTRÉE PAR ARHMÊTÉ MINISTÉRIEL DU 13 Mans 1907 
62€ BUREAUX: 9, PLACE VEXDOMF, PARIS ({er) 
LA ‘,} _—— _— 
So {ii 
M C. — Balance générale des écritures au 31 décembre 1954. 
: 
drames Opérations antérieures et postérieures à l'enregistrement. 
| 1 D — — = - — — —— _ — — — | Ep 
" francs france. 
ACTIF PASSIF 
si Valeurs m mobilières prévues au décret du 20 décem L IRéserve de garantie.........ssssosssosssese csssscuges 1.007.228 
té Dre 1UJS....s..sosmmssonossssssss ss... ŒEEEEETILE 29.105.111 Réserves mathématiques pour risques en cours ‘réaseu 
< dé ne ES si ances non déquiles)......,.........ss.ssssssensse | 19.172.843 
- Ù su = EMI. s.cssossomsanseuses 15.505 
7 id , LOC ER POS j I D I nsc itossouseatés Sovosre sens 1.909.416 
j Espèces en Cais58......s.sosocoocoscsgessccnecmseseneese 8.306 | Arrérages échus et non payés... s..sssssoseseess CELL 21.614 
Fe . lc ave aux échus el non payés. ....sssssssse PPEETETETEIIIE 47.023 
Banq chèques postaux... .s...csssssssmssesssses cos. 198.637 ||. 
EL ats à À nr sossnsseessssssssssse PETITELLIES … 22.024 
322.999 Pi hues et non recouvréÉes...sssssssossssnssssess 5.506 [oi vider CAPI AUSÉS..... .sso000000608 00 600 OPPPPETITECE 76.547 
| nu | cm Dividendes exercice courant...s.s.ssesss..ese css ses: 65.12 
. L en caisse dans les agences........sssesoosouee 16.955 |: WF : 
ee Le pi lendes cxercices antérieurs. sms... .…….. 10.213 
11.67 . s 4 | 
11 J Re mathématiques à la charge des cessionnaires 116.199 |Detles pour € ces remises par les Cessionnaires. .. see 116.429 
| Dettes en com! ne courant envers les cessionnaires.... CRT? 
inte échus et non recOUVrÉS............ dssésebes é 1.919 || ; 1 ’ 
|Dettes diverses (créditeurs divers ….. 17.287.849 
4 rve technique à la charge des cessionnaires Résultats: 
17.5 À PAYÈT.....s.sooros PPPPETEET III LITITI TELE 88.289 | Exee lent de recettes de l'EXCPCICE. ss. D dede LA 701.192 
LH 1? pat art - - _ En 
M En TOM css scoiasatsonmmaesnbdeenscsséescoese 11.120.120 | Total! nn PETETILILIT. ss... .. 41 120, 120 
et O6 —_ ——_—_—_—— ee —— ———— ——— A — — — - — : 
D. — Valeurs mobilières au 31 décembre 1954 afectess à la garaniie des contrats français. 
1.161 COURS VALEUR 
| + PRIX DaCHA7 de is Bourse d'après le cour VALEUR 
16 de in ourre figurant à l'actif 
00 PLaceMeNTs PRÉVUS A L'ARTICIR 153 ‘$ fer) DU DÉCRET où de revient " °e du of 
4 pu 30 vécemene 1938 81 décembre 194 31 d'cembre 19% ess 
) 676 | 
#20 obligations caisse autonome 4 p. 100 1911/1952 de 2.000... », 105.111 1.670 817.500 39.105.114 
| pu à 
104 MERS CRT ONE UE D CURE... cnsocosreonese cod dosconnorensvusetenpesnesspoocctoo oo sudo ce6000 000 CIS. 858 
6 L 
A) Total LRRLRELRER LIRE LL ELLE LRRLELRLRELELRERLILIRLILLLREIRLELLEERLRELRELRT RER RERI EIRE RLRLRRRERLRRERLIRELERIRLERILEILI LILI RLILILLIILLL) 4 1 99 
— — ne 
676 | ts 
à N. BE — Les sommes en monnaies étrangères figurant dans le pré sent élat ont été converties en francs au cours du change au 
a de timbre 19%. 
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> L- j À , k és 5 Août 16; 
on 
A Compte général financier (protits et pertes) de l'exercice 1954. E 
Opéralimns frnraises. 
Opérations antérieures et postérieures à l'enregistrement. 
— —— — 
————— 
DEBIT CREDIT 
dre Pauru Resultats des opéralions d'assurances {re Pantie. — Hésullats des opérations d'assurances. 
Sinistre AVE... cs rsocecsoudosasaies copeceesaces 1.181.027 Primes émises, neiles d'impôls et neltes d'annula 
Capitaux et arréragi (TT PP Je éne tÉe ce ph À 724.519 DOS ocoocscéoscevét hs eopescocsroocestecense " 
» e 1 
Racha CHeciDEs....... ce osdédscesce so cèses 84.120 Accessoires de primes................. ses x! 
- un Part des réassureurs dans les sinistres survenus... 
Hvidend D DROITE oc oococtteostèsese coosocssece Os, 12 , .e é * 
< | “ce Réserves mathématiques à la charge des réassu 
[| uws rédées en tr SUranCces. . ce PPLTTTLT TETE . i.21% x . mn tu . 
Réser à. . M ou reurs au 41 cé etabre de l'exercice... 11619 
e p+ À — "y nai" m p' ir risques en cours au 19.179 813 Réserves mathématiques pour risques en cours au 
1 décem ee de l'exer: Do. PETTETT ssesosssses ne V.11=.0 19 21 décembre de l'exercice précédent............ à 20.662 0% 
R'serves malhématliques au 31 décembre de l'exer > Auires éléments de crédit impulables aux caté "+ 
cice précédent à la Charge des PÉASSUrEUPS. 0. 2,553 EorIes 
Fra cénéraus et imnôls à la charge de la soriclé... 228 #67 Commissions recues des réassureurs... NIR] 
Autre élément de débit F a noths sn ac e e i.641 
Quole part majoraljon de rentes................ 109.171 Portion des intéréls altribuée aux calé 
D ER OR PT CS3. 100 
de Pantm. — Gestion générale mm _ C9. 9 
à de Paume — Gestion générale 
Portion des intérêts attribuée aux catécories d'assu P . es P ' à 
ranres .... Ce PR ONE RENE ER Le 687.100 Revenu des valeurs mobilières. .....….. doi ee die st ds ts 1.G ,829 
Réserves ou provisions au 31 décembre de l'exer Revenu des avances Sur polices... ....sssssssses u), 52 
cice Report des réserves ou provisions au 31 déc cmbre 
Réserve de garantie.....sssssssssssosesssosssssseee .. 1.007.92 de l'exercice précédent: 
Réserve de garantis...........…. So 00560000 1.005,57 
Solde créditeur (bénéfice de l'exercice). 191.199 Autres éléments de crédit: 
Recelles diverses........ Séoseésies ccsocssscos essence n 
————— de É 
21.681.749 21.681.749 
_—…— — — — » LE “ —— D 
\ H Les sommes en monnaies étrangères figurant dans le présent élat ont été converties en francs au cours du change u 
1 d nbre foi 
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Srècg soc: COPENHAGUE 
Payement d'une quatrième répartition. Lu: 

L'Assaialion nationa | ' ncais d l rs mobilières Le dividende pour le vingt-septième excreice 9er juillet 1951-50 jus 
à r \ tn et ven à dur 23 août 1953, d'une qua- 1550, lixé a Il 0 U, calculé en livres sterling, sera payable barie 
trièon ti { 4 PF un ° \ o'1 garantis du 18 août 1%5, contre remise du coupon n° 27, sous déd un dé 
pau L'at Hounïis, qui 0 Û fair L'ulye dune éliissiON pubdiique en l'impot francais sur le revenu des valeurs étrangères non , 
France ; A Paris, les coupons seront payés en francs français calcul Le 

Celte répartition est effectuée en exécu!llon de ! wrd franco d'après le dividende déclaré en livres sterling, savoir £ 0-67 15 pt 19 ju 
no l di 1 seutembre 4951, La provision n s re a été consti- action de couronnes danoises D (£Æ 9), valeur nominale, convert tar, 
tu da és conditions pre s | cet accord, par un prélève en francs au cours du jour, à la Banque de Paris e! des Pass 

hons 3 » d' , de vente 

ment su pr x des exnort 3 ai cn Hrance gurant la +, rue d'Antin, Paris (2°). 
période du der juillet 2954 au 90 juin 195. RUES D crisis. di PRE TOR DORE CURE ES . 31, qi 

Le montant de la Ï tion afférente à chaq blization et le (Re 
numéro du coupon sur lequel la réparliliun est payable soul indi- 
qué apres : poslal 

Emprunt 4 1/2 0.0 !er-3 070 1927 (tranche franeaise, série C) de la ASSOCIATIONS 
république de Poloque: 40 1 upon n° 2% (échéance 15 a/ril 1942); 

Emprunt 7 O0 1) (tranche ] case) de la Banque de l'éconu- ist 
mie ati le: 100 1 oupon ne 22 ins date d'échéance); 

Emprunt 4 172% 00 ler 1/2 020) 1931 de la Compagnie franco- ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
polunaise de cheumuns de {4 120 F, coupon ne 20 {échéance du Dos 





der avril 191); 
Emprunt 4 1/2 00 199% ‘tranche francaise) de ln ville de Varso 
vie: 30 F, coupon n° 20 (échéance du 1e avril 11): DECLARATIONS 
Emprunt 6 0/0 1929 de la Socitlé du crédit foncier à Varsovie: (Déeret du 16 soùt 1904.) 


6 F, coupon n° 2% (échéance du 22 juin 19%). 





La quatrième répartition est payah'e, nelle d'impôt, aux guichets Nr £ " : , . 
18 juillet 195. Péclaration À la préfect ure de Ardèche. Associa Décret 




















des établissements doimiciliataires mentionnés dans la Communica 
tion ne 4% de l'Association nationale, en dale du ‘% décembre 1952, tion de prévoyance des médecins des hôpitaux VF la region F2 ’ 
et relative au payement de la première réparlilion. doise. Rul: assurer à chacun de Ses membres, avec possihinin ee 
Tous les porteurs d'obligations sont admis au parement de la reversion sur leur veuve ou leurs orphelins, la çconstitution un 
quatrième répartition, dont l'encaissement enitrainiera, pour eux- retraite et la couverture partielle ou totale des risques 1 1adie, 
mêmes et pour leurs avants droit, adhésion définilive aux condilions invalidité, décès; à ces fins. éludier el souscrire des contrats in me 
du règlement prévu par l'accord du 7 septembre 1951, d'une où plusieurs compagnies d'assurances pratiquant 14° ice 
Les détenteurs d'obligations 1921 de la Compagnie franco-polonaise groupe. Siège social: hôpilal civil de Privas. 
de chemins de fer sont invités à dénoser res litres auprès de l'éta _— 
blissement payeur auquel ils remettront, pour encaiss ment, le cou- « 
unes MODIFICATIONS Grel 
Ce dépôt facilitera l'obtention du quorum lors d'une assemblée (Loi du 25 février 1927.) Mac 
générale des oblizalaires qui sera convoquée prochainement et qui CREER Secr 
aura à délibérer sur une transaction intervenue entre la compa- 
gnie, les actionnaires français de celle compagnie et la Forte Cie LL 48 juitlet 1955. Déclaration à fa préfecture de la Seine. Le S:ndii 
des obligaiaires. Celle TARSeCUOn à jour opel + DE 2 à LÈRR naliona! des comnissaires au remembrement et à nu: rex 
tance engagée par la Société civile devant 1e #7 7" Satidns d he change son titre, qui devient: can des commissaires et des 
et elle aura pour eflet 1 attribution Aux porleurs d'oh Sort fr une agents des à iations syndicales de remembrement et de recons 
indemnité complémentaire de celle prévue par l'accor ranco- truction. Sièges suial: 26, boulevard Suchet, Paris. 
polonais du 7 septemifre 1951. : de , p : «a 
€ s Q Û es oblisalions ins noseée seron ris _— 
Les droits de garde d o0lSa ions ainsi i ces € P > Parle, — lnpriwerie des Jouroaus officiels, 34, quai \olluré. ( 


en charge par la compagnie. 











